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PEEMIÈRE    PARTIE. 


1o  Acte  dé  commercb.  — Sogiété.  —  Soüscription  d'actions. 

—  2o  COMPÉTENCE  ARBITRALE.  —  SOCIÉTÉ.  —  VeRSEMENT 
SUR  LES  ACTIONS.  —  FaILLITE.  —  GURATEURS.  —  3©  SOCIÉTÉ 
ANONYME  HOLLANDAISE.  —  FaILLITE.  —  DrOIT  D'ESTER  EN 
JUSTICE. 

/o  Celui  qui  concourt^  par  une  soüscription  (Tactions,  a  la 
formalion  d^une  société  anonyme  commerciale ,  pose  un  acte 
de  commerce. 

2o  Est  de  la  compétence  des  arbitres  forcés^  Vaction  des 
représentants  d'une  société  commerciale  conlre  les  action- 
naires  tendant  a  obtenir  des  versements  sur  les  actions. 

Les  curateurs  a  la  faillite  de  la  société  agissent  ^  dans  une 
pareille  action ,  comme  représentants  de  la  société  faillie  et 
non  comme  des  tiers. 


—  6  — 

Il  imporle  peu  que  la  iociéié  soit  établie  dans  un  pays  oü  la 

juridiction  arbilrale  forcée  est  abotie. 
Il  imporle  peu  également  que  Vacüonnaire  n'aU  pas  fait  acte 

de  commerce  en  souscrivant  des  actions  :  Ie  Tribunal   de 

coïï^erce  est  competent  pour  nqmmer  dés  arbiirès  fords 

dans  tous  les  cas  oü  il  y  a  contestation  entre  associés  ,   i 

raison  d'une  société  commerciale  * . 
3^  Les  soifiélés  anonymes  hollandaises  ont  qualité  pour  ester 

en  justice   en  Belgique^  et  ce  droit  se  transmet  a   leurs 

curateurs  en  cas  de  fatltile. 
Peut'On  contester  en  Belgique  Vemstence  legale  de  cette  société^ 

en  soutenant  que  l'arrêté  royal  qui  Vautorise  a  été  renda 

hors  des  ter  mes  de  la  loi  ?  Non  résolu. 

(Curateurs  a  la  faillite  de  la  Société  Gongordiad'Amsterdam 

GONTRE  FÉLIX  CeULBMAN$). 

{^e$  curateurs  su&dits  ont  actionné  M.  Geulemans  devant  Ie 
Trihunal  de  commerce,  d'An vers,  en  nomination  d'arbitres  pour 
statuer  sur  une  demande  de  versement  d*un  dividende  de  55  ^/q 
sur  cinq  actions  par  lui  souscrites  dans  la  Société  d*assurances 
maritime»  et  cofitre  incendie  Coneordia  d' Amsterdam. 

Par  JBgement  dü  5  aoul  1871 ,  Ie  Tribunal  ie  ebmnlerce 
d*Anvers  a  nommé  des  arbitres  par  défaiit. 

Sur  ropposiliött  de  M.  Geulemans,  est  inlcrvenu  Ie  jugement 
ci-a|)rès ,  qui  fait  coftnaitre  les  moyens  présentés. 

Jugement.. 

Vm  Ie  jügemeDt  par  défaut  en  date  du  5  aoüt  1871 ,  eoregistré ; 


*  Voir  conforme  Anv.  27  juillel  1811  (Jur,  Anv.,  I,  267). 
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Vu  Tezploit  d*opposition  de  I'haissier  Dirickz,  eD  date  du  12  septembre 
dernier ,  enregistré  ;    - 

Attendu  que  rétablissement  de  la  société  d*assurance  Concordia  a  été 
autorisépar  arrété  du  roi  des  Pays>Bas  du  21  février  1867  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarrété  royal  du  25  mai  1866,  les  sociétés 
anonymes  hollandaises ,  düment  autorisées  par  Ie  roi  des  Pays-Bas  ,  ont 
ie  droit  d'ester  en  justice  en  Belgique ,  en  se  conformant  aux  lois  du 
royaume ; 

Attendu  que  1'opposant  soutient.que  1'autorisation  royale  a  été  obtenue 
frauduleusement ,  parce  que  Ie  cinquiéme  du  capita!  sociai  n'a  pas  été 
souscrit ,  comme  l^exige  i*articie  50  du  Code  de  commerce  hoilandais ; 

Attendu  que  c'est  aux  arbitres  nommés  par  Ie  susdit  jugement  &  exa- 
ffliner  cette  question  qui  se  rattache  au  fond  de  Ia  cause,  d'oü  suit  que  Ie 
premier  moyen  de  1'opposant  est  non  recevable ; 

Attendu  que  i'opposant  pretend,  en  second  lieu,  que  souscrire  des 
actions  d*une  société  anonyme  n'est  pas  faire  acte  de  commerce ,  et  que , 
par  conséquent,  ce  serait  au  tribunal  civil  a  nommer  des  arbitres,  Ie  cas 
échéant ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarticle  55  du  Code  de  commerce  qu'en  ma* 
tiére  d'iarbitrage  forcé ,  Ie  Tribunal  de  commerce  est  seul  competent  pour 
nommer  des  arbitres ,  sans  distinguer  entre  Ie  cas  oü  Ia  contestation  entre 
associés  concerne  un  engagement  civil  et  celui  oü  elle  se  rapporto  a  un 
acte  de  commerce ;  il  sufBt  qu'il  s*agisse ,  comme  dans  Tespèce  actuelle , 
d'une  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société ; 

Attendu  que  Topposant  soutient,  en  troisièrae  lieu,  que  Tarbitrage 
forcé  est  supprimé  en  Hollande,  et  que ,  par  conséquent ,  il  n*y  a  pas  lieu 
de  nommer  des  arbitres ; 

Attendu  que,  d'après  I'aVticle  51  du  Code  de  commerce ,  toute  contes- 
tation entre  associés  et  pour  raison  de  Ia  société  est  exclusivement  de  la 
compétence  des  arbitres ; 

Attendu  que  cette  régie  est  d'ordre  public  en  Belgique,  comme  toutes 
celles  qui  déterminent  la  compétence   des  tribunaux  è  raison  de  la 
niatiére ; 
Attendu  qu*il  importe  dös  lors  peu  de  sa?oir  que  I'arbitrage  n'est  plus 
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obligatoire  en  HoIIande ,  lorsqu'il  s'agit  de  contestation  entre  associés ; 

Attendu  que  I'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux  d'un  pays 

ne  peut  dépendre  des  lois  d'un  autre  pays,  sinon  Ie  principe  de  l'indé- 

m 

pendance  des  Etats  serait  une  lettre  morte.  (Fcelix  ,  üroii  international , 
n«>  125) ; 

Attendu  que  Topposant^onteste,  en  quatrième  lieu,  laqualité  des  cura- 
teurs ,  demandeurs  en  cause ,  en  disant  que  les  faillites  déclarées  en  Bel- 
gique  ne  sont  pas  reconnues  eri  HoIIande ,  et  que  cette  absence  de  réci- 
procité  rend  les  demandeurs  non  recevables  dans  lèur  action  ; 

Attendu  que  cette  absence  de  réciprocité  n*est  pas  prouvée  par  Toppo- 
sant,  mais  qu'en  fut-il  autrement,  Ie  moyen  invoqué  n*en  devrait  pas 
moins  étre  écarté ; 

Attendu  qu'en  effet ,  Ia  loi  qui  confie  k  des  curateurs  Tadministration 
d'une  société  anonyme  tombée  en  faillite ,  est  un  statut  personnel  qui 
suit  Tétranger  dans  tous  les  pays  et  qui  doit  par  conséquent  étre  respecté , 
méme  en  Tabsence  de  réciprocité  (Cassation  6  aoüt  1852); 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  )compétent  uniquement  pour  nommer  des  arbi- 
tres,  et,  statuant  conformément  a  Tarticle  425  du  Code  de  procédure 
civile ,  rejette  les  divers  nooyens  invoqués  par  I*opposant,  ainsi  que  ses 
offres  de  preuve  et  sa  demande  en  communication  de  pièces. 

Maintient  le  jugement  par  défaut  du  5  aoüt  1871  ;  et  condamne  Toppo- 
sant  aux  frais  de  Ia  présente  instance. 

DuSO  Novemhre  i87f, —  l''^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie, 
Renard  ,  Juges,  —  PI.  M®»  De  Kinder  et  Brack. 

Appel  par  M.  Ceülemans.  —  Devant  la  Cour,  il  a  reproduit 
les  moyens  plaidés  en  première  instance,  en  y  ajoutant  une 
nouvelle  exception,  a  savoir,  que  les  curateurs,  agissant  au  nom 
des  créanciers  de  Ia  société,  étaient  des  tiers,  et  non  des  associés, 
de  sorte  qu*il  n'y  avait  pas  de  contestation  entre  associés,  seule 
souraise  a  la  juridiction  arbitrale  forcée.  —  Quant  a  la  nullité  ou 
rinexistence  de  la  société,   il  demandait  a    prouver   les   faits 
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suivants  :  !<>  que  la  plupart  des  souscripteurs  d'aclions  élaient 
ficlifs;  2o  que  la  Nederlandsche  Dudier  Maatschappij  n'a  jamais 
fait  de  versements;  3o  que  les  administrateurs  Verheyen,  Rahusen 
et  Pleysier  n'ont  pas  fait  de  versements ;  i^  que  les  vingt  pour 
cent  n'étaient  pas  réellement  et  sérieuseraent  souscrits;  5^  que  les 
dix  pour  cent  n^ont  jamais  été  versés. 

Arrêt. 

Quant  k  rincompétence : 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Tappelant  Ceulemans  pretend  d'abord 
qu  en  souscrivant  pour  des  actions  de  la  Concordicr,  il  n'a  posé  qu'un  acte 
civil  ressortissant  h  la  juridiction  civile ; 

Qu'eu  effet ,  en  concourant  par  cetie  souscription  a  la  création  d*une 
association  commerciale,  telle  qu'était  la  Concordia,  société  anonyme  d'as- 

ê 

surances  établie  k  Amsterdam  conlre  rincendie  et  les  risques  marilinies , 
eet  appelant  a  réellement  posé  un  acte  de  commerce ; 

Attendu,  en  tous  cas,  qu*aux  termes  de  Tarticle  cinquante-un  du  Code 
de  commerce ,  toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  Ia  so-^ 
ciété  doit  être  jugée  par  des  arbitres  ; 

Que,  dans  Tespèce,  les  curateurs  de  Ia  faillite  de  la  Concordia,  agis- 
sant  comme  les  représenlants  légaux  de  cette  société  faillie,  réclamentde 
Tappelant  Ie  versement  d'une  partie  du  montant  des  actions  qu*il  a  sous- 
crites  pour  Ia  société ; 

Que  Taction  actuelle  est  donc  une  action  entre  associés  et  pour  raison 
de  la  société,  et  que,  eu  égard  a  ia  nature  commerciale  de  la  Concordia, 
c'est  a  bon  droit  que  les  curateurs ,  ici  intimés ,  se  sont  adressés  a  la 
juridiction  commerciale  pour  nommer  des  arbitres,  chargés  de  statuer 
sur  Ie  litige ; 

Attendu  que  Tappelant  pretend  que,  dans  Tespèce,  il  n'y  a  pas  de  con- 
testation  entre  associés  parce  que  les  curateurs  de  la  Concordia  sont  les 
représentants  des  créanciers  de  cette  société  et  que  ces  créanciers  ne  sont 
point  des  associés ; 

Que  cette  exception  n*est  pas  fondée  ; 
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Qu*en  effet,  si  les  curateurs  représentent  les  interets  de  la  masse  créan- 
ciére  ,è  laquelle  doit  reveoir  en  définitive  Ie  ptoduit  de  la  liquidation ,  ils 
représentent  également  les  droits  de  la  société  faillie,  et  qüec'estiice 
d6t*nier  titre  qu'ils  réclament  ici  i  T^ppelaiit,  du  Aobi  de  la  Coftcotdia , 
ët  comme  celle-ci  aorait  pu  ie  faire,  ie  versement  d'une  partief'de  ia  mise 
^ciale. 

Quant  aux  exceptions  tirées  de  ia  nuilité  et  de  l*inexistence  de  la  société 
anonyme  la  Concordia : 

Attendu  que  les  intimés  produisent  Tarrété  du  roi  des  Pays-Bas  du 
21  février  1867,  qui  a  autorisé  les  statuts  de  la  société  précitée,  et  se 
trouYent  ainsi  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  14  mars  1855  et 
Farrété  du  roi  des  Beiges  du  25  mai  1866  pour  pouvoir  ester  en  justice 
en  Belgique  et  réclamer  la  nomination  d*arbitres  conformément  a  la  loi 
beige ; 

Attendu  que,  de  son  c6té,  Tappelant  pretend,  a  la  vérité,  que  Ie  cin- 
quiëme  du  capital  social  n*a  pas  été  réellement  souscrit  et  qu*il  n*a  pas 
non  plus  été  verse  dix  pour  cent  du  capital;  que,  dèslors,  Tarrété  du 
21  février  1867  a  contrevenu  k  Tarticle  50  du  Code  de  commerce  néer- 
landais,  et  ne  peut  étre  appliqué,  de  sorte  qu'&  défaut  d'autorisation 
valable,  la  société  anonyme  dont  il  s*agit  est  nuUe,  inexistante,  incapable 
d'ester  en  justice  en  Belgique,  etqu'en  outre,  il  ne  peut  y  avoir  de  renvoi 
devant  arbitres : 

Mais  attendu  que  cette  argumentation  de  Tappelant  manque  de  base 
en  fait,  et  qu*il  n'échet,  dés  lors,  ni  d*examiner  si  les  tribunaux 
belges  doivent  ne  pas  appliquer  un  arrété  néerlandais  illégal ,  ni  de 
fechercher  les  conséquences  juridiques  d*une  telle  illégalité  et  de 
rinexistence  de  la  société  anonyme  ia  Concordia ,  au  point  de  vue  de  la 
faculté  pour  ses  curateurs  d'ester  en  justice  en  Belgique  et  du  renvoi  de 
la  contestation  actuelle  devant  des  arbitres  ;  puisque  Texistence  de  l'illé- 
galité  alléguée  n'est  jusqu'ores  nuUement  démontrée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  Tappelant  a  faire  la  preuve  des  faits  qu  il  articule  pour  invali- 
der  Tarrété  précité  du  Roi  des  Pays-Bas ;  qu*en  effet,  les  faits  cótés  sous 
les  numéros  un  et  quatre  sont  vagues  et  non  concluants  et  que  les  autres 
faits  relatifs  a  des  versements  qui  devaient  étre  faits  postérieürement  a 
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raotorisation  royale  ne  sont  pas  non  plus  perliiMBto  ponr  Itablir  que  oetlè 
autorisation  a  contrevenu  k  la  loi  et  que  ce  vice  entrtlne  la  niiIUté  de  la 
^société  Concoriia ;  que  si ,  aux  terroes  de  rarticle  51  du  Code  de  coro- 
merce  néeriandais,  Ie  défout  de  vèrsement  de  dix  póür  cent  du  capita!  est 
h  natBre  i  retarder  Ie  coinmeirceoiént  dès  apêTHÜnta  d'utiè  sbeiété 
afionyme  düment  aototisée ,  cette  cireoR^fetheé  n'empécbe  p^t  cé^nJant 
ane  teUe  sodété  d'exister  déji ,  «auf  Taetioa  en  donmsges^iiitérëts  eontre 
les  administrateurs ,  en  cas  d'infraction  k  eet  article  51  ; 

Quant  k  Texception  tirée  de  la  suppression  de  Tarbitrage  forcê  dans  les 
PayS'^B : 

Attenda  que,  si  la  soeiété  Cont&rdia^  qni  a  son  eiége  k  Amster<hfii,  a 
enge  que  les  actionnaires  fissent  élection  de  doroiclle  dans  cette  fille , 
cette  stipulation  a  été  évidemment  faite  exclusivement  en  sa  faveur  et 
nallëment  eii  vue  de  Tintérét  individüel  des  actionnaires ;  que  si ,  dans 
Fespéce ,  les  intimés ,  renon^dnt  k  un  tel  benefice ,  ont  assigné  Vdppelant 
i  son  domicilé  réel  en  Belgiqnè ,  c'est  natorellement  k  la  cofldition  de  se 
conformer  aux  lois  de  ce  royaume,  comme  Ie  ^portent  dn  resté  expresse- 
ment  la  loi  du  14  mars  1855  et  l'arrêté  royal  du  25  roai  1866;  que  la 
contestation  litigieuse  se  trouvant  dévolue  en  Belgique  aux  arbitres  forcés , 
il  ne  peut  appartenir  k  Tune  des  parties  de  décliner  cette  juridiction  ,  en 
prétextant,  comme  Ie  fait  Tappelant ,  que  Tarbitrage  forcé  n*existe  plus 
dans  les  Pays-Bas ,  lien  du  eëntrat ; 

Par  ces  tiiotifis , 

La  Cour,  entendu  en  son  aïris  conförelie  M.  ravocki-gértéral  Bb&ch^ 
sans  s'arréter  k  1'offre  de  preuve  dés  faits  articulés  par  rappelartl,  l^squeU 
faitd  sont  déclarés  non  pertinents  ni  conduants ,  et  rejetant  comiiie  non 
fondée  Texception  d*incompétence  et  les  fins  de  non  recevoir  proposées  par 
Tappelant,  met  l'appel  au  néant,  'condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Öti  iS  Février  1872.  -—  Cour  de  Brüxelles.  —  S*  Ch.  —  Prés. 
M.  Maüs.  —  PI.  «[•»  Van  ue  Walle  et  WoEèTÈ. 
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Vèntè.  —  lo  Terme  de  livraison.  —  Jour  au  choix  dü 

VENDEÜR.  — '  EXPIRATION  DU  DÉLAI.  —  AbSENCE  DE  MISE  EN 
DEMEÜRE.  —  EfFETS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ExTINCTION 
DE  l'eNGAGEMENT.  —  2o  OfFRE  DE  LIVRAISON.  —  ReFÜS  DË 

l'acheteür.  —  Demande  en  résolütion  de  la  vente.  — 
DïSPOSiTiON  de  la  marchandise.  —  Offre  sur  une  livraison 

ÜLTÉRIEURE.  —  VaLIDITÉ. 

-/o  Le  vendeur  duurte  marchandise  a  livrer  a  un  jour  a  son 
choix  f  mais  endéans  un  terme  déterminé,  ne  peut  plus^  après 
V expiraiion  de .  ce  terme  ^  obliger  Vacheteur  q,  prendre 
livraison^  alors  même  que  celui-ci  ne  lui  aurait  notifié 
aucune  mise  en  demeure.  —  U absence,  de  mise  en  demeure 
de  la  part  de  V acheteur  peut  teut  au  plus  avoir  pour  effet  de 
lui  faire  per  dr  e  le  droit  de  réclamer  des  dommag  es4n  tér  éts 
a  raison  du  défaut  de  livraison  au  temps  convenu ,  mais  non 
de  prolonger  en  faveur  du  vendeur  le  délai  endéans  lequel 
le  marché  devait  être  exécuté  *. 

2^  Le  vendeur  qui,  sur  le  refus  de  Vacheteur  de  prendre 
réception  de  la  marchandise  offerte  a  la  livraison ,  poursuit 
la  résiliation  de  la  vente,  n^est  pas  tenu  de  garder  ladite 
marchandise  a  la  disposition  de  Vacheteur  jusqu'd  ce  quHl 
soit  statué  sur  son  action. 

Il  peut  donc,  si  le  marché  est  d  plusieurs  termes,  offrir  vala- 
blement  la  même  marchandise  a  Vacheteur  en  exécution 
d'une  livraison  ultérieure  *. 

(James  Muller  son  k  Co  contre  G.-H.  Levita). 


'  V.  jug.  20  mars  1871.  Jurisp.,  1871,  I,  50. 

>  V.  conf.  jag.,  11  février ,  27  mars  et  3  mai  1871.  Jurisp.,  1871, 1, 36, 143, 153. 
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JUGBMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  devoir  aux  demandeurs  la  somroe 
de  115  francs,  qu'ils  réclament  a  titre  de  dommages-intéréts  du  chef  du 
refus  da  défendeur  de  recevoir  les  50  barils  de  pétrole  qu'ils  avaient  k 
lui  livrer  au  mois  de  septerabre  1870  ; 

Attendu  qu'en  ne  mettant  point  les  demandeurs  en  demeure  de  lui 
présenter,  avant  Ie  l^^'  novembre  1870 ,  les  50  barils  qu'ils  avaient  è  lui  ' 
livrer  au  mois  d'octobre,  Ie  défendeur  a  pu  seuiement  perdre  Ie  droit  de 
réclamer  d'eux  des  dommages-intéréts  è  raison  de  Tinexécution  du  marché 
pour  cette  partie ,  mais  qu'il  ne  peut  étre  réputé  pour  ce  motif  avoir  con- 
senti  k  modifier  en  leur  faveur  les  stipulations  convenues  au  sujet  des 
époques  de  livraison  i  qu'en  principe,  il  ne  pouvait  donc  étre  tenu  d'ac- 
cepter,  en  exécution  de  la  livraison  d'octobre,  les  50  barils  que  les 
demandeurs  ont  mis  k  sa  disposition  lè  12  novembre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  en  ordre  subsidiaire,  que  ce 
retard  a  été  occasionné  par  les  négociations  entamées  par  Ie  défendeur  pour 
faire  résilier  Ie  marché  quant  a  cette  livraison,  moyennant  Ie  paiement 
de  la  différence ; 

Attendu  qu'ils  peuv^ent  étre  admis  è  justifier  cette  allégation  par  toutes 
voies  de  droit,  sauf  par  témoins ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  point  prétendu  contraindre  Ie  dé- 
fendeur ,  aux  termes  de  l'art  1184  du  Code  ei  vil,  k  prendre  réception  en 
exécution  de  la  livraison  d'octobre ,  des  50  barils  qu'ils  lui  ont  offerts  Ie 
12  novembre ; 

Qu'au  contraire,  en  Ie  sommant  de  les  retirer  avant  Ie  14  du  méme 
mois  ,  ils  Tont  prévenu  que,  faute  par  lui  de  ce  faire,  ils  tiendraient  la 
vente  pour  résiliée  par  sa  faute ,  et  que,  par  leur  exploit  de  citation  en 
date  du  6  décembre  suivant,  ils  en  ont  demandéla  réiolution  avec  domma- 
ges-intéréts ; 

Attendu  qu'il  n'existait,  dés  lors,  aucun  motif  k  raison  duquel  il  püt  étre 
ioterdit  aux  demandeurs  de  disposer  de  ladite  marchandise,  après  l'expira- 
Mon  du  délai  qu'ils  avaient  assigné  au  défendeur  pour  qu'il  eüt  a  en  effec- 
tuer  Ie  retirement; 
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Qu'en  effet ,  quelle  que  düt  êtrü  te  désision  h  intervenir  sur  leur  action » 
il  D*en  pouvait  en  aucun  cas  résulter  pour  eux  l^obli^ation  de  livrer  les 
50  barils  au  défendeur ; 

Attëndu  que  les  demandeurs  ont  donc  pu  valablement  sommer  Ie  défen- 
deur, èi  la  date  du  16  noYembre,  de  recevolr  les  mémes  50  barils  pour 
exécution  de  la  livraison  de  novembre,  et  que  Ie  refus  du  défendeur,  d'en 
prendlre  réception ,  les  a  en  conséquence  autorisés  k  poursuivre  Ia  résolu- 
tiom  de  lavente,  tant  pour  la  livraison  k  faire  en  novembre  que  pour 
celles  i  effectuer  ultérieurement ; 

Attendü  que  Ie  montant  des  dommages-intéréts  reclames  est  méconnu 
par  Ie  défendeur ; 

Que  les  demandeurs  sont  donc  tenus  d^en  fournir  Ia  justiflcation. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  dit  que  Ie  jugement  par  défaut  rendu  entre  parties  Ie  6  avril 
dernier  sortira  ses  elfets  en  tant  qu*il  a  prononcé  la  résolution ,  au  profit 
des  demandeurs,  pour  la  livraison  du  mois  de  novembre  1870  et  des  mois 
suivants ,  de  la  vente  faite  par  eux  au  défendeur  au  mois  de  mai  precedent 
dB  400  barils  de  pétrole  k  livrer  sur  les  mois  d*aoüt  1870  k  mars  1871 ,  k 
raison  de  50  barils  par  mois,  et  en  tant  qu'il  a  condamné  le  défendeur  k 
payer  aux  demandeurs,  k  titre  de  dommages-intéréts  pour  refus  de  récep- 
tion de  Ia  livraison  de  septembre,  115  francs  avec  les  interets  judiciaires. 

Et  avant  de  faire  droit  quant  k  Ia  livraison  d'octobre,  admet  les  deman* 
déurs  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  sauf  par  témoins :  «  due  s'ils 
n'ont  mis  Ie  défendeur  en  dèmeure  de  recevoir  les  50  barils  k  livrer  sur 
octobre  qu'è  la  date  du  12  ïiovembre,  ce  retard  a  été  occasionné  par  les 
négociations  entamées  par  le  défendeur  pour  faire  résilier  Ie  contrat  pour 
cette  livraison ;  » 

Dü  23  Décembre  f87 f.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marsilt,  De 
Wolf  ,  Juges.  —  PI.  M^  Spée  et  Segers. 
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VoiTUAtER. — ChEMIN  DE  FER, — WaGGONS.  —  DÉCHARGEMENT. 

—  ReTARD.  —  InDEMNITÉ  de  CHÓMAGE.  —  FORCE  MA4EURE. 

—  6rU£  DÉSIGNéE  PAR  Lfi  DESTINATAIRB.  —  EnGOURRSMENTw 

U^nfiombremmt  qui  empiche  qu'un  waggon  ml  amené  immer- 
diatemenl  iom  la  grue  au  mogen  de  laquelU  Ie  dettinataire 
entend  en  opérèr  Ie  déchargement ,  n'est  point  une  circon* 
stance  de  force  majeure  qui  puisse  l^affranchir  de  Vindem- 
nité  de  chómage  après  Vexpiration  du  délai  réglementaire. 

(GhBMIN  DE  FER  DE  l'ÉtAT  GONTRE  A.  SiMONET  k  GoRTEN). 

JUGEMENT. 

AUeoduqu'enrèglff générale,  radministratioR  denanderesse  n'€St  point 
teiHie defbariiir  a^r destinitaires  des  oiaTckaDdisegt  tran&portées  par  eHe 
les  mojOK^s  pFppjres^  a  en  Qp^er  Ie  déc^argement ,  ni  de  les  mettrei  méme 
d'utiliser  &  eet  effet  les  moyens  dont  ils  entendent  se  servir ,  niais  seule- 
ment  de  placer  ses  waggons  de  maniere  que  Ie  déchargement  puisse  en 
étre  eifectu^ ; 

Attendu  que  les  obstacles  qui  empéchent  momentanément  les  destina- 
taires  d'avoir  recours  aux  modes  de  déchargement  qu'il  leur  convient  de 
choisir  ne  peuvent  donc  étre  considérés  comme  des  circonstances  de  force 
majeure  qui  devraient  avoir  pour  effet  de  suspendre  les  obligations  déri- 
yant  pour  eux  de  la  convention  de  transport ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent  donc  se  prévaloir  de  ce  que».par 
si)|te  d'^ncombrement,  les  waggons  dont  question  n'ont  pu  étri^  amenés 
sous  la  grande  grue  du  petit  bassin  anqien  ,  désigpé  par  eux  k  l'adminis- 
tration  demanderesse ,  avant  Ie  moment  oü  ils  ont  pu  en  opérer  Ie  déchar- 
geipenty  k  l'jEiffet  de  soutenir  qu'ils  ne  seraiept  redevables  d^aucuuQ 
indemnité  de  chómage ;  que  c'est  au  contraire  a  bon  droit  que  Tadmi- 
nistration  demanderesse  reclame  ladite  indemnité  k  partir  du  moment  oü 
les  waggons  ont  été  conduits  k  remplacement  indiqué  par  les  défendeurs  ; 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  lesdits  waggons  ont  été  respecti- 

vement  mis  en  place  Ie  2t  novembre  1870,  a  ónze  heures,  Ie  24  novembre 

a  dix  beures  et  Ie  27  novembre,  &  dix  heures  etdemie  du  matin  ;  que  la 

somme  réclamée  a  titre  d'indemnité  du  chómage  est  donc  düment  justifiée. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payeraTétat  demandeur,  k  titre 
dlndemnité  de  chömage  de  waggons,  fr.  99.50,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  dépens. 

Du  27  Janvier  1872,  —  2«  ch.  —  MM.  La  vaut,  Renard  et  De  Wolf, 
Ju^es.  —  Pi,  Mes  Allard  et  De  Meester. 


VoiTüRiER.  —  Chemie  de  fer.  —  lo  Responsabilité.  — 
AcTiON.  —  Expediteur.  —  Recevabilité.  —  Transport 

AÜX  RISQÜES   ET  PÉRILS  DU   DESTINATAIRE.    —    2**  PrESCRIP- 
TION.  —  POINT  DE    DÉPART.    —    MaRCHANDISE    PERDÜE.    — 

Délais  de  transport.  —  Stipülation  de  non  garantie. 

1  o  U expediteur  d'une  marchandise  est  recevable  d  exercer  contre 
le  voitnrier  Vaction  en  responsabilité  d  raison  de  Vinexécu- 
tion  de  la  convention  de  transport^  alors  méme  que  la  mar^ 
chandise  a  voyagé  aux  risques  et  périls  du  destinataire. 

2^  La  prescription  de  l'action  contre  le  voiturier  a  raison  de  la 
perte  de  la  marchandise  transportée  ne  compte  pas  du  jour 
oü  le  transport  aurait  dü  en  être  effectué,  lorsquele  voiturier 
a  stipulé  quHl  ne  garantissait  point  la  remise  d  destination 
dans  les  délais  usuels  ou  réglementaires. 

(AüGüSTE  Vanden  Wyngaert  contre  le  chemin  de  fer  de 
l'État  belge  et  celui-ci  contre  le  chemin  de  fër  de 
l'est  francais). 


-  ir  - 

Attenda  qaé  Ie  demandeur,  ayant  chargé  Ie  chemin  de  ter  de  l'État  du 
transport  des  deai  cents  balies  de  riz  expédiées  par  lui  au  sieur  Conté , 
k  Nanc;  ,  Ie  30  juillet  1870 ,  a  qualité ,  en  vertu  de  ladite  convention  de 
transport,  pour  réclamer  de  TÉtat  la  réparation  du  doronaage  qu*il  aurait 
éprouvé  par  suite  des  fautes  qui  auraient  été  commises  dans  réiécution 
qui  y  a  été  donnée ;  que,  par  Ie  méme  motif,  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  FEst  francais  est  passible  de  Taction  en  garantie  de  TÉtat  par 
lequel  les  marchandises  dont  question  lui  ont  été  transmises  ;  que  la  sti- 
pulation  aux  termes  de  laquelle  la  marchandisp/  devait  voynger  aux  risques 
et  périls  du  destinataire ,  concerne  uniqnement  les  engagementscontractés 
par  ce  dernier  envers  Texpéditeur,  et  que  ni  TÉtat  défendeur  principal,  ni 
la  compagnie  défenderesse  en  garantie  ne  p^uVent  donc  s'en  prévaloir ; 

Qu*au  surplus,  ladite  stipulatinn  a  seulement  pour  eSet  de  mettre  k  la 
chaise  du  destinataire  la  perte  ou  les  avaries  fortuites  de  la  marchandise 
en  cours  de  transport,  niais  non  de  regier  Texercice  de  Taction  en  répa- 
ration du  dommage  occasionné  par  la  faute  du  voiturier; 

Attendu  que  ie  transport  de  la  marchandise  dont  question  n*ayant  été^ 
accepté,  tant  par  TÉtat  que  par  la  compagnie  de  TEst  francais,  que  sous 
stipulation  de  non  garantie  de  la  remise  a  destination  dans  les  délais 
règlenientaires,  la  prescription  de  Faction  &  raison  de  la  perte  des  dites 
marchandises  n'a  pu  cuurir  a  leur  profit  a  compter  du  jour  oü  la  livrai- 
son  aurait  dü  en  étre  effectuée  aux  termes  de  leurs  réglements ;  que ,'  dés 
lors ,  cette  prescription  ne  leur  était  point  acquise  k  la  date  de  i'exploit 
introductif  dinstance ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  la  compagnie  de  TEst  comme  consti- 
tutifs  d*une  force  niajeure  qui  Taurait  placée  dans  Timpossibilité  d*exé- 
cuter  ses  engagements  sont  concluants  et  que  la  preuve  peut  en  étre 
ordonnée  ; 

-  Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non  recevoir,  et,  avant  de  statuer  au  fond, 

admet  TÉtat  défendeur  principal  et  Ia  compagnie  défenderesse  en  garantie, 

a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,   méme  par  témoins  :  <  Que  les 

200  balies  riz  expédiées  par  le  demandeur  au  sieur  Conté  a  Nancy,  et 

arrivées  en  gare  de  Metz  le  13  aoüt  1870  ont  dü  y  étre  déchargées  dans 
i"P.  xvn  i 
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les  chArhps  et  ont  ëté  ënlevées  par  Ie  service  adminisiratif  de  i'arroée 
frangaisp,  sans  qu'il  ait  été  possible  d'en  oblenir  un  re^u  ; » 

Du  27  Janvier  187:2.  —  2*  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Renard,  De  Wolf, 
hge^.  —  PL  M"  Segèrs  ,  Allard  et  Dê  Meester. 


VoiTüRiER.   —  Responsabilité.  —  l^  Chemins  de  fer.  — 

LiVRETS   RÈGLEMENTAIRES.    —   TRANSPORT  SANS  DÉCLARATION 
DE  VALEÜR.  —  INDE.MNITÉS.  —  LiMITATION.  —  VaLIDITÉ.  -— 

2o  voiturier  intermediaire.  —  conditions  ok  transport, 
.    —  Expediteur.  —  Action  directe.  —  Conditions  dü  yoh 

TÜRIER  PRIMITIF.  —  InAPPLICABILITÉ. 

io  Est  valable  la  clause  des  livreis  règlemeniaires  des  chemim 
de  fer  portant  que  Vadminislralion  rCest  responsable  de  ld 
perte  des  marchandises  expédiées  sans  déclaralion  de 
valeur,  que  jusqu'd  concurrence  d'une  certaine  somme  par 
kilogramme. 

2^  U engagement  da  voituriér  intermediaire  est  régi^  a  défaiU 
de  slipulalion  contraire,  par  ses  propres  condiiions  de  tranp' 
port ,  et  non  par  celles  du  voituriér  primitif. 

En  conséquence,  V expediteur  peut,  en  vertade  raótion  directe 
que  lui  accorde  Vart.  1994  da  Code  civil,  réclamer  du 
voituriér  intermediaire ,  par  la  faute  duquel  la  marchandise 
transportée  a  été  perdue ,  Vindemnité  stipulée  par  les  cm- 
ditions  de  transport  admises  par  ce  dérnier^  alars  méme 
^ue  Ie  voituriér  primitif  ne  serail  passible  ^üe  d^une  indein- 
nité  moindre. 

(Van  Schoübroeck  k  Gerardi  contre  le  chemin  üe  per  Granï) 
Central  belge  et  J.  B.  Van  Gend  Sc  G<^  eT  le  dit  GranIiï 
Central  contre  J.  B.  Van  Gend  k  Co.) 
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JUGEMBNT. 

s, 

At'téndu  qae  h  coilfipaghie  du  chemin  de  fer  Crand  Central  beige  est 
personneüement  rèsponsablé  envers  les  demandeurs,  aux  termes  de  T^rt.  dd 
du  Code  dé  commefce,  du  fait  desdéfendeurs  J.  B.  Van  Cend  &  C^  qu*ellè 
k  chargés  dé  remetlre  ^  dcmiiciie  Ie  ballot  dont  les  demandeurs  lui  ataient 
donné  mandat  d*effectuer  Ie  transport  d*Héfenthals  k  Anvers ;  qu*elle  n'est 
donc  poinl  en  droit  de  requérir  sa  mise  hors  de  cause  ; 

Attendu  que,  d*après  ses  conditions  règiemenlaires ,  la  compagnie 
ééfenderesse  h'est  responsable  de  la  pe rte  des  marchanrfises  non  assnrées 
et  dont  l'expédition  a  ea  lieu  aux  oonditionsde  5on  tarif  N*'  2 ,  que  jusqtt'i 
^ncarrence  de  4  francs  par  kiiograniroe  ; 

Altendii  que  cette  slipulation  ne  tend  point  è  linriter  ta  nespon^abilité 
dont  la  compagnie  défend«resse  pent  étre  tenne  h  raison  de  se&  faute^  oa 
de  celles  de  ses  préposés ,  mais  seulément  è  déterttiiner  è  forfait  Tindem^ 
nité  è  payer  fmv  les  marehandiseti  dont  eile  n*a  pu  eönnattre  d'avancê  la 
valeur,  les  expediteurs  n'en  ayant  point  fait  ladéclaration  ; 

Qnie  la  itiie  stiputation  toe  constiiue  donb  qi^i'une  applteation  füte  et 
simple  du  principe  de  Tart.  115i  du  Code  civil  et  n*offre  aucun  caractène 
d'illég.<lité ; 

Attenén  qiiè  Tengagement  contraeté  |^ar  les  défèndeors  J.  B.  Van  6end 
&  C^  envers  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  Beige  au  sujet 
de  la  remise  k  destinati^n  du  balltrt  dont  question,  doit  étre  régi  par  leurs 
propres  conditions  générales  de  transport ,  rien  ne  démontrant  qu*ils  aient 
emendti  se  charger  de  ce  mandat  dans  les  termes  des  conditions  tègle^ 
oKentaires  de  la  dité  compagnie  ; 

Attendu^  en  cottsi^quience/  que  ü  ia  compagnie  dd  chemin  de  fer  Gr^nd 
Gentral,  tenue  seulement  envers  les  demandeurs,  suivant  ses  règlemeots,^ 
d'une  indemnité  de  quatre  francs  par  cent  kilogrammes ,  ne  peut  obtenir 
garantie  contre  les  défendeurs  J.  6.  Van  Gend  &  C''  que  pour  la  méme 
sonme ,  €e  n*est  point  parce  que  lesdits  réglements  formeraient  la  loi  du 
conlrat  de  transport  intervenu  entre  elle  et  J.B.  Van  Gend  &  C^* ,  mais 
parce  que,  n'étant  elle-uiéme  que  mandataire,  elle  ne  peut  réclamer  de 
ceux  qu*elle  s'est  substitués  dans  sa  gestion ,  d*autres  dommages-intéréts 
que  ceux  qu'elle  est  obligée  de  payer  eile  méme  ; 
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Attendn  que  les  défendeurs  J.  B.  Van  Gend  <k  C*®  ne  sont  donc  pas 
fondés  a  npposer  ce  moyen  aux  demandenrs  exer^ant  contre  eux  Taction 
directe  qui  leur  est  accordée  par  Tart.  i99i  du  Code  civil ,  et  doivent  dès 
lors  répondre  vis-a-vis  de  ces  derniers  de  ia  valeur  enlière  de  la  marchan- 
dise  égarée ;  leurs  condjtions  de  transport  ne  renfermant  aucune  clause 
analogue  a  celle  ci-dessus  rappeléc  du  livret  réglementaire  du  cbeoiin  de 
fer  Grand  Central ; 

Attendu  que  la  valeur  du  ballot  dont  question  e$t  suffisamment  justifiée. 

Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  J.  B.  Van  Gend  &  G«  è  payer  aux 
demandeurs,  a  titre  de  dommages  interets,  fr.  185.79  avee  ies  interets 
judiciaires.;  rejette  les  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand 
Central  Beige  aux  Gns  de  mlse  bors  de  cause  et  la  déclare  responsable 
eavers  les  demandeurs  de  la  condamnatlon  ci-dessus,  a  concurrence  seu- 
lenient  de  la  sonime  de  68  francs ,  avec  les  interets  judiciaires  ;  les  défen* 
deurs  Van  Gend  Sn  C'^  tenus ,  le  cas  écbéant ,  de  la  garantir  et  indem- 
niser  du  paiement  de  ladite  somme ; 

Condamue  les  défendeurs  J.  B.  Van  Gend  &C^®  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties. 

DuS  février  187^,  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marsily  et  De 
Wolf  ,  Juges.  —  PL  W^  De  Maertëlaere  ,  Cuylits  et  Dhanis. 


AVARIES  CROSSES.    —   PrOPRIÉTAIRES    DES    MARCHANDISES.    — 

Part  contribütive.  —  Paiement.  —  Dépenses  früstra- 
toires  ou  exagéréës.  —  action  en  rest1tüt10n.  —  non 

RECËVABILITÉ. 

LeB  propriélaires  de  marchandises  transportées  par  mer  ne 
peuvent,  après  avoir  acquillé  kar  pari  contribütive  dans 
les  dépenses  admises  en  avaries  communes^  èa  poursuivre  la 
restitulion  contre  les  liers  avec  lesquels  le  capitaine  a  con- 
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traclé,  sous  Ie  prétexte  que  les  dépenses  seraient  frustratoires 
OU  excessives. 

(Compagnie  d'assürances  l'Escaut  et  autres  óontre 

RüYS  k  Cornelsen.) 

Le  navire  Blink  Bonny  ^  a  la  suite  d'un  abordage  en  rade  de 
Flessingue,  fut  forcé  de  renlrer  en  relache  a  Anvers.  Le  capilaine 
s'adressa  aux  courliers  Ruys  (Sc  Cornelsen  pour  les  divers  soins 
a  donner  a  son  navire  pendant  celle  relache.  A  Tarrivée  du  na- 
vire a  son  port  de  deslinalion,  le  comple  des  courliers  fut  admis 
en  avarie  grosse.  Les  compagnies  demanderesses ,  qui  avaienl 
assuré  les  marchandises  composant  le  cliargoment  payèrent  aux 
destinataires  le  montant  de  leur  part  dans  Tavarie  grosse  en  se 
faisant  subroger  a  tous  leurs  droils  contie  qui  il  pourrait  appar- 
tenir,  et  actionnèrent  Ruys  k  Cornelsen  en  restitution  d'une  par- 
tie  du  montant  de  leur  compte ,  qu'elles  soutenaicnt  être  notable- 
ment  exagéré. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Tobligation  incombant,  en  vertu  de  Tart.  401  du  Code  de 
coromerce  ,  aux  propriétaires  de  marchandises  transportées  par  mer,  de 
contribuer  aux  dépenses  faites  pour  le  bien  el  salut  commun  du  navire  et 
des  marchandises ,  ne  leur  confére  point  le  droit  de  criliquer  lesdiles  dé- 
penses eri  elles*ménies  et  d'exercer  centre  les  liers  avec  lesquels  Ie  capitaine 
a  traite  ou  centre  ceux  qu*il  s'est  substil  ués  dans  sa  gestion,  l'action 
sippartenant  au  mandant  a  raison  des  actes  de  son  mandataire,  aux  termes 
des  art.  1994  et  1998  du  Code  ei  vil ; 

Que  leur  droit,  comme  leur  intérét,  en  présence  d'une  demande  qui  ne 
tend  point  a  les  contraindre ,  comme  obligés  directs,  au  paiement  d'une 
dette  contraclée  par  le  capitaine,  mais  seulementè  réciamer  d*eux  le  rem- 
boursement  d*une  dépense  déjè  soldée  par  ce  demier,  consiste  uniquement 
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i  prétendre  que  la  dépense  n'offre  point  les  caractéres  requis  par  la  loi 
pour  qu'elle  puisse  étre  admise  en  avarie  grosse  ; 

Mais  qu*ils  ne  peuvent,  après  avoir  vulontairement  arquiité  leur  part 
contribulive  dans  la  dépense  et  en  avoir  ainsi  reconnu  l'utiiité,  agir 
contre  ceux  vis-i-vis  desquels  cette  dépense  a  été  faite,  aux  fins  de  la 
faire  déclarer  frustratoire  oa  excessive ,  et  qu*ils  ne  peuvent  non  plus , 
dans  rhjpothése  qu*une  part  dans  la  dépense  ait  été  indümenl  mise  h  leur 
charge  par  une  décision  judiciaire ,  se  faire  une  arme  contre  eux  de  cette 
décision  précisément  parce  qu*elie  aurait  été  mal  rendue ;  et  puiser  Ie 
droit  de  contester  ia  iégitimité  de  Ia  dépense  dans  ce  fait,  qii*eile  aurait 
été  reoonnue  nécessaire,  non  pas  seulement  aux  interets  de  rariuement, 
mais  au  salut  commun  du  navire  et  de  sa  cargatson ; 
Par  ces  motifs ,    , 

Le  tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  actioa  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  20  Février  187S.  --  2«  Ch.  —  MM.  Bal  ,  Marsily ,  De  Wolf, 
juges.  —  PI.  M««  Grenier  et  Vrancken. 


ASSÜRANCE  MARITIME.   —  SiNISTRE.    —  SaüVETAGB.  -—  RÉEX-* 

pÉDiTiON.  —  Droit  des  assüreurs.  —  Perte  aux  trois 

QÜARTS.  —  CaLCüL.  —  FrAIS  DE  SAÜVETAGE. 

Les  aasureurs  peuvent ,  après  un  sinistre ,  prendre  la  direction 
du  sauvetage^  en  payer  les  frais^  emmagasiner  la  marchan^ 
dise  sauvée  et  la  réexpédier  au  port  de  desiination^  sans 
pour  cela  faire  acte  d'appropriation  et  s'obliger  a  accepier 
le  délaissement. 

L'art.  S69  du  Code  de  commerce^  en  exigeani  la  perté  aut» 
trois  quarts  pour  justifier  le  délaissement,  entend  parier 
4^une  perte  ou  détérioration  matérielle ,  sans  y  comprendre 
les  (rais  de  sauvetage  ou  autres  ^ 


*  Voir  sur  rexclusion  des  frais  pour  le  calcul  de  la  perte  aux  trois  quarts,  Cm- 


-  28  — 

L'arlicle  4  de  h  potice  d'Anvers  ne  déroge  pas  è  ce  principe. 

Il  suffit  donc,  pour  que  Ie  délaissement  soit  imposstble^  que  la 
marchandise  amenée  au  port  de  destination  produise  plus 
du  quort  de  la  somme  assurée  :  l'assuré  ne  peut  déduire  de 
ce  produit  les  frais  de  sauvetoge  que  les  assureurs  ont  fait 
payer  en  écus  au  lieu  du  sinistre^  pour  empêcher  la  venle 
foreét  de  la  marchandise  ^ 

(P.  Bruynseraede  contre  Assurances  générales  d^ 

dusseldoi^f  (sc  gonsors.) 

Sbntenge  arbitrale. 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  contracté  une  assurance  de  frs.  240,000 
sur  un  chargenieot  graine  de  chanvre  et  lin  par  Ie  steamer  Citadel,  pour 
Ie  voyage  de  Riga  è  Anvers ; 

Attendu  qu*i|  n*est  p^s  méconnu  au  proces  que  Ie  steamer  Citadel 
s'écboua,  \e  M  noveml^re  1870,  au  soir»  k  Hillgrund ,  prés  de  Roneh^m 
(ile  de  Gothland)  Suéde ; 

Attendu  qu*il  fut  procédé  au  saqvetage  d'une  partie  de  Ia  marchandise 
par  les  soins  et  diligences  des  compagnies  défenderesses;  que  la  marchan- 
dise fut  emmagasiaée  jusqu*a  l*ouverture  de  la  navigation  au  printemps 


forma:  Pi^KD&s&us,  ^^  &45,  Dubernad  sur  Benecke,  t.  2,  p.  364;  Boulay  Patx, 
t.  i,  p.  25:J;  Favahd,  v»  délaissement ;  Alauzet,  t.  2,  n°  356  ;  Estrancin,  p.  428; 
Bedarridb,  liv.  2 ,  totne  4,  n»  1440  ;  Cauvet,  n»  312  ;  Haghe  &  Cruysmans.  n<>232 ; 
Aluhicr  Caumont ,  Dic/ton/iaire ,  \^  assurance,  n**  648;  Devilleneuve  &  Ma>sé, 
Dict,  v°  assurance ^  n®  350.  Jugements  Marseille  20  février  1817,  28  décembre  1837 
(Jftr.  Mars.  i  \,  i03,  t7.  1.  57);  Arréts  Bordeaux  5  avril  1832  (Sir.  VUL  33.  2. 
13);  Cass.  f.  1?  février  1844  (ibid.  44.  1  193);  Bordeaux  27  juin  1855  et  24  décem- 
bre 1857  (J.  Pal  56.  1.  606;  58.  248);  Rouen,  5  juillet  1858  (ibid.  18ü0,  400); 
Reuen  ,  23  mars  1864  et  Cass.  rej.  6  novembre  1865  (ibid.  1866.  192). 

*  Sar  Ie  droit  des  assureurs  de  prendre ,  après  te  sinistre ,  toutes  mesures  pour  dimi- 
nuer  les  pertes  et  empêcher  Ie  délaissement.  Bordeaux  16  mars  1857;  Aix  16  o^ar^ 
1863  et  Cass.  22  mars  1864  (J.  Pal.  1863.  902  ;  1864.  897). 
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1871 ,  et  réexpédiée  ensuite  k  Anvers/  au  roois  de  mai,  par  Ie  steahier 

Atlendu  que  celle-ci  fut  revendue  par  les  soins  du  demandeur,  sous 
réserves  des  droits  des  parties,  et  qu'il  conste  des  documents  versés  au 
proces  que  Ie  produit  de  laditeventeatteignaitlasommedefrs.  67,533.81; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  élre  en  droit  de  faire  Ie  délaissement 
de  la  marchandise  aux  défenderesses  en  cause,  reclamant  payement  dans 
son  exploit  introduclif  d'instance  du  22  novembre  1H7i ,  enregislré,  de 
Ia  sommede  frs.  10,526.62,  formant  Ie  solde  de  Ia  valeur  de  Tobjet 
assuré; 

Attendu  qu'il  base  le^délaissement  sur  la  perte  et  la  détérioration  des 
trois-quarts  de  la  valeur  de  l'objet  assuré  (art.  369  Code  de  commerce} ; 
que  les  défenderesses  au  contraire  rejettent  cette  prétention,  soutenant 
qu'il  n  y  a  lieu  dans  Tespéce  qu*a  nn  reglement  d*avaries; 

Attendu  que  Ie  demandeur  oppose  aux  conclusions  des  assureurs  une 
fin  de  non-recevoir ,  basée  sur  des  acles  d'approprialion  qu'ils  auraient 
poses  a  regard  de  la  marchandise,  lors  du  sauvetage  de  celle-ci; 

Attendu  que  ce  souténement  est  inadmissible;  que  les  défenderesses,  en 
prenant  la  direction  du  sauvetage,  ont  fait  ce  que  Tassuré  aurait  été  tenu 
de  faire  en  pareil  cas;  qu'eiles  étaient  en  droit  de  prendre  pour  Tohjet 
assuré  toutes  les  mesures  conservatoires  jügées  nécessaires  pour  atténuer 
Ia  perte  subie  par  les  parties  en  cause ; 

Attendu  qu'aucune  lol  n'interdit  aux  assureurs  d*intervenir  clans  Ie  sau- 
vetage et  de  se  préposer  è  toutes  les  opéra tions  jugées  nécessaires  dans 
Tintérét  de  Ia  marchandise  assurée ;  que  Tassureur,  en  agissant  de  la  sorte, 
est,  autant  que  Tassuré,  un  geslor  in  rem  suam,  ayant  un  intérét  immé- 
diat  et  évident  h  la  gestion  et  a  la  conservation  des  objets  dont  les  risques 
ont  été  assurés  par  lui ; 

Attendu  que  les  défenderesses  ont  si  peu  entendu  faire  acte  de  propriété 
sur  Ie  chargement  graine  de  chanvre  et  lin  qu*aprés  Ie  sinistre  elles  se 
sont  entendues  avec  Tassuré  ou  ses  représentants  pour  designer  un  délégué  k 
Roeneham ,  afin  de  prendre  les  mesures  définitives  dans  Tinlérét  de  la 
marchandise ; 

Attendu  qu*ensuite,  elles  ont  emmagasiné  les  graines  chanvre ;  qu'eïles 
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ont  affrété  on  steamer  pour  en  faire  Ie  transport  do  lien  d'échouement 
k  Anvers,  et  qu*elles  les  ont  fait  vendre  publiquement  par  Tassuré  aprës  Ie 
débarquement ; 

Attendu  que  ces  actes  purement  conservntoires  sont  élisifs  de  toute 
appropriation  qoelconque ;  que  si  réellenient  les  assureurs  avaient  voulu 
s'emparer  de  la  cargaison  graine  de  chanvre,  ils  auraient  évidemment  agi 
autrenient  qu'ils  n*ont  fait  dans  Tespéce  ;  que  leurs  agissements  ne  révéient 
que  la  seule  intention  de  sauver  la  cargaison  pour  coropte  de  qui  il  appar- 
tiendraetd'atténuerautant  que  possible  Ia  perte  occasionnéeparie  sinistre 
dont  qupstion  ; 

Que  Ia  fin  de  non-recevoir  doit  donc  étre  êcartée ; 

Au  fond : 

Attendu  qu'il  s*agit  de  recbercher  si  Ie  demandeur  rentre  dans  Ie  cas 
prévu  par  Tart.  369  du  Code  decommerce  et  s*il  y  a  réellement  une  dété- 
rioration  el  une  perte  des  ^/^  des  objets  assurés ; 

Attendu  qu*en  prenant  en  considération  les  résultals  de  la  vente  de  la 
marchandise ,  il  est  évident  qu*il  n*y  a  pas  une  perte  des  74  <le  Tobjet 
assuré  ; 

En  effet,  la  valeur  assurée  est  d^  frs.  224,000 ;  Ia  vente  publique  rap- 
porto frs.  67,533.81  ;  il  est  donc  établi  que  la  perte  n*est  que  de 
frs.  156,466.19,  tandis  qu'il  faudrait  qu'elle  fat  de  frs.  168,000.00  pour 
qu*il  y  eüt  lieu  è  délaissement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  pour  établir  Ie  calcul  de  la  perte  des  tróis- 
quarts ,  soutient  étre  en  droit  de  défalquer  de  ia  valeur  sauvée,  les  frais 
nécessités  par  Ie  sauvetage  de  la  marchandise,  lesquels  atteignent  Ie 
chifTre  de  27,000  francs  ; 

Attendu  qu*en  drolt  la  détérioration  et  la  perte  des  '/i  ^^  ^^^^  s*entcndre 
que  de  la  perte  et  de  la  dépréciation  physique  et  corporelle  de  la  chose 
assurée,  indépendamnient  des  frais  eitraordinaires  dépensés  pour  ie 
sauvetage  et  la  conservation  de  celle-ci ; 

Que,  quels  que  soient  ces  frais,  ils  sont  sans  infliience  sur  la  diminution 

.  de  valeur  00  la  dépréciation  des  objets  assurés ;  or  la  loi  n'a  voulu  parier, 

pour  autoriser  Ie  délaissement ,  que  de  la 'perte  matérielle,  surtout  que 
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dans  ses  artkles  370*  397  et  403  f\n  Code  de  commerce,  eile  répnte  avaries 
le$  frais  de  sauvetag^  et  toute  dépense  extraordinaire  faite  pendant  Ie 
voyage ,  soit  pour  la  marchandise ,  soit  pour  Ie  navire ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  aujourd*hui  unanimes 
sur  rinterprétation  de  Tarticle  prédit  ; 

Attendu  que  Tart.  4  de  la  police  d*Anvers  ne  déroge  pas  sur  ce  point 
aux  prescriptions  du  Code  ; 

Attendu  que  si  les  assüreurs  de  Paris  opt,  dans  U  rédaction  actuelle  de 
leurs  coriditions  d*assurances,  chercbé  k  rendre  ce  principe  plus  clair,  il 
ne  s*en  suit  point  que  les  conditions  d'assurances  d*Anvers  qui,  en  ne 
stipulant  aucune  dérogation  k  la  loi,  s*en  referent  k  celle-ci,  doivent  ^re 
entendues  dans  un  autre  sens ; 

Par  ces  rootifs , 

Nous  arbitres  spussignés,  statuant  en  dernier  ressort,  rejetons  Ia  fin  de 
non*recevoir  opposée  par  Ie  demandeur,  et,  statuant  au  fond,  disons  pour 
droit  qu*il  n'y  a  pas  lieu  a  délaissement  de  la  cargaison  graine  de  chanvre 
et  lin  par  navire  Citadel ;  ordonnons  que  les  pertes  occasionnées  par  Ie 
sinistre  dont  question  soient  réglées  par  voie  d*avarie  ;  renvoyons  les  par- 
ties^enca^  de  conte$tation  sur  Ie  dressement  du  dit  reglement,,  k  se 
pourvoir  devant  nous ,  condamDpns  Ie  demandeur  au^  frais^et  dépens  du 
proces. 

Du  10  Féviier  1872.  —  Arbitres:  MM.  Van  Da^l,  De  Meestei^  et 
Vhangren,  Avocats,  —  PI.  M»  De  Kinder,  pour  les  assüreurs,  et 
M'  jE.  Bruynseraeüe  en  personne. 


ABQaDAG&  -^  AnGRR  PPINPAjVTË  SOUS  JL93  éCUBIEB»*  ^  FaUTE 
Dy    CAPITAira.    ^  Ré6tEN«:NT    Ojü    S4   JUILLBT    1831.     -T^. 

U&AGÉ  cewAAiAB.  -^  Valeua  assurée. 

//  y  a  faut4  gmv^  ie  la  ^ri  (Tun  capUêiM,  quL,  lort  de 
VeutrM  aux  bassins^  Imtse  pfindr^  l'ancre  de  son  natire 
sous  tes  écubfers. 
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Ce  fait  constUue  une  canlravenlion  i  Varticle  6  dn  reglement 

communal  du  24  juillet  1891. 
Vusage  contraire  ne  peut  abroger  ni  les  ioa,  ni  les  réglements. 
La    traduelian   anglaise   du    susdit  reglement  de  4821   est 

inexacte  et  n^a  aucun  caractère  o/p.cieL 
Pour  liquider  les  dommages-inlérêts  dus  par  tabordeur^  il  faut 

avoir  égard  d  la  valeur  réelle  de  la  cargaison  et  non  d  la 

valeur  assurée. 

(BaTELIER  AUDENAEaDE  CONTRE  GAPITAINE  DOUGLAS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texpioit  de  citation  de  Thuissier  H.  Scbaerraans,  en  date  du 
i5  février  1872,  tendant  a  rendre  Ie  capitaiDC  Douglas  responsabfe  de 
Tabordage ,  qui  a  eu  lieu  ,  Ie  12  février  dernier ,  dans  I*Escaut ,  entre  Ie 
bateau  Le  Ballon^  dirigé  par  Ie  demandeur,  et  Ie  navire  Alice  Roy^ 
conimandé  par  Ie  défendeur  Douglas; 

Vu  Texploit  de  citalion  du  méme  buissier,  en  date  du  lenderoain 
16  février  1872 ,  par  |equel  Ie  demandeur  Roels»  propriétaire  du  cbarge- 
mentgraine  de  Colza,  qui  se  trouvait  a  bord  du  susdit  bateau,  lors  du 
sinistre,  reclame  du  balelier  Audenaerde  et  du  capitaine  Douglas,  Ia 
réparation  du  préjudice  que  ce  sinistre  lui  a  fait  éprouver ; 

Aitendu  qu*il  y  a  Hen  de  joindre  ces  deni  causes ,  du  chef  de  connexité ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier»  Uyltenbovcn  el  Van  den  Bussche« 
en  date  du  26féviier  1872; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Douglas  reconnait,  dans  ses  conclusions, 
qu*au  moment  de  Tabordage,  Tancre  de  son  nav'ure  pendait  sous  Técubier ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  Ia  pointe  de  cette  ancre  a  percé  Ie  bordage 
du  susdit  bateau ,  d'oü  est  résultée  la  vole  d*eau,  qui  a  fait  couler  In 
bateau  et  a  avarié  Ie  chargement ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  Ie  dit  capitaine  en  faote  et  doivent  Ie 
rendre  responsable  du  dommage  éprouvé  par  les  demandeurs  Audenaerde 
et  Rods ; 
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Attendo  qu'en  effet,  d'aprés  Partiele  6  du  reglement  communal  du 
24  juillet  18^1 ,  aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  les  bassins ,  sans  que 
ses  ancres  ne  soient  rentrees ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'usage  contraire  ne  peut  abroger  ni 
les  lois ,  ni  les  réglements ; 

Qu'il  est  donc  inutile  des*arréter  aux  attestations  du  capitaine  du  port 
et  du  chef  éclusier ,  dont  Ie  premier  devoir  consiste  k  faire  respecter  les 
lois  et  réglements  en  vigueur  ; 

Attendu  que  si  Ie  prédit  article  6  consacre  une  imprudence ,  comme 
Tont  déclaré  ces  deux  fonctionnaires ,  c*est  a  eux  a  signaler  Ie  fait  aux 
autorités  coiiipétentes  et  a  provoquer  la  révision  du  reglement  de  1821  ; 

Attendu  qu*il  importe  d*ailleurs  de  faire  observer  la  dlfférence  capitale, 
qui  existe  entre  Tattestation  du  capitaihe  du  port  et  celle  du  chef-éclusier 
Kirstein ; 

Attendu  que  Ie  premier  se  borne  a  déclarer  «  qu*il  est  d'usage  constant 
•  et  que  méme  la  prudence  exige  que  les  navires  aient  leurs  ancres  parées 
»  a  Fentrée  et  k  la  sortie  des  écluses  maritimes  ; 

Attendu  que  par  cette  expression  ancre  parée ,  il  faut  entendre  une 
ancre  suspendue  êous  Ie  hossoir  et  nuilement  une  ancre  suspendue  sous  les 
écubiers  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  1*'  cas,  Tancre,  étant  placée  k  la  partie  supérieure 
du  navire  ,  oifre  infiniment  moins  de  dangers  que  Tancre  pendante  sous 
les  écubiers ;  qu'en  effet ,  dans  cette  seconde  hypothese,  Tancre  constitue 
une  sorte  d'éperon ,  qui ,  étant  poussé  contre  un  autre  navire ,  comme 
dans  Ie  cas  d*abordage  ,  blessera  ce  navire  dans  ses  ceuvres  vives  et  pro- 
voquera  ordinairenient  une  voie  d*eau ;  tandis  que  Tancre  ,  pendante  sous 
Ie  bossoir ,  ne  peut  endommager  Ie  navire  abordé  que  légérement  dans 
ses  ceuvres  mortes ; 

Attendu  qu*il  suit  ie\k ,  contrairement  k  Tassertion  du  chef-éclusier 
Kirstein  ,  que  la  prudence  Ia  plus  vulgaire  et  les  notions  les  plus  élémen- 
taires  de  Tart  de  la' navigation  défendent  k  un  capitaine  de  laisser  pendre 
Tancre  de  son  navire ,  sous  les  écubiers,  lors  de  son  entree  dans  les  bas- 
sins ;  —  Attendu  que  Ie  prétendu  usage,  invoqué'par  Ie  susdit  chef-éclu- 
sier, s*it  existe  réellement  a  Anvers,  n*est  qu*un  vèritable  abus  que  la 
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justice  ne  peut  sanclionner  et  que  les  officiers  du  port  ne  devraient  pas 
tolérer ; 

Attendu  que ,  d'aprés  toutes  les  probabilités ,  l'abordagé  en  question 
n*aurait  eu  aucune  gravité,  sans  cetle  tolérance  injustiGable ; 

Allendu  que  Ie  capitaine  Douglas  invoque  vainement  en  sa  faveur  uue 
traduclion  Anglaise  du  reglement  de  1821 ,  cette  traduction  étant  inexacte 
et  n*avant  aucun  caractére  officiel : 

Atlendu  que  les  considératibns,  qui  precedent,  démoutrent  que  la  force 
majeure ,  dont  se  prévaut  Ie  dit  capitaine ,  n'existe  pas. 

Quant  au  montant  des  dommages  interets  : 

.  Attendu  que  les  prédits  experts  ont  évalué  les  avaries  du  bateau  k 
fr.  536.75  et  h  six  jours  ouvrables  la  durée  des  réparation  ; 

Attendu  qup,  pour  fixcr  Tindemnité  due  pour  clióma';;e  forcé,  il  im-^ 
porte  de  connallre  Ie  tonnage  du  bateau  en  question  ;  que  c*est  au  deman- 
deur  Audenaerde  a  faire  cettè  justification  ;  v 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  Ie  chargement ,  il  faut  prendre ,  pour 
base ,  non  la  valeur  assurée ,  mais  Ia  valeur  réelle  de  la  marchandise ; 

Attendu  que  les 306  hectolitres avariés  ne  valaient  quefr.  9,328. 11  c*, 
d'après  la  déclaration  du  dispacheur  Genicot ; 

Attendu  qu'en  déduisant  de  cette  somme,  Ie  produit  net  de  la  vente  de 
la  marchandise  sauvée,  ce  produit  s*élevant  a  fr.  789.31  c*,  il  reste  a 
charge  du  capitaine  une  avarie  de  frs.  8,538.80  c> ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve,  condamne  le  capitaine  Douglas  k  payer  a  titre  de  dommages- 
interets,  1»  au  batelier  Audenaerde  fr.  536.75;  2«  k  Roels  fr.  8,538.80, 
avec  les  interets  judiciaires ; 

Réserve  de  statuer  sur  les  autres  indemnités  réclaroées  par  le  susdit 
batelier  pour  chómage ,  quand  celuHci  aura  justifié  du  tonnage  de  son 
bateau ; 

Condamne  le  capitaine  Douglas  k  tous  les  frais  du  proces. 

Du  15 Mars  1879.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Jüostens,  Margüerie et  Victor 
Pechër,  Juges.  —  PI.  M^'  Vra^gblën  ,  D£Mis.E&Tii.R  et  Bussguuts. 
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Ge  jugement  a  été  confirmé  par  la  Öour  d*appel  quelqoes  jours 
plus  tard.  Les  molifs  ont  été  adaptés  par  k  Cour,  dairt  nous 
reproduirons  rirrét. 
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Fin  de  non-recevoir.  —  Articles  435  ét  436  dü  Code  Dte 

CÖMMÉk^cB.  —  AVARIÉ.  —  DÊIftANDE  ÊN  JÜStlCÉ.  -^  RÉCÊP- 
TION  ET  EmMAGASINAGE.  —  ACTIÖN  TEMPOR AIRË  ;  EXCEPTIÖN 
PERPÉTÜELLE.  —  ChARGEMENT  SUR  LÊ  PONT.  —  PaüTE  ÖÜ 
GAPÏtAINE. 

Le  deslinataire  j  qui  entend  rendre  Ie  capitaine  responsable  de 
Vavarie  des  marchandises ,  dait  non-seulement  protester 
conlre  le  capitaine ^  dans  les  24  heures  de  la  réception^  mais 
U  dmi  en  onlre,  sous  peine  de  déchéante,  iui  inienter  soH 
aetion  en  tesponsabilité^  endéans  le  inois  de  h  date  du 
protêt.  (Art.  435  et  436  du  Code  de  coinj 

Au  poinl  de  vue  de  l'application  des  articles  précités^  il  faut 
distinguer  trois  cas^  savoir :  1o  lorsque  le  destinataire  refuse 
de  prendre  réception  de  la  marchandi^e;  2^  lorêquHl  en 
prend  ré&eptim  s$Hs  proiêt^-  3^  Iqr^u'nptès  en  amt  pHs 
técèplfón,  atet  ou  sans  proteslations^  ü  ènlive  la  marchan^ 
dise  du  qual  et  ta  place  dans  ses  fnagasins  dé  sa  propte 

.   autorité. 

Dans  le  premier  cas^  e^esi  au  capitaine  a  prendre  les  mesures 
conservatoires  qu'extgent  les  circonstances ,  notamment  en 
fesant  designer  pat  la  justice  ün  lieu  ét  dépót,  pout  y 
ernmagasiftet  la  marchandise. 

Dans  le  ieuxtlme  cas,  le  destinataire  Aoit  provoqner  immê'- 
diatement   une  expertise   et   demander   d   la   justice   la 
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désignaiion  JCun  magasin  neuire^  afin  que  Videniité  ie  la 

marchandise  puisse  être  consialie  ei  afin  que  des  mesurei 
.    conservatütres  puissenl  itre  prüet.  Il  doil  en  Oüire  intênier 

iófï  tjtclion  conltè  h  capitaihe  dans  te  mm  de  la  date  du 

proiêi  el  s'abstenir  de  payer  Ie  fret. 
Dans  Ie  troisième  cas,  Ie  destinataire  n^est  plus  recevable  dans 

sa  réclamation  contre  lecapilaine^  soit  du  chef  d'avarie  ^ 

seit  du  chef  de  manquani. 
üne  simple  requête^  adressée  au  président  du  TrUunal^  aux 

fins  de  faire  noninter  des  eöcperts^   n'est  pas  üne  demandè 

en  justice ,  dani  Ie  sens  de  rarlicle  436  du  Code  de  commercè. 
Pour  sauvegarder  les  droils  du  destinataire,  il  ne  suffit  pas 

que  Ie  capitaine  ait  intenté  son  action  en  paiement  du  fret^ 

dans  Ie  mois  de  la  date  du  protêt. 
Le  destinataire,  qui  a  laissé  passer  Ie  délai  hégttl,   ne  peut 

plus  dans  vd  cas  agir  par  demande  i^econventionnelle   qut 

jusqu'a  concurrence  du  fret  non  payé. 
Le  capitaine  qui^  par  sa  faute,  a  causé  un  dotnmage  égal  ou 

supérieur  au  monlani  du  fret,  n'est  pas  recevable  a  agir 

contre  le  destinataire  en  paiement  de  ce  fret. 

{Capitaine  Witt  contre  Jos.  Cüylits.) 

jugbment. 

Vu  l^kpfoft  de  cïlallort  de  Thtrissfer  Vah  de  Wieyer,  ert  date  èu 
U  octobre  1871 ,  ten«fanl  aa  paiement  de  fr.  738,76  c. ,  pout  fret  tie 
133  balks  dmnvre,  transpottées  de  Hamboui^i  Anver$,  pat  ie  steamer 
Vernis ,  ao  toois  de  septembre  demiei* ; 

AUendu  qae  lè  défendéttf  sbütient  quë  lés  ditei  marchandises  órrt  étë 
aVarrées  par  la  faule  du  tapttaitte  ét  qm,  Ibin  de  Itit  devoit*  Ia  sommè 
réciamée  dans  Texploit  iatroductif ,  c*est  ie  capitaine  qM  M  dolt ,  'da  ^htef 


"N 
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de  ces  avaries  et  frais ,  la  somme  de  fr.  6760,20  c.  au  païement  de  laqoellé 
Ie  défendeur  a  conclu  contre  Ie  demandeur»  ii  Taudience  du  14  février 
dernier ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait,  dans  ses  conclusions ,  que  cette 
deroande  reconventionnelle  du  défendeur  avait  déji  été  produile,  k  Taudience 
du  26  octobre  dernier  ; 

Mais  attendu  qu'il  oppose  a  cette  reconvention  une  fin  de  non-recevoir , 
déduite  de  rarlicle  436  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que,  d'après  cette  disposition  ,  Ie  destinatair<^  doit  non-seule- 
ment  pretester  contre  Ie  capilaine,  du  chef  d'avaries,  dans  les  i-i  heures  de 
la  réception  de  la  marchandise  ;  mais  il  doit  encore,  sous  peine  de  déchóance» 
intenter  contre  Ie  capitaine  son  aclion  en  responsabilité  de  ces  avaries » 
dans  Ie  mois  de  la  date  de  cette  prntestation  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  düment  protesté  contre  Ie  capitaine  par 
exploit  de  Thuissier  J.  B.  Lombaerts ,  en  date  du  20  septembre  1871  ; 

Que,  dans  ce  protét,  il  a  déclaré  qu*il  ne  voulait  recevoir  les  133  balies 
en  question  que  sous  réserve  de  ses  droits  ; 

Que  cette  déclaration  a  été  suivie  d'une  prisede  réception  réelle  par  les 
ouvriers  du  défendeur,  du  placement  &  quai  des  dites  marchandises,  et, 
quelques  jours  plus  lard,  du  transport  de  ces  marchandises  dans  Ie 
magasin  désigné  par  la  justice  ; 

Attendu  qu'il  suit  deli  que  c'est  la  date  de  ce  protét  du  20  septembre , 
qui  est  Ie  point  de  départ  de  la  prescription  consacrée  par  Ie  susdit 
article  436 ; 

Attendu  que  Ie  protét  de  Fhuissier  Edmond  Lombaerts,  en  date  da 
3  octobre  dernier,  n*est  qu*une  suite  et  une  réitération  du  prédit  protét  da 
26  septembre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  en  ne  formulant  sa  demande  reconvention- 
nelle qu*^  Taudience  du  26  octobre  suivant ,  a  donc  agi  tardivement  et  a 
encouru  la  décliéance  prononcée  par  Ie  dit  article  436 ; 

Attendu  qu'a  la  vérité ,  Ie  défendeur  s*est  adressé  par  requéte  a  la  jus- 
tice ,  dés  Ie  27  septembre  dernier ,  pour  faire  Doromer  un  expert  et  pour 
faire  designer  un  lieu  de  dépót,  et  que,  par  exploit  de  i'huissier  Edmond 
Lombaerts,  en  date  du  28  septembre,  Ie  capitaine  a  été  sommé  d*assister 
k  Vexfvüse  ordonnée ;  .    . 


/ 
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Mais  que  ces  actes  ne  constitueol  pas  une  demande  en  justice  dans  Ie 
sens  du  dit  article  436  ;  c'est-a-dire  une  demande  signifiée  au  capitaine 
et  tendant  a  Ie  faire  condaroner  a  réparer  Ie  préjudice  causé  par  sa  faute  * ; 

Qu*il  est  évident  qu*une  simple  requéte ,  adressée  par  Ie  destinataire  au 
président  du  tribunal,  k  l'insu  du  capitaine,  et  ayant  pour  objet  une  nomi- 
nation  d*expert  et  la  désignation  d*un  magasin  neutre  ,  ne  peut  êlre  con- 
sidérée  que  comme  un  acte  conservatoire ,  préalable  k  une  demande  en 
justice,  et  prescrit  par  Tarticle  106  du  Code  de  commerce; 

Que  eet  acte  n'implique  pas  méme  une  résolulion  définitiveraent  arrétée 
d'inlenter  au  capitaine  une  action  en  responsabilité  ; 

Que  cette  expression  demande  en  justice  a ,  dans  l'article  436  du  Code 
de  commerce,  Ie  méme  sens  que  dans  Tarticle  1153  du  Code  civil; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allègue ,  en  second  lieu ,  qu'il  n'a  pas  regu 
les  marchandises  dans  Ie  sens  de  farticle 435  du  dit  Code;  que  consé- 
quemment  Tarticle  436  ne  lui  est  pas  applicable; 

Attendu  que  les  termes  mémes  de  son  protét  du  20  septembre  détruisent 
cette  allégation ,  de  méme  que  les  faits  qui  ont  suivi  cétte  protestation  et 
qui  sont  rappelés  ei  dessus ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  notifié  au  capitaine  qu'il  refusait  de 
prendre  réception  des  133  balies  (auquel  cas  il  incombait  au  capitaine 
de  déposer  ces  marchandises  dans  un  magasin  désigné  par  la  justice); 
mais  il  lui  a  signific  qu'il  n'entendait  les  recevoir  que  sous  réserve  de  tous 
ses  droits,  aussi  reconnait-il  dans  ses  conclusions  «  qu*il  a  fait  placer 
les  chanvres  sur  Ie  quai ,  et  qu*il  les  a  fait  couvrir  de  bèches. » 

Attendu  que ,  pour  écarter  Tapplication  des  susdits  articles  ,  Ie  défen- 
deur confond  la  réception  des  marchandises  avec  leur  emmagasinage  dans 
les  inagasins  du  destinataire  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  Tidentité  complete  des 
marchandises  ne  peut  plus  étre  réguliérement  constatée  et  Ie  destinataire 
doit  étre  déclaré  non-recevable  en  sa  réclamalion  du  chef  d'avarie  ou  de 
manquant ,  quand  méme  il  se  serait  conforme  aux  formalités  des  articles 
435  et 436  du  dit  Code,  tandis  que,  s*il  n*y  a  pas  eu  emmagasinage, 
mais  simple  réception  ou  placement  sur  Ie  quai  devant  Ie  navire ,  avec 

*  Bordeaux,  4  juin  1862.  —  Dalloz,  n'»  2308  —  Alaüzbt,  n»  384. 
l"P.  xvn  3 
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protestation  signifiée ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  capitaine ,  dans 
ce  cas ,  Ie  destinataire  conserve  tous  ses  droits ,  s*il  provoque  sans  retard 
une  expertise  et  la  désignation  d'un  magasin  neutra  et  s*il  intente  sou 
action  dans  Ie  mois  de  la  date  du  protét ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient ,  en  troisiéme  lieu  ,  que  Ie  capitaine  a 
intenté  son  action  en  paiement  du  fret,  Ie  ii  octobre  1871,  et  qu'è 
parlir  de  ce  moment,  Ie  debat  était  Hé  entre  iedemandeur  et  Ie  défendeur, 
roéme  en  ce  qui  concernait  les  réclamations  reconventionnelles  de  ce 
dernier ; 

Attendu  que  ce  souténement  n^est  vrai  que  jusqu'a  concurrence  de  la 
somme  réclamée  pour  fret,  soit,  dans  Ie  cas  actuel ,  jusquè  concurrence 
de  frs  736.76  centimes ; 

Atlenda  qu'eneffet,  Ie  défendeur,  étant  en  possession  de  cetle  somme, 
n*avait  pas  besoin  d*intenter  une  demande  en  justicepour  se  maintenir  en 
possession  ,  d'après  la  régie  de  droit :  que  lorsque  Taction  est  temporaire , 
l'exception  est  perpétuelie ;  (qim  temporalia  suni  ad  agendum,  perpetua  sttnt 
ad  excipiendum  *) ; 

Mais  cette  régie  ne  peut  étre  invoquée  que  par  celui  qui  est  en  possession 
de  iVbjet  contesté,  et,  parconséquent,  elle  ne  s'applique  pas  a  la  partie  de  la 
demande  reconventionnelle  du  défendeur,  excédant  Ie  montant  du  fret 

■ 

reclame  par  Ie  capitaine  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précéde  que  les  conclusions  reconven- 
tionnelles du  défendeur  ne  sont  pas  recevables. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  principale: 

Attendu  que  Ie  capitaine  reconnatt,  dans  ses  conclusions,  avoir  chargé 
sur  Ie  pont  de  son  navire  104  balies  chanvre,  et  il  y  reconnatt  également 
que  ces  balies  ont  été  avariées; 

Attendu  que  Ie  capitaine  qui,  lors  de  Tembarquement,  avait  expressément 
déclaré  que  les  133  balies  étaient  toutes  placées  dans  la  cale  du  navire,  est 
donc  responsable  en  principe  des  dites  avaries  (article  229  du  Code  de 
commerce) ;  mais  cette  responsabilité  ne  peut  s'étendre  au-dela  du  mon- 

'  Dalloz  ,  V<»  Obligations  ,  n^  2937 ; 


—  3Ö  — 

tant  du  fretresté  en  possession  du  défendeur,  comme  il  a  été  déroontré 
ci-dessus ; 

Attendu  qu*il  est  hors  de  doute  que  iesavaries,  imputablesau  capitaine, 
dépassent  la  somme  de  frs.  736.76  c; 

Attendu  que  Ie  capitaine  de  navires,  qui  a  enfreint  les  obligations  que 
la  loi  OU  Ie  contrat  lui  impose ,  ne  peut  exiger  du  destinataire  Ie  paiement 
du  fret  promis,  si  Ie  préjudice ,  éprouvé  par  ce  dernier,  eicède  Ie  montant 
du  fret;  dans  ce  cas,  Ie  destinataire  est  protégé  par  une  exception  perpé- 
tuelle,  alors  méme  qu'll  a  laissé  prescrire  Taction  qu'il  aurait  dOi  diriger, 
en  temps  utile,  centre  Ie  capitaine. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  autres  conclusions,  déclare  les  deux  parties 
non-recéVables  en  leurs  réclamations  et  compense  les  dépens. 

Du  15  Mars  1872.  —  V^  ch.  —  MM.  Joostens,  Mahguerie  et  Victor 
Peghkr,  Juges,  —  PI.  M®*  Bragk  et  Cüylits. 


VOITURIER.  —  ReSPONSABILITÉ.  —  PeRTES  OU  AVARIES.  — 
lo   PrESCRIPTION.     —    ExPÉniTION    VERS    l'étranger.    — 

Transport  a  l'intérieür.  —  Destination  définitive.  — 

CONNAISSANCE.^ —  2»  ChEMIN  DE  FER.  —  LlVRETS  RÉGLE- 
MENTAIRES.  —  LiMITATION  d'iNDEMNITÉ.  —  3^  COMMISSION- 
NAIRE  INTERMEDIAIRE.   —  APPLICATION  DES  DITS  LlVRETS. 

fo  Uaction  en  dommages  interets  a  raison  de  la  perte  oti  de 
Vavarie  des  marchandises  expédiées  d  Vétranger^  n'est  snjette 
qu'a  la  prescription  d'un  an ,  même  d  regard  du  commiS' 
sionnaire  ou  du  voiturier  qui  a  seulement  été  chargé  d^en 
effectuer  le  transport  dans  Vintérieur  du  pays,  lorsqu'il  a  été 
informé  qu'elles  étaient  destinées  pour  Vétranger  et  que  la 
personne  a  laquelle  il  avait  mandat  de  la  remettre  était  un 
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simple  commissionnaire  intermediaire  chargé  de  la  réexpé- 
dition  *. 
2^  Est  valable  et  obligatoire  la  clatise  des  livrels  règlementaires 
des  chemins  de  fer  portant  qu'en  cas  d' expédition  ^  sans 
assurance^  V indemnité  póur  objets  perdus  se  réduira  a 
75  centimes  par  kilogramme  ^, 

^  Gette  doctrine  résulte  des  terroes  de  deux  arréts  récents  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  en  date  du  23  mars  et  du  16  mat  1870  (D.  P.  1870.  1.  387.)  Ces  arréts  déela- 
rent  non  recevables  des  actions  dirigées  contre  des  compagnies  de  chemins  de  fer  k  raison 
d*avaries  a  des  marchandises  qui  avaient  été  recues  et  dont  Ie  transport  avait  été  payé 
par  un  commissionnaire  réexpéditeur ,  par  Ie  motif  que  ce  commissionnaire  était  indiqué 
comme  destinataire  dans  les  lettres  de  voiture. 

II  s*en  suit  que ,  dans  Ia  pensee  de  la  Cour ,  lorsque  l*expéditeur  indique  la  personne 
k  laquelle  il  adresse  Ia  marchandise  comme  un  simple  intermediaire  qu*il  charge  d*en 
faire  la  rëexpédition  vers  une  destin ation  ultérieure,  la  fin  de  non  recevoir  édictée  par 
Tart  105  C.  comm.  n*est  acquise,  méme  au  commissionnaire  primitif,  que  lorsque  la  mar- 
chandise est  parvenue  aux  mains  du  destinataire  final ,  et  que  ce  dernier  en  a  pris  récep- 
tion  et  a  payé  Ie  prix  du  transport. 

Il  est  certain  que  lorsque  Ie  mandat  du  commissionnaire  ne  consiste  qu*i  remettre  les 
objets  dont  Ie  transport  lui  est  confié ,  k  un  autre  commissionnaire  désigné  par  l'expédi- 
teur  et  chargé  par  celui-ci  d'en  faire  Ia  réexpédition,  sa  responsabilité  cesse  par  Ie  fait 
de  cette  remise ,  en  ce  sens  qu*il  n*est  poiot  garant  des  faits  du  commissionnaire  inter- 
mediaire. Le  texte  de  Tart.  99  C.  comm.  est  formel  a  eet  égard.  Le  commissionnaire 
ne  répond  que  des  faits  des  intermédiaires  auxquels  il  adresse  lui-méme  les  marchan- 
dises. Mais  il  ne  s*en  suit  nuUement  que  la  réception  des  objets  transportés  et  le  paie- 
ment  du  prix  de  la  voiture  par  le  second  commissionnaire  doivent  affranchir  le  premier 
de  sa  responsabilité  k  raison  du  transport  dont  il  a  été  chargé  personnellement.  En 
décider  autrement,  ce  serait  le  plus  souvent  rendre  impossible  tout  recours  des  commis- 
sionnaires  contre  les  voituriers  intermédiaires ,  lesquels  n*ont  jamais  d*autre  mission 
que  celle  de  transmettre  les  marchandises  d*un  commissionnaire  k  un  autre.  Nous  croyons 
donc  que  la  distinction  faite  par  Ia  Cour  de  cassation  doit  étre  admise,  comme  conforme 
k  Ia  pensee  de  Ia  loi.  Dés  lors ,  les  mémes  principes  doivent ,  par  identité  de  motifs , 
régir  aussi  la  prescription  de  Taction  en  responsabilité  contre  les  divers  intermédiaires 
qui  ont  concouru  au  transport.  En  eflet,  la  doctrine  contraire  aurait  également  pour 
conséquence  que  le  recours  contre  quelques-uns  d*entre  eux  se  trouverait  nécessairement 
éteint  alors  qu*il  subsisterait  encore  contre  les  autres. 

V.  sur  ce  point  Dalloz,  vo  Commissionnaire ^  n9  506,  et  Bédaurioe,  sous  Tart.  108. 
No»  iU  et  455. 

«  Voir  ci-dessus,  p.  18,  et  1870,  1,  220;  1871,  1,  157. 
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Voffre  de  payer  sur  Ie  pied  de  ce  iarif^  encore  qu'elle  n'ait  pas 
été  acceptée^  constUue  une  interruption  de  la  prescription. 

3^  Le  commissionnaire  qui  a  accepté  de  transporter  une  mar- 
chandise  de  Verviers  d  Anvers  doit  eire  riputi  n'avoir  pris 
d^autre  engagement  que  celui  d'effectuer  ce  transport  par  le 
chemin  de  fer  de  VEiat  et  aux  conditions  du  reglement  de 
celui-ci.  En  conséquence ,  sHl  n'a  pas  été  chargé  d'assurer^ 
il  ne  doit  que  Vindemnité  payée  par  le  chemin  de  fer  *. 

(A.  J.  Dëheselle  contre  Soüheür  &  C^  et  ceüx-ci  contre 

LE  Chemin  de  fer  de  l'ëtat.) 

Jugement. 

Sar  la  demande  principale  : 

Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  chargés  d^expédier  a  MM.  Abbott 
Brothers,  k  Blandford  (Angleterre),  le  ballot  que  le  demandeur  a  remis , 
suivant  leurs  instructions,  a  la  maison  L.  J.  Voos,  a  Verviers,  pour 
qu'elle  le  leur  fit  parvenir ;  que  le  transport  qui  leur  a  été  confié  est  donc 
un  transport  h  Télranger  dans  le  sens  de  Tart.  108  du  Code  de  commerce, 
et  que,  dés  lors,  Taction  dont  ils  sont  passiblcs ,  a  raison  de  la  perte  de  la 
marchandise  transporiée,  n*est  point  sujette  a  la  prescription  de  six  mois , 
mais  seulement  a  celle  d*un  an,  aux  termes  de  la  méme  disposition 
de  loi ; 

Attendu  que  Taclion  du  demandeur  ne  pourrait  étre  repoussée  par  le 
motif  qu*elle  aurait  été  intentée  aprés  Texpiration  du  délai  appartenant  aux 
défendeurs  pour  rexerclce  de  leur  recours  contre  le  chemin  de  fer  de 
rÉtat ,  par  Tintermédiaire  duquel  le  ballot  a  été  transporté  de  Verviers  a 
Anvers;  qu*en  effet,  si  ce  recours  dcvailétre  jugé  éteint  paria  prescription 
de  six  mois ,  ce  serait  uniquement  parce  que  les  défendeurs,  en  se  faisant 
indiquer  comme  destinataires  dudit  ballot,  lors  de  la  remise  que  la  maison 

*  Voir  cependant  1871 ,  1,306  et  ci-dessus,  p.  18. 
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L.  J.  Voos  en  a  faite  au  chemin  de  fer,  auraient  donné  au  transport  dont 
ils  ont  chargé  TÉiat  Ie  caractère  d*un  transport  a  Tintérieur ;  tandis  qu'il 
ieurétait  (ücuUatif,  en  faisant  connattre  la  destination  définitive  de  la  mar* 
chandise ,  de  faire  faire  ce  transport  dans  des  conditions  telles  qu'il  düt 
étre  également  considéré  comme  se  rattachant  k  une  expédition  vers 
Tétranger; 

Attendn  que  les  défendeurs,  en  se  chargeant  de  faire  transporter  Ie 
ballot  dont  question,  de  Verviers  h  Anvers,  ne  peuvent  être  réputés  avoir 
pris  d'autre  engagement  que  celui  de  faire  faire  ce  transport  par  la  voie 
du  chemin  de  fer  de  TÉtat ;  qu*il  ne  parait  point  quMls  aient  regu  mandat 
de  faire  cette  expédition  en  déclarant  la  valeur  de  la  marchandise ;  que 
méme  Ie  demandeur  ne  leur  a  point  fait  connattre  cette  valeur  et  ne  les  a 
donc  point  mis  k  méme  d'en  faire  la  déclaration  ;  qu*ils  étaient  donc  auto- 
risés  aexpédier  la  marchandise  aux  conditions  usuelles  et  qu*ils  ne  peuvent 
en  conséquence  devoir  au  demandeur  une  indemnité  plus  élevée  que  celle 
qu*ils  sont  fondés  eux-mémes  a  réclamer  de  l'État,  aux  termes  des  dispo- 
sitions  règlementaires  concernant  la  perte  des  marchandises  dont  la  valeur 
n'a  pas  été  déclarée ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  qu*il  est  justifié  que  les  demandeurs  en  garantie  font  partie  de 
la  maison  L.  J.  Voos  de  Verviers ,  et  sont  ses  successeurs  pour  son  agence 
d'Anvers;  que,  dés  lors,  ils  sont  recevabies  aagircontre  TÉtat  a  raison  de 
la  convention  que  ladile  maison  L.  J.  Voos  a  conclue  avec  lui ; 

Attendu  que,  sous  la  date  du  12  mai  dernier,  soit  k  un  moment  oü 
la  prescription  n'avait  aucunement  pu  éteindre  Taction  des  demandeurs 
en  garantie  ,  Ie  chef  de  station  d'Anvers  leur  a  fait  savoir  que  Tadminis- 
tration  supérieure  Tautorisait  k  les  indemniser,  d'après  les  bases  de  Tart.  65 
du  reglement  oificiel,  a  raison  de  75  centimes  par  kilogramme,  et  que  Ie 
montant  de  leur  facture  leur  aurait  été  payé  si  la  marchandise  avait  été 
assurée  pour  cette  somme ; 

Attendu  que  cette  communication  ne  peut  étre  considérée  comme  une 
offre  transactionnelle ;  qu'elle  constitue  au  contraire  une  reconnaissance 
pure  et  simple  de  la  responsabilité  de  TÉtat ,  sauf  la  détermination  du 
montant  de  Tindemnité  dont  il  pourra  étre  tenu,  conformément  aux  stipu- 
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latioDs  régissant  la  convenlion  intervenue  entre  lui  et  les  demandeurs ; 
qu'elle  a  donc  eu  pour  effet  d*interrompre  la  prescription  opposée  par  l'État ; 

Attendu  que  la  clause  réglementaire,  aux  termes  de  laquelle  Ie  chemin 
de  fer  de  VÉtat  D*est  tenu ,  au  cas  de  perte  de  marchaudises  transportées 
sans  que  la  valeur  en  alt  été  déclarée,  que  d'une  indemnitó  de  75  centimes 
par  kilogramme ,  ne  tend  point  k  restreindre  sa  responsabillté,  mais  seu- 
lement  k  faire  déterminer  a  forfait  Ie  montant  du  dommage  éprouvé  par 
l*expéditeur,  lorsque  cette  détermination  ne  peut  résulter  d'une  déclara- 
tion  préalable  de  la  valeur  de  la  marchandise ; 

Atteodu  qu*une  stipulation  de  cette  nature  n*a  rien  d'illicite  et  doit  donc 
étre  suivie  lorsqu*eile  a  été  acceptée  par  Texpéditeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  les  moyens  proposés  par  l'État  en  ordre  prlncipal, 
déclare  satisfactoire  son  ofPre  subsidiaire  de  payer  aux  demandeurs  en  ga- 
rantie ,  a  titre  de  dommages-intéréts  ,  fr.  33.75  ; 

Dit  Ie  demandeur  principal  non  plus  avant  fondé  qu*a  réclamer  des 
demandeurs  en  garantie  la  méme  indemnité  a  raison  de  la  perte  du  ballot 
dont  il  leur  a  confié  Ie  transport,  et  le  condamne  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties. 

Du  8  Décemhre  1871 ,  —  2®  Ch.  —  MM.  Joortens,  Renarü,  De  Wolf, 
Jttges.  —  PI,  M«*  De  Kinder  ,  Cüylits  el  Allard. 


action  en  jüstice.   —  exception  de  chose  jügée.  — 
Appel  incident.  —  Dispositif.  —  Motifs. 

L'exception  de  chose  jugée  couvre  loute  autre  exceplion ,  même 
celle  résullanl  dHncompétence  ratione  materiae. 

Il  y  a  lieu  d  appel  incident  lorsque  le  tribunal  a  omis  d'appré- 
cier  une  exception  de  chose  jugée,  opposée  d  un  déclinatoire, 
alors  même  quHl  a  rejeté  celui-ci. 

Pour  apprécier  le  sens  et  la  portie  du  dispositif  d'un  jugement 
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au  pain t  de  vne  de  la  chose  jugée  qtii  en  résulle,  il  faut  Ie 
rapprocher  des  motifs  sur  IcsqueU  il  s'appuie. 

(De  Moor  et  consors  contre  J.-F.  Smith  et  conSors.) 

J.-F.  Sniilh  et  consors,  actionnaires  de  la  société  VAlliance^ 
onl  intenlé  contre  les  sieurs  De  Moor,  directeur  de  cette  société, 
et  ses  administrateurs  Morren ,  Muller  et  Blockx  une  action  en 
responsabilité  fondée  sur  ce  qu'ils  auraient  été  conduits  a  sous- 
crire  des  actions  par  de  faux  bilans  et  de  faux  rapports  de 
situation. 

Le  Tribunal  civil  d'Anvers ,  saisi  de  cette  affaire,  se  déclara 
inconïpélent  par  jugement  du  24  février  1865,  la  cause  étant 
jugée  commerciale. 

Les  demandeurs  s'élant  alors  pourvus  devant  le  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  ce  Tribunal  se  déclara  également  incom- 
petent, considérant  TafiFaire  comme  une  contestation  entre  associés. 
{Jur.,  1867,  I,  240.) 

Ensuite  de  ce  jugement,  Smith  et  consors  citèrent  en  nomi- 
nation  d'arbitres.  Les  défendeurs  reproduisirent  leur  déclinatoire 
fondé  sur  le  caraclère  civil  du  quasi  délit ,  a  quoi  les  demandeurs 
opposèrent  la  chose  jugée. 

Le  Tribunal ,  sans  rencontrer  cette  exception  de  chose  jugée , 
repoussa  le  moyen  au  fond,  et  nomma  des  arbitres.  fJur.  Anv.^ 
1871,  I,  94.) 

Appel  par  De  Moor  et  consors.  —  Appel  incident  par  Smith  et 
consors  pour  voir  admettre  Texception  de  chose  jugée. 

Arrêt. 
Attendu  que  raction  intenlée  devant  le  premier  jugc  contre  les  appelants 
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aa  principal  par  exploits  des  29  juin  et  2  juillet  1870,  avait  pour  objet  de 
faire  designer  par  ceux-ci.  sinon  d'office  par  Ie  Tribunal ,  1'arbitre  qui » 
conjointement  avec  M.  De  Kinder,  arbitre  désigné  par  les  intimés ,  aurait 
h  statuer  sur  toutes  les  contestalions  nées  ou  &  nattre  entre  parties  k  raison 
de  Ia  société  existant  entre  elles ; 

Attendu  qu*è  celte  action,  les  appelants opposèrent  une  exception  d*incom- 
pétence  fondée  sur  ce  qu'il  ne  s*agissait  point  dans  Tespëce  de  contestation 
entre  associés  et  pour  raison  de  Ia  sociélé ,  raais  bien  de  faits  constitulifs 
d*un  quasi  délit  que  les  appelants  auraient  coounis  au  préjudice  des 
intimés  et  dont  les  tribunaux  civils  seuls  peuvent  connatlre ; 

Attendu  que ,  pour  repousser  cette  exception ,  les  intimés  invoquèrent 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  résultant  du  jugement  du  Tribunal  de  première 
instanced*Anvers  du  24  juin  1 865,  et  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  méme  ville  du  27  octobre  1866,  tous  deux  coulés  en  force  de  chose 
jugée ; 

Attendu  que  la  présomption  attachée  i  l'autorité  de  la  chose  jugée  étant 
d'ordre  public  absolu ,  la  paix  des  families  exigeant  impérieusement  que 
les  proces  prennent  fm ,  il  en  résulte  que  la  fin  de  non  recevoir  qu*elle 
engendre  couvre  toute  exception ,  méme  celle  d*incompétence  ralione 
fnatericB ;  que  Ie  premier  juge  a  donc  fait  grief  k  Tappelant  en  n'examinant 
pas  préalablement  Ie  mérite  de  cette  fin  de  non  recevoir; 

Attendu  que  Ie  premier  des  jugements  ci-dessus  visés  décide  que  Ie 
juge  civil  est  incompetent  pour  connattredes  contestations  existantes  entre 
parties ,  ces  contestations  naissant  de  faits  poses  par  les  appelants  en  leurs 
qualités  respectives  de  gérant  et  de  mandataires  d'une  société  commcr(5iale ; 
que  Ie  second  proclame  Tincompétence  du  Tribunal  de  commerce  en  se 
fondant  sur  ce  que  Tart.  51  du  Code  de  commerce  atlribue  exclusivement 
aux  arbitres  la  connaissance  de  cette  espèce  de  contestations; 

Attendu  qu*il  est  vrai  que  Ie  dispositif  de  ce  dernier  jugement  se  borne 
a  déclarer  Tincompétence  du  juge  et  a  renvoyer  les  parties  a  se  pourvoir 
comme  de  droit ,  mals  il  est  hors  de  conteste  que,  pour  bien  saisir  Ie  sens 
et  Ia  portee  du  dispositif  d*un  jugement  ou  arrét ,  il  est  iudispensable  de 
Ie  rapprocher  des  motifs  sur  lesquels  il  s*appuie ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  ce  rapprochement  ne  permet  pas  de  douter 
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que  h  Tribunal  de  eommerce  d'Anvers  ,  en  se  déclarant  d*office  incom- 
'pétent,  a  virtuellement  décidé  que  les  contestations  qui  divisentles  parties 
në  pouvaient  étre  jugées  que  par  des  arbitres; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'exceplion  d^incompétence 
proposée  par  les  appelants ,  exception  fondée  sur  Ie  prétendu  caractére 
cWil  de  Tobjet  du  litige,  a  été  appréciée  et  écartée  par  les  deux  jugcments 
préroenti&nnés ;  que  ,  partanl ,  elle  ne  peut  plus  faire  I*objet  d'un  debat 
entre  les  mémes  parties  k  i'occasion  d'une  demande  basée  sur  Ia  niême 
cause,  ayant  Ie  méme  objet,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  méme 
qualité  ;  que  c*est  donc  h  bon  droit  que  les  intimés  opposent  k  cette  excep- 
tion d*incompétence  la  fin  de  non  recevoir  peremptoire  résultant  de  Fauto- 
rité  de  Ia  chose  jugée ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouïM.  I'avocat  général  Verdussen  et  de  son  avis,  recevant 
Tappel  incident  et  j  faisant  droit,  met  I'appel  principal  et  Ie  jugement  dont 
appel  au  néanten  tant  qu*il  n*a  pas  fait  droit  k  Texception  de  chose  jugée 
proposée  par  les  appelants  incidemment,  alors  demandeurs  principaux; 

Émendant  quant  a  ce ,  dit  pour  droit  que  Texception  d'incompétence 
soulevée  par  les  défendeurs  principaux ,  ici  intimés  incidemment ,  était 
couverte  par  Tautorité  de  Ia  chose  jugée  résultant  :  \^  du  jugement  du 
Tribunal  de  première  instance  d'Anvers  du  24  février  1865 ;  2^  du  juge- 
ment du  Tribunal  de  eommerce  de  Ia  méme  ville  du  27  octobre  1866, 
contre  lesquels  les  dits  intimés  ne  sesont  pas  pourvus  dans  Ie  délai  légal : 
en  conséquence,  dit  itérativement  pour  droit  que  les  intimés  partie  Mahieu, 
auront  k  designer  leur  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  arrét ,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  Ie  dit  délai,  maintient  la 
nomination  d'office  du  sieur  Ant.  Dhanis  en  cette  qualité,  lequel,  conjointe- 
ment  avec  M*'«  De  Kinder,  arbitre  désigné  par  la  partie  Wyvekens ,  aura 
a  statuer  sur  toutes  les  contestations  nées  ou  a  naitre ,  condamne  la  partie 
Mahieu  aux  dépens  des  deux  appels. 

Du  ê5  Novembre  1871 .  —  Cour  de  Bruxellës  —  2^  Ch.  —  Prés, 
M.  Gehard.  —  PI.  M'»  Spée  et  Bernays. 
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COMMISSIONNATRE.  —  ACHATS.  —  DÉFAÜT  DE  FOÜRNITÜRE  DE 
FONDS.  —  RfiVENTE.  —  JüSTIFICATION  A  PAÏRE.  —  NOMS 
DES  AGHETEUftS. 

f  o  Le  commissionnaire  d  Vachal^  Unu  de  payer  au  comptant^ 
peut  valablemenl  meilre  ses  commettants  en  demeure  de  lui 
fonrnir  les  fonds  nécessaires  au  paiemenl  du  priXy  avant 
que  la  marchandise  lui  soit  renseignée. 

Il  peut,  lorsque  ses  commettants  restent  en  défaut  de  lui  four- 
nir  les  fonds,  refuser  de  prendre  livraison  de  la  mürehan- 
dise,  et,  partant,  aussi  la  revendre  même  sans  autorisation 
de  justice,  sans  perdre  par  ce  fait  son  droit  aux  dommages 
interets  a  raison  de  la  per  te  laissée  par  la  revente, 

2o  Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  et  d'acheter  en  son 
nom,  mais  pour  compte  d'un  commettont^  est  tenu  de  jus- 
tifier  de  la  réalité  et  de  la  sineérité  de  ses  opérations. 

Il  pent  même  être  tenu  de  faire  connaitre  le  nom  des  tiers  avec 
lesquels  il  a  traite,  si  la  révélation  est  demandée  dans  un 
but  légitime  et  non  en  vue  de  compromettre  les  interets  du 
commissionnaire  *. 

(De  Wolf  frères  contre  Meislahn.) 

Le  15  juin  1870,  De  Wolf  frères,  commergants  a  Anvers, 
donnent  a    Meislahn,    con>inissionnaire   a    Hamboorg,    l'ordre 


*  Voir  cass.  fr.  7  décembre  1858  et  30  mars  1859  (J.  P.  1860,  p.  22) ;  Béoarride, 
des  Commissionnaires ,  n°  9 ;  Pardessus  ,  Droit  commerc. ,  n«  564  ;  Goujet  et 
Merger,  Dict,  de  droit  comm.,  v^  Commissionnaire  t  n^'  58  et  suiv.;  Delamarre 
et  LfcPonviN  ,  ëdit.  de  4861  ,  t.  lil ,  n*»»  41  et  suiv.  et  n»  93 ;  Alauzet  ,  t.  II ,  p.  248, 
309,  310;  Troplong  ,.J^fan(/fl^ ,  n°»  414,  530  et  531 ;  Dalloz,  v**  Commissionnaire , 
no63;  MERLiN,Rép.,  v»  Af ando^g  4;  voir  égatement  Brux.  14avrill870(/«r.70,2,82). 
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d^acheter  pour  eux  sur  cette  dernière  place ,  au  mieux  de  leurs 
interets,  une  partie  assez  considérable  de  froment,  a  livrer  a  terme. 

A  Téchéance  du  terme  stipulé ,  De  Wolf  frères  ne  mettent  pas 
leurcommissionnaire  en  possession  des  fonds  nécessaires  au  paiement 
de  la  marchandise. 

Meislahn  leur  annonce  quMl  est  obligé  de  la  revendre,  que  la 
marchandise  est  en  baisse  et  quMIs  lui  doivent  la  différence  entre 
Ie  prix  d^acbat  et  celui  de  la  revente. 

Action  de  Meislahn  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  d*Anvers 
en  résolution  du  marclié  et  en  paiement  de  16,780  fr.,  a  tilre 
de  dommages-intérêts. 

De  Wolf  frères  opposent  une  fin  de  non-recevoir  déduite  de  ce 
que  Meislaho  n'était  pas  en  droit  de  revendre ,  comme  il  prélend 
Tavoir  fait.  Le  tribunal  rejelte  cette  fin  de  non-recevoir  par 
jugement  du  11  février  1871.  (Jtir.  1871,  I,  p.  36.) 

Au  fond,  Meislahn  produit  les  mercuriales  de  la  place  de 
Hambourg  au  jour  de  l'achat  et  au  jour  de  la  revente. 

Les  frères  De  Wolf  souliennent  que  cette  production  ne  peut 
suffire  pour  justifier  la  réclamation  de  la  somme  de  16,780  fr. 

Jugement  du  7.jui41et  1871 ,  ainsi  congu  : 

« Attendu  que  les  documents  de  Ia  cause  élablissent  k  suffisance  de  droit 
que  les  6,000  centners  froment  que  le  demandeur  avait  achetés  sur  la  place 
de  Hambourg  Ie  15  juin  de  Tannée  dernière ,  d*ordre  et  pour  compte  des 
défeiideurs,  lui  ont  été  renseignés  aux  dates  indiquées  par  lui  des 
30  juillet,  i,  5  et  30  aoüt  et  1«^  septeoibre  suivants,  et  que  les  défendeurs 
étant  restés  en  défaul  de  le  mettre  a  méme  d*en  acquitler  Ie  prix  d*achat, 
il  les  a  revendus  aux  dates  et  aux  prix  mentionnés  en  téte  des  exploits  de 
citation ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  est,  dès  lors,  en  droit  d'exiger  des  défendeurs 
le  payement  du  solde  de  ses  comptes  d'achat  et  de  'revente,  sans  qa'il 
puisse  méme  étre  tenu  de  prouver  qu'il  ait  déboursé  ce  solde  ; 
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«  Par  ces  motifs , 

»  Le  Tribunal  condamrie  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur  la  somme 
de  46,780  fr.  pour  différence  laissée  par  les  opérations  d'achat  et  de 
revente  de  froment  traitées  par  lui  sur  la  place  de  Hambourg,  en  qualité 
de  commissionnaire ,  pour  compte  des  défendeurs  ,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  dépens.  » 

Appel  de  De  Wolf  des  deux  jugements.  Devant  la  Cour, 
Meislahn  produit ,  indépendamment  des  mercuriales ,  une  déclara- 
lion  d'un  sleur  Schaefer ,  se  disant  secrétaire  de  la  réunion  des 
négociants  en  grains  a  Hambourg  ,  et  porlant  qu'au  jour  des 
reventes ,  il  a  été  renseigné  par  Meislahn  des  quantités  vendues. 

Arrêt. 

Attendu  que  Ia  jonction  des  deux  causes  demandée  par  les  appelants , 
n'est  pas  contestée  par  rintimé  et  qu*elle  est  d*ailleurs  justifiée. 

En  ce  qui  touche  le  jogement  du  il  février  1871 : 

Attendu  que  si  ies  termes  des  exploits  introductifs  de  la  demande 
tendent,  d'une  part,  a  faire  prononcer  la  résiliation  d*un  marché  par  suite 
duquel  Tintimé  se  serait  chargé  d*acheter ,  pour  le  conipte  des  appelants , 
une  certaine  quantité  de  froment,  et,  d'autre  part,  au  paiement  d*une 
somme  de  16,780  fr.  représentant  la  différence  entre  les  prix  des  achats 
de  cette  marchandise,  et  ceux  de  la  revente  qu*il  pretend  en  avoir  faite 
ultérienrement,  il  résulte  toutefois  des  conclusions  échangées  entre  parties 
au  cours  de  Tinstance  que  la  convention  qu*elles  auraient  conclue  a  eet 
égard,  n*est  aulre  qu*un  contrat  de  commission  dont  les  conséquences 
scules  sont  a  déterminer  d'après  le  sens  qu*elles  ont  entendu  lui  donner, 
comme  d*après  les  agissements  qui  se  rattacheraient  a  son  exécution  ;  que, 
dés  lors,  appréciée  k  ces  points  de  vue,  Taction  de  la  partie  intimée  est 
recevable ; 

En  ce  qui  touche  le  jugement  du  7  juillet  1871  : 

Attendu  qu*il  est  établi  dans  la  cause  que  Tintimé  n*aurait  pas  fait 
Tacbat  des  froments  dont  il  s*agit  pour  son  propre  compte ,  roais  qu*il 
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aurait  traite  de  eet  achat  pour  Ie  compte  des  appelants  et  d*après  leurs 
ordres  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  documents  et  notaniinent  Ia  correspondance 
versée au  proces  révèlentque,  lorsque  ce  prétendu  achat  anrait  étéeffectué, 
rintimé  aurait  pris  soin  d'en  aviser  les  appelants  et  de  les  prévenir ,  a 
diverses  reprises,  qu'ils  auraient  a  mettre  a  sa  disposition  les  fonds  néces- 
saires a  Texécution  de  son  mandat ;  que',  sur  leur  refus  de  faire  les  avan- 
ces demandées ,  il  s'était  vu  obligé  d'opérer  la  revente  des  noarchandises 
achetées  a  des  prix  inférieurs  a  ceux  qu'elles  avaient  coüté  ; 

Attendu  que  les  appelants  se  refusent,  quant  a  présent,  au  paiement  de 
la  somrae  que  rintimé  leur  reclame,  se  fondant  sur  ce  que,  tout  d*abord, 
il  lui  incombe  dejustifier  des  achats  et  ventes  qu*il  pretend  avoir  faits 
pour  eux,  par  un  compte  exact  et  complet  des  opérations  qui  pourraienl 
s'y  rattacher  ; 

Attendu  qu'il  est  de  régie  en  droit  que  quiconque  gére  Taffaire  d*autrui , 
devient  complable ;  que  c*est  1^  une  obligation  qui  atteint  tout  commis- 
sionnaire  dont,  du  reste,  les  rapports  avec  son  commettantnesont  autres 
que  ceux  du  mandataire  ; 

Qu*a  eet  égard  la  loi,  notamment  les  articles  combines  1993  du  Code 
civil  et  92  du  Code  de  commerce ,  consacrent  Ie  principe  absolu  que  Ie 
commissionnaire  ,  chargé  de  vendre  ou  d'acheter ,  doit  rendre  un  compte 
bon  et  fidele  de  sa  gestion  ; 

Attendu  que  l'intimé,  loin  de  repousser,  en  ce  qui  Ie  concerne,  Tappli- 
cation  de  ce  principe,  soutient,  au  contraire,  qu'il  a  satisfait  entiérement  a 
Tobligation  qui  en  découle,  en  produisant  certaines  piéces  qui  justifient  et 
des  prix  réels  des  grains  achetés  et  de  ceux  de  leur  revente  pour  Ie  compte 
des  appelants ; 

Attendu  que  ces  documents  qui,  en  partie,  émanentd^un  sieur  Schaefer, 
se  disant  secrétaire  de  la  réunion  des  négociants  en  grains  a  Hambourg, 
ne  sufifisent  pas  par  eux  mémes  ,  pour  établir  la  preuve  des  opérations 
invoquées  par  l'intimé  ;  que  rien  d'ailieurs  ne  démontre  qu'ils  doivent  se 
rapporter  directement  aux  achats  et  reventes  dont  il  s'agit  au  proces  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  conclu ,  entre  autres  moyens  propres  a 
justifier  Ie  compte  qu'ils  réclament  de  l'intimé,  a  ce  que  celui-ci  soit  tenu 
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de  leur  faire  connattre  les  ooms  des  personnes  dont  il  aurait  acheté  et  la 
marchandise  k  laquelle  se  rattache  Ie  litige  ; 

Attendu  que ,  s*il  est  vrai  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent 
qu'un  commissionnaire  n'est  pas  toujours  obligé  de  faire  connaitre  & 
son  coDimettant  les  noms  de  ceux  avec  lesquels  il  aurait  traite,  ce  D*est 
qu^alors  que  ces  renseignements  ne  seraient  demandés  que  dans  Ie  but 
seul  et  évident  de  compromettre  ses  interets  et  de  lui  causer  préjudice  au 
point  de  vue  de  sa  clientèle  et  de  ses  relations  commerciales ; 

Que  telle  n'est  pas,  dans  Tespèce,  leur  raison  d'étre;  qu*en  effet  les 
circonstances  de  la  cause  établissent  qu'ils  ne  sont  exigés  que  comme  moyen 
de  vérifier  ia  réalité  et  la  sincérité  des  opérations  auxquelles  Fintimé  se 
serait  livré  dans  Tintérét  des  appelants  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  joignant  les  causes  n°»  14990  et  15089,  dit  Taction  rece- 
vable;  en  conséquence,  met  au  néant  Tappel  du  jugement  du  11  février 
1871 ,  condamne  les  appelants  aux  dépens  du  dit  appel ; 

Statuant  sur  Tappel  du  jugement  du  7  juillet  1871  ,  et  avant  de  faire 
droit  au  fond ,  ordonne  k  Tintimé  de  faire  étre  au  proces ,  dans  Ie  mois  de 
la  signification  du  présent  arrét : 

a)  Les  contrats  ou  toutes  preuves  propres  è  constater :  1^  les  achats 
qu*il  soutient  avoir  faits  en  exécution  des  instructions  qui  lui  ont  été  trans- 
mises  par  les  appelants  Ie  15  juin  1870  ;  2^  que,  lors  des  époques  fixées 
pour  leur  livraison  ,  les  marchandises  lui  ont  été  effectivement  offertes  et 
mises  h  sa  disposilion  ou  délivrées;  3»  que  ce  sont  ces  marchandises 
qu'il  a  vendues  pour  Ie  compte  des  appelants  ;  4^  que  la  dilférence  entre, 
les  prix  de  leurs  achats  et  ceux  de  leurs  reventes  est  la  somme  réclamée 
par  Tintimé  ;  5^  qu'il  a  réellement  payé  ou  déboursé  cette  somme. 

b)  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  avec  lesquelles  il  aurait 
traite  desdits  acbats ; 

c)  Ses  livres  de  commerce  a  Teffet  par  la  Cour  d'en  extraire  ce  qui  con- 
cerne  Ie  différend. 

Dépens  réserves. 

Du  13  Novembre  187i.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3^  Ch.  —  Prés. 
M.  DELËYI^6NE.  —  PI,  M«»  Yaisde  Walle  et  Vrangken. 
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ObLIGATIONS.    —    InEXÉCüTION.    —      DOMMAGES-INTÉRÊTS.    — 
MiSE  EN  DEMEURE.  —  InTERVENTION  DE  JÜSTICE. 

Les  dommages-intérêts  d  raison  du  reiard  dans  Vexécution  des 
obligations  sont  dus  lorsque  Ie  debiteur  a  été  régulièrement 
mis  en  demeure^  et  saus  quHl  faille  que  son  créancier  obtienne 
contre  lui  un  jugement  Ie  condamnant  d  accomplir  son  enga- 
gement,  comme  aussi  sans  que  Ie  créancier  soit  tenu,  ponr 

« 

ce  qui  coacerne  les  frais  que  Ie  retard  dans  Vexécution  de 
Vobligation  lui  occasionne,  de  se  faire  autoriser  en  justice  d 
les  débourser. 

(La  Sociëté  de  Sglessin  gontre  Schepeler  et  Meyèr  Ic  G».) 

Nous  avons  rapporté  en  1871,  p.  144,  Ie  jugement  rendu  en 
cette  affaire. 

Sur  Tappel  de  la  société  de  Sclessin,  la  Cour  a  confirmé,  en 
écarlant  d'abord  une  nouvelle  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Tappelante  a  Schepeler. 

Arrêt. 

Attendu  que  Meyer  &  C®  ont  actionné  Schepeler  en  dommages-intéréts 
devant  Ie  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  et  que  Schepeler  a  appelé  en 
garantie  la  Société  des  Hauts-Fourneaux ,  usines  et  charbonnages  de 
Sclessin  ; 

Atlendu  que  Ie  debat ,  en  première  instance xonime  devant  la  Cour,  n*a 
porté  que  sur  la  demande  en  garantie,  et  que,  dés  lors,  il  ny  a  pas  lieu 
de  s*arréter,  quant  a  présent,  a  la  conclusion  prlse  par  Mejer  <k  C^  sur  Ie 
fond  du  litige  ;  ^\ 

Attendu  que  la  société  de  Sclessin  oppose  a  Schepeler  une  première  fin 
de  non  recevoir  tirée  du  principe  que,  sans  action  principale ,  il  n^y  a  pas 
d'action  en  garantie,  et  du  fait  que ,  dans  Tespéce  ,  l'action  principale  n'a 
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pas  d'instaace  réeile  et  sérieuse  :  Meyer  &  C»  ayant  renonce  a  réclamerde 
Schepeler  les  différences  de  frét ,  objet  de  ia  demande  en  dommages- 
intéréts  ; 

Attendu  que  Ie  principe  rappelé  par  ta  société  de  Sclessin  est  incontes- 
table  ;  mais  que  Ie  fait  sur  lequel  elle  se  fonde  est  inexact  et  inadmissible ; 

Altendu,  en  effet ,  que  si  Meyer  &  C°/  impatients  de  recevoir  les  rails 
que  la  sociélé  de  Sclessin  avait  k  fournir,  Gnirent  par  en  exiger  Texpédition 
au  moyen  de  steamers,  ajoutant  qu'ils  prendraient  au  besoin  k  leur  charge 
les  surcroits  de  fret  qu'entraine  ce  mode  d*expédition,  il  résulte  des  termes 
ménrie  des  Communications  invoquées  que  eet  engagement  relatif  aux  sur- 
croits de  frét  aurait  été  pris  non  pas  purement  et  simplement,  mais  seuie- 
ment  au  besoin  ,  éventuellement,  c*est-a-dire  pour  Ie  cas  oü  Schepeler 
lui  niéme  n*aurait  pas  de  ce  chef  un  recours  efiScace  contre  la  société  appe- 
lante ; 

Attendu,  d'un  autre  cóté,  que  Meyer  Sa  C»e  ayant  traite  avec  Schepeler, 
et  celui-ci  avec  la  société  de  Sclessin ,  Ie  mode  de  procéder  qui  a  été  suivi 
s'imposait  tout  naturellement  aux  parties  :  Meyer  &  C®  établissant  Ie  fon- 
dement de  leur  action  vis-a-vis  de  leur  debiteur  ;  et  ce  dernier  apportant 
la  juslification  de  ses  prétentions  a  charge  de  la  société  qui  s'était  engagée 
envers  lui ; 

Attendu  qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  l'action  principale  est 
sérieuse ;  que  dans  la  procédure,  telle  qu'elle  est  organisée,  chaque  partie 
exerce  de§  droits  qui  lui  sont  propres  ,  et  se  trouve  en  présence  de  son 
contradicteur  légitime ,  en  mesure  de  produire  et  faire  valoir  tous  ses 
moyensj  partant ,  que  la  dite  procédure  ne  présente  rien  de  contraire  aux 
principes  qui  régissent  les  demandes  en  garantie  ,  ni  a  la  maxime  que  nul 
ne  plaide  par  procureur; 

Et  quant  aux  autres  fins  de  non-recevoir ,  exceptions  et  moyens  préposés 
par  la  société  appelante  ; 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge , 

La  Cour  met  Tappel  a  néant ;  condamne  la  société  de  Sclessin  aux  dépens 
d'appel  y  compris  ceux  inhérents  a  Tintervention  de  Meyer  &  C®  devant  la 
Cour  et  auxquels  Schepeler  est  condamne  vis-a-vis  des  dits  Meyer  &  C«. 
i"  p.  5tvii  4 
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Dü  SSNovémhre  1871,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  t«  Cft.  —  Prei. 
W  Gehard.  —  PI.  M"  De  Meester  ,  Lize  et  Bernay». 


1«  Courtier.  —  Claüse  d*adresse.  —  Action  en  dommages 
interets.  —  Dépaüt  de  protêt.   —  2°  Starie  et  süres- 

TARIE.  —  LeNTEURS  ALLÉGUÉÉS.  —  DÉFAÜT  DE  PROTÊT. 

io  Le  courtier  ou  déclarant  en  douane ,  beneficiaire  d'une  claute 
d'adresse  pour  déclaration  d^un  navire  a  V entree ,  est  non 
recevable  a  réclamer  des  dommages  intér&ts  contre  un  capi*- 
taille  qui  s'est  adressé  a  un  autre  courtier ^  lorsquHl  n^a  pas 
fait  de  protestation  ni  mise  en  demeure. 

2o  II  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  les  offres  de  preuve  d'une 
prétendue  lenteur  du  capitaine  dans  les  opérations  du  débar- 
quement ,  lorsque  le  destinataire  n'ü  protesté  de  ce  chef 
qu*après  signification  du  protêt  du  capitaine  pour  surestaries. 

(Cap.  Anoersen  contre  Kets  ainé.) 

Jugement. 

Vu  reïploitde  citationde  Thuissier  DeBuck,  en  date  dn  11  avril  1871, 
tendant  au  paiemeDt:  i^  de  fr.  35,^5  pour  solde  de  fret,  ^^  de  fr.  75 
pour  un  jour  de  surestarie,  écoulé  ie  28  mars  dernier; 

Attendu  qn'au  premier  chef  de  la  demandè ,  ie  défendeur  oppose  la 
compensation  résuilant  de  ce  que  ie  capitaine  lui  doit  une  somme  egale  de 
fr.  35,25  pour  courtage  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnatt  s'étre  engagé  envers  le  défendeur 
k  faire  déciarer ,  par  lui ,  en  douane  le  nai^ire  danois  Niord ,  lors  de  sou 
entree  en  ce  port,  et  k  lui  payer  de  ce  chef  le  courtage  usité ; 

Attendu  que  pour  justifier  son  manq.uement  k  cette  obligation ,  le  dit 
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capitaine  soutient  que  Ie  défendeur  n'était  pas  patente ,  comme  déclarant 
de  navires  en  douane,  tandis que  Ie  défendeur  ailégue  qu*il  était  apte  k 
faire  ces  sortes  de  déclarations  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  ce  soit  la  Ie  véritable  motif  pour  lequel 
Ie  capitaine  s'est  adressé  a  un  autre  déclarant  que  Ie  défendeur ; 

Mais  attendu  qu€  ce  dernier  a  laissé  faire  la  snsdite  déciaration  k 
rentree  par  les  courtiers  Grisar  et  Marsily ,  sans  aucune  opposition  de 
sa  part,  et  sans  avoir  mis  Ie  capitaine  en  demeure;  d'oü  résulte  qu*il  n'est 
pas  recevable  a  réclamer  des  dommages-intéréts ,  équivalant  au  courtage 
habituel ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  2®  chef  de  la  demande,  Ie  défendeur 
objecte  que  Ie  capitaine  a  mis  de  la  lenteur  dans  les  opérations  du  débar- 
quement ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  était  de  sept  jours  ouvrables  et  que , 
pendant  tout  ce  temps,  Ie  défendeur  n'a  jamais  protesté  contre  Ie 
capitaine ,  k  raison  de  cette  prétendue  lenteur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  soulevé  cette  objection  qn'aprés  la  signi- 
fication  du  protét  du  capitaine,  c'est-i-dire  Ie  27  mars  dernier ; 

Qu'il  s*ensuit  que  les  allégations  du  défendeur  sont  invraisenbiables  et 
que  ses  offres  de  preuve  doivent  étre  écartées  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires, 
condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  1^  fr.  35,25  cent.  pour 
solde  de  fret ;  2^  fr.  75  pour  un  jour  de  surestarie  ;  ce  avec  les  interets 
judidaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  2  Octohre  1871.  —  1'®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Callaey  et  Osteii- 
RiETH,  luge$,  —  PL  —  Mes  De  Kindèr  et  Vrancken. 


Starie  et  surestarie.  —  Point  de  départ.  —  DÉciaARATiON 

EN  douane.  —  NaVIRE  EN  RADE. 

La  dame  portant  que  Ie  délai  de  starie  courra  a  partir  du 
lendemain  du  jour  oü  Ie  navire  aura  été  déclaré  en  douane^ 
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oblige  Ie  destinataire  d  débarquer,  par  allègeSy  dans  les 
bassins,  avant  que  Ie  navire  ait  obtenu  place  a  quai. 

Mais  la  mime  clause  ne  Ie  force  pas  a  débarquer  en  rade. 

En  conséquence,  si  Ie  destinataire^  après  quelques  jours  d'inac- 
iion ,  décharge  en  rade ,  Ie  délai  de  starie  courra  seulement 
a  partir  du  jour  oü  il  a  commencé  Ie  déchargement ,  eê  non 
du  lendemain  de  la  déclaration  en  douane, 

(Capitaine  Hoole  contre  Ommeganck.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Tbuissier  H.  Schuermans  en  date  du  15  noai 
1871  tendant  au  paiement  de  frs.  !2,662.96,  pour  fret  et  surestaries  con- 
cernant  Ie  navire  Zuma; 

Attendu  qu*un  k  compte  de  frs.  2000  a  été  payé ;  que  la  demande  se 
trouve  donc  réduite  a  frs.  662.96 ,  représentant  environ  Ie  montant  de 
8  jours  de  surestaries ,  a  jC  3  par  jour ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  a  été  fixé  de  cooamun  accord  a  sept  jours 
courants,  a  commencer  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  navire  aurait  été  déciaré 
en  douane ; 

Attendu  que  cette  déclaration  en  douane  a  eu  lieu  Ie  26  avril  dernier , 
mais  que  ce  jour,  Ie  navire  se  trouvait  encore,  d*après  Ie  défendeur,  dans 
TEscaut,  a  la  hauteur  d'Austruweel ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnatt  dans  ses  conclusions  que  Ie  navire 
se  trouvait  encore  en  rade  d*Anvers ; 

Attendu  que  pour  faire  courir  Ie  délai  de  starie ,  il  ne  sufiSt  pas  que  Ie 
navire  ait  été  déclaré  en  douane,  il  faut  encore  que  Ie  navire  soit  arrivé  k 
Anvers ,  au  lieu  afifecté  d'ordinaire  au  déchargement  des  marchandises , 
c'est-&-dire  dans  les  bassins  ; 

Attendu  que  si  la  susdite  clause  devait  étre  interprétée  autrement ,  il 
s'ensuivrait  que  Ie  capitaine  pourrait ,  k  son  gré  ,  faire  courir  les  jours  de 
planche  dés  son  entree  dans  l'Escaut ;  ce  qui  serait  évidemment  contraire 
k  rintention  des  parties  contractantes; 
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Attendu  que  ia  clause  en  question  n'a  d'autre  portee  que  d*obliger  Ie 
destinataire  è  débarquer,  dans  les  bassins,  au  moyen  d'alléges ,  sans 
attendre  que  Ie  navire  obtienne  place  k  quai ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  sans  y  étre  obligé ,  a  consenti  è  débarquer 
en  rade  et  que  Ie  débarquement  n*a  dure  que  3  jours,  tandis  que  7  jours 
avaient  été  stipuiés ;  d*oü  Ia  conséquence  que  Ie  demandeur  n'a  aucun  droit 
&  des  surestaries ; 

Attendu  que  Ie  solde  du  fret  ne  s*éléve  qu*^  frs.  53; 

Par  ces  rootifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  h  payer  au  demandeur  frs.  53 
pour  solde  de  fret  avec  les  inléréts  judiciaires ;  déclare  le  demandeur 
mal  fondé  danste  surplus  de  sa  demande;  condamne  le  défendeur  k  Vs  ^^^ 
frais  du  proces  ;  met  les  7s  ^  charge  du  demandeur. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  Novembre  187i.  —  1^®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Renard  Van 
Dyck  et  MARtiüERiE  ,  Juges,  —  PI,  —  M®*  De  Kinder  et  Segers. 


DÉCHARGEMËNT.    —   ReQüS   PARTIELS.   —  VÉRIFICATION 

DES  QUANTITÉS  DÉBARQUÉES. 

Vart,  285  du  Code  de  commerce  qui  autorise  le  capitaine  a 
exiger  des  destinataires  un  regu  des  marchandises  men- 
tionnées  au  connaissement ,  ne  lui  permet  pas  de  réclamer 
des  regus  parliels,  de  jour  en  jour,  au  fur  et  d  mesure  du 
déchargement. 

Il  peut  seulementj  pour  prévenir  'des  contestations  ultérieures, 
faire  nommer  un  expert  chargé  de  vérifier  les  quantités  de 
marchandises  déchargées. 

(Verspreeuwen  contre  capitaine  Kuiper.) 
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Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Dirickx,  en  date  du  28  novembre 
1871  (enregistré) ,  tendant  k  faire' condamnier  Ie  défendeur  k  continuer 
sans  interruption  Ie  débarquement  de  Ia  cargaison  planches,  se  trouvant 
k  bord  du  navire  néerlandais  Anna,  sous  peine  de  frs.  200  d'indemnité 
pour  chaque  jour  d'interruption  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  se  déclare  pret  k  continuer  ie  débarquement , 
commencé  Ie  27  novembre  courant;  roais  a  Ia  condition  que  Ie  destinatalre 
lui  délivre  chaque  jour,  Ie  midi  et  Ie  soir ,  un  rcQu  des  planches  débarquées, 
afin  d*éviter  des  réclaraations  ultérieures  sur  la  quantité  des  marchandises 
sorties  du  navire ; 

Attendu  qu*è  Ia  vérité,  Tarticle  285  du  Code  de  commerce  autorise  Ie 
capitaine  du  navire  k  exiger  du  destinataire  un  regu  des  marchandises 
mentionnées  dans  les  connaissements ; 

Mais,  d*après  Tesprit  de  eet  article,  Ie  législateur  n'a  entendu  parier  que 
d*un  regu  général  s'appliquant  a  toutes  les  marchandises  comprises  dans  un 
méme  connaissement,  et  nullement  d'un  regu  partiel  que  Ie  capitaine  serait 
en  droit  d'exiger  pour  chaque  colis  ou  pour  chaque  ballot  débarqué ; 

Que  Ie  systéme  du  défendeur  conduirait  a  cette  conséquence  qu*il  pourrait 
réclamer  du  demandeur  un  regu  pour  chaque  planche  sortie  du  navire 
Anna,  ce  qui  serait  évidemment  contraire  aux  usages  maritimes  et  k  Tin- 
tention  des  parties  contractantes ; 

Attendu  que,  pour  interpréter  sainement  eet  article  285 ,  il  convient  de 
Ie  mettre  en  rapport  avec  les  autres  dispositions  qui  composent  Ie  7®  titre 
da  2*  livre  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que,  d*après  Tensemble  de  ces  dispositions,  Ie  capitaine  est  obligé 
de  fournir  un  connaissement  des  marchandises  qu*il  regoit  k  bord  et,  par 
contre,  lorsqu'il  remet  ces  marchandises  au  destinataire,  il  a  Ie  droit  d'en 
exiger  un  regu  qui  s*inscrit,  en  règle  générale,  au  dos  du  connaissement; 

Or,  de  méme  que  Ie  chargeurne  peut  exiger  du  capitaine  un  connaisse- 
ment pour  chaque  colis  embarqué,  de  méme  il  ne  peut  étre  contraint  de 
lui  délivrer  tiA  regu  pour  chaque  colis  débarqué ; 
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AUenda  que  ie  prédit  article  285  ne  doit  donc  s'entendre  que  d'une 
décharge  définitive  que  Ie  destinataire  ne  doit  remettre  au  capitaine  que 
lorsque  toute  la  partie ,  mentionnée  dans  Ie  connaissement ,  est  mise  k 
terre  et  Iorsqu*après  avoir  pu  vériGer  cette  partie,  Ie  destinataire  se  déclare 
satisfait ; 

Attendu  que  les  re^us  partiels  sont  sans  doute  fort  utiles  pour  éviter  des 
erreurs  lors  de  i'embarquement  ou  Iers  du  débarquetneut ;  mais  ils  ne 
sont  pas  imposés  par  la  loi ;  d'oü  la  conséquence  que  c*est  i  tort  que  Ie 
défendeur  a  interrompu  Ie  débarquement  du  navire  Anna  ;  libre  k  lui  de 
provoquer  la  nomination  d*un  expert  chargé  de  la  vérification  des  quan- 
tités  de  marchandises  déchargées  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  continuer  sans  interruption  Ie 
débarquement  de  la  cargaison  dont  il  s*agit ;  sous  peine  de  pajer  au  de- 
mandeur ,  pour  chaque  jour  d*interruption ,  deux  cents  francs»  k  titre  de 
dommages-intéréts ;  condamne  le  défendeur  aux  interets  judiciaires  et  aux 
frais  du  proces  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  SOnovemhre  1S71.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Joostens,  Van  derTaelen 
et  Renard  Van  Dyck,  Juges.  —  P^  M««  Segers  et  Vrancken. 


Fret.  —  London  Baltic  printed  rates.  —  Base.  — 
Mesure.  —  Poids.  —  Orge.  —  Froment. 

St,  (Taprès  le  tarif  dit  London  Baltic  printed  Rates,  Vorge^  le 
seigle  et  Vavoine  paient  un  fret  moindre  que  le  froment  ^ 
c'est  farce  que  ces  marchandises  sont  plus  légères  que  le 
froment  et  parce  que  ce  tarif  suppose  que  le  fret  doit  êlre , 
selon  la  charte  partie ,  calculé  sur  la  mesure  et  non  sur  le 
poids. 

Dans  le  cas  contraire ,  c'est-a-dire  quand  le  fret  a  pour  base 
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Ie  poids  de  la  marchandise  ^  un  chargement  d'orge  est  moins 
avantageux  pour  Ie  capiiaine  qutin  chargement  de  froment, 
et  par  conséquent^  en  règle  générale ,  Ie  fret  de  Vorge  sera 
plus  élévé  que  celui  du  froment. 
En  Vétat  d'une  charte  partie  qui  ,  après  avoir  fixé  un  fret 
pour  froment  calculé  sur  Ie  poids ,  stipule  que  les  autres 
grains  et  graines  paieront  en  proportion  du  tarif  de  la 
Baltique,  et  que,  si  Vaffréteur  charge  d' autres  marchandises^ 
Ie  fret  ne  pourra  être  moindre  que  celui  que  donnerait  un 
plein  chargement  de  froment,  il  y  a  lieu  de  payer,  pour  une 
cargaison  d'orge,  un  fret  égal  a  celui  qui  aurait  élé  du 
pour  un  cargaison  de  froment. 

(Capitaine  Stevenson  contre  Ferd.  Vandertaelen.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Fhuissier  De  Buck,  en  date  du  27  mai  1871 , 
tendant  au  paiement  de  fr.  4481,60,  pour  solde  de  fret  d'un  cbargernent 
froment  et  orge ,  importé  par  Ie  stearaer  Otterburn  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  devoir  déduire  les  frais  de  déchar- 
gement  en  rade ,  s'élevant  è  fr.  635,25;  ce  qui  reduit  Ie  susdit  solde  è 
fr.  3,846,31  c.> ; 

Attendu  que,  d*après  Ie  défendeur,  ce  solde  nc  dépasse  pas  fr.  2166,45  c. 
qu'il  offre  de  payer ; 

Attendu  que,  pour  justifier  son  calcul,  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  fret 
pour  orge  doit  se  payer  15  pour  cent  de  moins  que  Ie  fret  pour  froment ; 
tandis  que  Ie  demandeur  pretend  que  c'est  Ie  contraire  qui  est  vrai,  a 
savoir :  que  Ie  fret  pour  orge  doit  se  payer  15  pour  cent  de  plus  que  Ie 
fret  pour  froment ; 

Attendu  que ,  selon  les  cohditions  verbales  de  Taffrétement  conclu  k 
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Trieste ,  Ie  fret  a  été  fixé  a  6  shillings  sterling  par  quarter  (délivré]  de 
froment ,  du  poids  de  480  livres  Anglaises  par  quarter ; 

Attendu  qu*il  a  été  convenu  en  méme  temps  que  les  autres  grains  et 
graines  devaient  payer  un  fret  proportionnel,  d*aprés  Ie  tarif  de  la  Baltique 
(according  to  the  London  Baltic  printed  rates) ; 

Attendu  qu*il  fut  encore  stipulé  que  TafTréteur  pouvait  aussi  cbarger 
d'autres  roarcbandises ,  mais  è  la  condition  «  que  Ie  fret  ne  füt  jamais 
•  moindre  que  celui  que  procurerait  un  plein  chargement  de  froment ;  » 

Attendu  que,  d'aprés  Ie  tarif  de  la  Baltiqne  ,  Ie  fret  de  Torge  est  fixé 
è  15  7o  ^6  moins  que  Ie  fret  du  froment;  Ie  fret  du  seigle  a  7  Vs  P^^r  ^^^^ 
de  moins  et  Ie  fret  de  Tavoine  a  22  7s  P^^^  ^^^^  ^^  moins  que  Ie  fret 
du  froment ; 

Attendu  que  si  Torge,  Ie  seigle  et  Tavoine  paient,  d'aprés  ce  tarif,  un 
fret  moindre  que  celui  du  froment,  c'est  parce  que  ces  marchandises  sont 
plus  légéres  que  Ie  froment  et  parce  que  ce  tarif  suppose  que  Ie  fret  doit 
étre ,  selon  la  charte-partie  ,  calculé  sur  la  mesure  et  non  sur  Ie  poids : 

Attendu  que ,  dans  Ie  cas  actuel ,  c'est  Ie  poids  de  Ia  marchandise  qui 
doit  servir  de  base  au  reglement  du  fret ;  ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus ; 

Attendu  que,  dans  cette  demlére  bypotbése,  un  cbargement  d'orge  est 
moins  avantageux  pour  Ie  capitaine  qu*un  cbargement  de  froment,  et  par 
conséquent ,  en  régie  générale ,  Ie  fret  de  Torge  sera  plus  élévé  que  celui 
du  froment ; 

Attendu  que  Tintention  des  parties  contractantes  résulte  clairement  de 
la  clause  prérappelée,  d'aprés  laquelle  Ie  capitaine  a  stipulé  que  Ie  fret  des 
autres  marchandises ,  k  cbarger  éventuellement  sur  Ie  navire  Otterburn^ 
ne  pourrait  jamais  étre  moindre  que  celui  que  procurerait  un  plein  cbar- 
gement de  froment ; 

Attendu  que  c*est  donc  a  tort  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  doit  payer 
pour  l'orge,  importé  par  ledit  steamer,  15  7o  ^^  moins  que  pour  Ie  froment ; 

Attendu  que  Ie  fret,  dü  par  Ie  défendeur ,  doit  étre  égal  k  celui  que  Ie 
capitaine  aurait  touche,  si  Ie  chargement  du  steamer  Otterhurn  s'était 
exclusivement  composé  de  froment ; 

Attendu  que ,  pour  établir  ce  calcul ,  il  convient  d*ordonner  une 
expertise  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  pajer  au  demandeur  la  somme 
offerte  de  frs.  2166.45,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  d*enregis- 
trement  affëreots  k  cette  condamnation. 

Et,  avant  de  faire  droit  stir  Ie  surplus  de  Ia  demande,  nomme  en  qualité 
d*expert  le  sieur  Auguste  Cornelis,  négociant,  domicilie  ^  Anvers,  aux 
fin  d*établir  le  compte  du  fret  dü  au  capitaine ,  eonformément  aux  prin- 
cipes consacrés  par  le  présent  jugeroent. 

Du  2  Décemhre  1871,  —  MM.  Joostens,  Osterrieth  et  Margüerie, 
iuges.  —  PL  M«»  Vrancken  et  Van  Olffen. 


4  o  VoiTüRiER.  —  Prescription.  —  Faussë  destination.  — 

S""  TrIBUNAUX    de  GOMMERGE.  --*    ÉghANGB  DB    GONGLUSIONS 
AVANT  l'aUDIENGE. 

i^  La  pr£seripHon  de  rarl,  108  du  Code  de  cQmmerc$  s'ap^ 
plique  au  cos  oü  la  marehandiêe  a  iU  dirigée  a  une  fausse 
destination. 

J?o  En  matière  de  procédure  commerciale ,  Véehange  de  con- 
clusions  entre  avocats ,  avant  Vaudience ,  n'a  qu'un  carac- 
tére  purement  ofjicieux  et  ne  peut  dotiner  lieu  a  forclusion 
ni  déchéance  ^ 

(Deppe  gontre  Grand  Central  Belge  et  gelui-gi  gontrb 

BONHOMMB  et  ThIÉRY.) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Tbuissier  Peeters,  en  date  du  21  octobre  187 1 , 

'  Jurisprudence  constante.  Voir  années  antérieures. 
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ét  les  conclusions  subséquentes  du  demandetir,  téndant  &  fair^  déclarar  la 
compagnie  du  Grand  Central  Beige  responsable  du  préjudice  résulté 
de  ce  que  deui  barriques  vins ,  dont  Ie  transport  d*Anvers  i  Maestricht 
avait  été  confié  k  ladite  compagnie ,  n*ont  pas  été  remises  au  véritable 
destinataire ,  Ie  sieur  Ch.  Coopmann  ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  du  méme  buissier,  en  date  du  26  octobre 
suivant ; 

Attendu  que  la  dite  compagnie ,  ainsi  que  les  appelés  en  garantie ,  op- 
posent  k  Faction,  la  prescription  de  Tarticle  108  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que ,  d*après  eet  article,  toutes  actions  contre  Ie  commissionnaire 
et  Ie  voiturier ,  k  ralson  de  la  perte  ou  de  Tavarie  des  marchandises ,  sont 
prescrites ,  après  six  mois ,  pour  les  expéditions  faites  dans  Tintérieur  du 
pays ,  et  après  un  an ,  pour  celles  faites  k  l'étranger ; 

Attendu  que  Texpédition ,  dont  il  s*agit  au  proces ,  remonte  au  mois  de 
mai  1870  ;  que  plus  d*une  année  s'est  donc  écoulée  depuis  cette  époque , 
jusqu*au  jour  de  Tintentement  de  Taction  ; 

Attendue  que  la  prescription  n'a  pas  été  interrompue  de  la  maniere  in- 
diquée  dans  les  articles  2244  et  2248  du  Code  civil ; 

Attendu  que  ladite  compagnie  a  déclaré ,  k  Taudience  du  7  novembre 
dernier ,  se  prévaloir  de  la  susdite  prescription  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  est  recevable,  nonobstant  un  écrit  de  con- 
clusions au  fond,  prises  antérieurement  au  nom  de  la  compagnie  défende- 
resse,  mais  retirées  par  eile,  sans  avoir  été  préalablement  actées  sur  la 
feuille  d*audience ; 

Attendu  qu*en  matière  de  procédure  commerciale ,  l'échange  des  con- 
clusions entre  avocats,  avant  Taudience  des  piaidoiries,  n'a  qu'un  caractère 
ofiScieux  et  ne  peut  entratner  aucune  déchéance ,  ni  forclusion  ,  ainsi  qu'il 
conste  de  Tensemble  des  dispositions  du  titre  25,  livre  2,  partie  l^^  du 
Code  de  procédure  civile ; 

Attendu  que  Tarticle  108  du  Code  de  commerce  s'applique  au  cas  oü 
la  marchandise  a  été  remise  k  une  fausse  destination.  (Bédarride,  n^  441) ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  ;  rejette 
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également  la  demande  en  garantie ;  condamne  Ie  demandeur  k  tous  les 
frais  du  proces  ,  y  compris  ceux  de  Taction  en  garantie. 

Du  7  Décembre  1871,  —  l"^*  Ch.  —  MM,  Joostens  ,  Vander  Taelen 
et  Renard-Van  Dyck,  Jugei.  —  PI.  M«»  Segers,  Cüylits  et  Augeh. 


Starie  et  sürestaries.  —  Taux.  —  Bateaüx  d*intérieür. 

DiSTINCTIOX  entre  LES  BATEAÜX  PLATS  DITS  BÉLANDRES  ET 
LES  BATEAUX  A  VOILES  FËSANT  LA  NAVIGATION  DE  LA  HOLLANDE 
ET  DU  RhIN. 

Si  rien  iCa  éii  convenu  au  sujet  du  taux  de  la  surestarie^ 
quand  il  s^agit  d'un  baleau  d'inlérieur^  il  y  a  lieu  d'allouer 
vingt  centimes  par  tonneau  et  par  jour,  lorsque  c'est  un 
bateau  a  voiles ,  fesant  la  navigation  de  la  Hollande  et  du 
Rhin . 

Mais  si  c^est  un  bateau  plat^  nommé  Bélandre,  ou  bateau 
frangais  ou  wallon,  Ie  taux  de  la  surestarie  est  beaucoup 
moindre^  a  cause  des  frais  minimes  de  construction  et  d'ex- 
ploitation  de  ses  bateaux. 

Pour  un  bateau  de  238  tonneaux ,  il  suffit  d'allouer  sept  een- 
times  par  tonneau  et  par  jour. 

(Batelier  Haneuse  contre  Constant  Janssens.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'buissier  Lombaerts ,  en  date  du  30  décembre 
1871,  tendant  au  paiement  de  fr.  2713.15  c'.  pour  fret  et  sürestaries 
concemant  Ie  bateau  LeProgrès,  qui  a  transporté  de  Lille  ji  Anvers  un 
cbargement  de  seigle,  h  Tadresse  du  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  réclamation  k :  1^  fr.  714  pour 
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15  Jours  de  surestaries  ,  a  raison  de  fr.  47.60  c.«  par  jour  ;  i®  fr.  3t.7Ö 
pour  frais ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  consent  k  payer  cette  dernière  somme ; 

Attendu  qa*il  soutient  que  les  15  jours  de  surestaties,  dus  au  batelier, 
doivent  se  calculer  sur  Ie  pied  de  fr.  17  7s  par  jour;  soit  en  totalité 
fr.  262.50  c.«  qu*il  offre  de  payer  ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  Ia  surestarie  n*a  pas  été  fixé  par  la  conventioo 
des  parties ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal  a  Ie  fixer,  eu  égard : 
i^  au  tonnage  du  batean  ;i^  kh  nature  du  bateau  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  en  question  jauge  238  tonneaux  ; 

Attendu  que  si  ce  bateau  appartient  k  la  categorie  de  ceux  que  Ton 
appelle  hélandres,  bataux  francais  ou  wallons,  une  indemnité  de  sept 
centimes  par  tonneau  et  par  jour  est  suffisante  k  cause  des  frais  minimes 
qu*entratnent  la  construction  et  Texploitalion  de  ces  bateaux  plats  ; 

Que,  dans  ce  cas,  Ie  demandeur  n'aurait  droit  qu*^  fr.  16.66  c*  par 
jour,  du  chef  de  surestarie  ; 

Attendu  que  Toffre  du  défendeur  de  payer  fr.  17  7s  par  jour  serait  donc 
plus  que  satisfactoire ,  dans  cette  hypothese,  qui  parait  étre  celle  du 
proces ; 

Attendu  que  si,  au  contraire,  Ie  bateau  Le  Progrès  est  un  bateau  a  voiles, 
pouvant  effectuer  la  navigation  de  la  Hollande  et  du  Rhin ,  le  taux  de  la 
surestarie  doit  étre  fixée  k  vingt  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  décompter  sur  ces  bases.  Réserve 
les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  29  Avril  1872.  —  i^^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et  Victor 
Pecheb,  Juges,  —  PI.  M««  Vrancken  et  Van  Olffen. 
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VöITÜRMER.  —   RbSPONSABILITÉ.    —    AvARIES.    —    ViCE  D*EM- 

ballage.  —  absence  de  réserves.  —  défaut  apparent. 
—  Présomption  de  bon  conditïonnement.  —  Preüve  con- 
traire. —  Garantie.  —  Voitürier  intermediaire.  — 
Gommissionnaire-expéditeur. 

Le  voitürier  rCest  point  responsable  des  avaries  survenues  aux 
marchandises  /  par  suite  de  la  défectuosité  du  condition- 
nement  ou  de  Vemballage. 

Il  rCen  devieni  même  point  responsable  a  défaut  de  résertjes 
de  sü  part  nu  sujet  d'nn  mauvais  conditionnement  sufj^sam- 
ment  apparent  pour  quHl  eut  pu  le  constater  ;  Vabsence  de 
réserves  a  eet  égard  fait  simplement  présumer^  jusqu'a  preuve 
contraire^  que  le  voitürier  a  regu  les  marchandises  en  bon 
état  de  conditionnement  ^ 

Le  voitürier  ou  ^ommissionnaire  intermediaire  n'est  point 
garant  des  faits  du  commissionnaire  qui  lui  a  transmis  les 
marchandises. 

(A.  Martin  contre  le  Chemin  de  fer  de  l'État.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  résaUe  du  rapport  de  Texpert  Van  Loy,  nommé  par 
ordonnance  renduepar  M.  Ie  président  dece  siége,  en  date  du  1  septembre 
dernier ,  sur  requéte  de  TÉtat  défendeur,  que  le  coulage  survenu  au  füt 
d'huile,  arrivé  d'Arras  le  11  aoüt  k  Tadresse  du  demandeur,  doit  étre 
attribué  &  la  défeetuosité  des  cercles  dudit  baril ; 

Attendu  que  Tavarie  provenue  du  défaut  de  conditionnement  ou  du  vice 

*  V.  jug.  Anv.  9  mars  1870,  Jurisp.  1870,  l,  86. 
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de  I*emballag6  tie  pent  noD  plas  que  eélle  provenue  du  vicd  propre  de  Isi 
chose  traosportée,  engager  la  responsabtlitê  du  vdtafier,  puisque ,  comme 
cette  dernière,  elle  est  due  k  une  cause  qui  M  peut  lui  étre  imputée  * ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  les  agents  du 
cheniin  de  fer  ont  pu  et  dü  connattre  Tétat  du  baril  au  moment  de  l'expé- 
ditioB  et  de  ce  qu'ils  ne  l'auraient  pas  accepté  8*il  n'avait  pas  été  en  bon 
état  de  conditionnement ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  d'abord  il  n*est  pas  justifié  que  Ie  mauvais  con- 
ditionnement du  baril  füt  suffisaroment  apparent  pour  que  les  préposés  du 
chemiu  de  fer  aient  dü  Ie  reconnattre  lors  de  Texpédition,  et  que  d'ailleurs 
Tabsenc^  de  réserves  de  la  part  du  voiturier  au  sujet  du  conditionnement 
des  marchandises  qui  lui  sont  confiées  pour  étre  transportées  n*établit 
qu*une  présomption  qui  doit  ceder  devant  la  preuve  contraire ,  iaquelle 
est  acquise  au  proces  ;  que  Ie  voiturier  ne  peut,  h  raison  de  cette  absence 
de  réserves ,  devenir  responsable  des  avaries  résultées  d'un  mauvais  condi- 
tionnement qu'il  a  pu  constater  ;  que  te  seul  reproche  qui  pourrait  lui 
étre  adressé  serait  celui  de  n*avoir  pas  donné  k  la  marchandise  les  soins 
rêquis  &  Teffet  de  prévenir  lesdites  avaries ; 

Attendu,  k  eet  égard ,  qu'il  a  été  allégué  au  debat  et  non  dénié  que 
Tadmintstration  du  chemin  de  fer  de  1'État  a  fait  réparer  Ie  baril  dont 
question  lorsqu*il  lui  a  été  remis  par  Ie  cbemin  de  fer  du  Nord  francais  k  la 
station  frontiére  de  Quiévrain ;  et  qu'a  Tarrivée  du  baril  k  Anvers,  elle  Ta 
fait  réparer  de  nouveau ; 

Attendu  que,  si  les  mémes  mesures  n'ont  pas  été  prises  par  Ia  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  lorsqu*elIe  a  pu  remarquer  que  Ie  baril  coulait, 
TEtat  défendeur  ne  peut  étre  reudu  responsable  de  ce  chef;  Tart  99  du 
Code  de  commerce  statuant  que  Ie  commissionnaire-expéditeur  est  garant 
des  faits  du  commissionnaire  intermediaire  auquel  il  adresse  la  marchan- 
dise ,  mais  n'imposant  aucune  garantie  au  commissionnaire  intermediaire 
a  raison  des  faits  du  commissionnaire-expéditeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n  est  donc  pas  fondé  i  laisser  Ie  baril  dont 
question  pour  compte  de  TEtat  défendeur  et  que,  faute  par  lui  d'en  prendre 


*  V.  Dalloz,  Vo  CommisMonnaire,  N»  341 .  —  Bédarru)E,  Des  commimonnaires, 
N**  257  et  364. 
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réception,  ii  y  a  lieu  cl*en  ordonner  la  vente  en  faveur  de  TÉtat  pour 
Ie  recouvrement  du  prix  de  transport,  ainsi  que  des  frais  de  réparation  , 
d*expertise  et  de  dép6t  en  lieu  neutre ; 

^  Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  ;  dit  que,  faute 
par  lui  de  prendre  réception  dans  les  48  heures  de  la  signification  du 
présent  jugement,  du  baril  d'huile  arrivé  è  son  adresse  par  le  chemin  de  fer 
de  TEtat  le  11  aoüt  dernier,  et  ce  contre  paiement  des  frais  de  transport, 
de  réparation,  d*expertise,  de  dép6t  et  autres  grevant  jadite  naarcbandise, 
TEtat  défendeur  pourra  la  faire  vendre  par  le  ministère  de  Thuissier  Vande 
Weyer ,  de  cette  ville ,  k  Teffet  de  se  rembourser  des  frais  susdits ;  con- 
damne  le  demandeur  aux  dépens. 

Dü  26  Mars  1872,  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Nyssens,  Psomadés, 
Juges,  —  PI.  Me«  Van  Olffen  et  Alfred  Allard. 


Vente.  —  Expédition.  — Avaries  a  la  marchandise.  ■ —  Na- 
ture ET  CAüSES.  —  Expertise  reqüise  par  le  voitürier. 

—  FOI  ENTRE  ACHETEÜR  ET  VENDEÜR.  —  VOITÜRIER.  —  AB- 
SENCE DE  RÉSERVES.  —  PrÉSOMPTION  DE  BON  CONDITIONNE- 
MENT.  —  PrEüVE  contraire.  —  ReFüS  DE  l' ACHETEÜR.  — 

Recevabilité. 

Vexpertise  ordonnée  sur  requéte  par  le  président  du  Tribunal 
de  commerce  pour  la  vérification  de  relat  des  marchandises 
transportées ,  peut  faire  foi  ,  même  entre  V expediteur  et  le 
destinataire,  pour  la  détermination  de  la  nature  et  des  causes 
des  avaries  reconnues  aux  dites  marchandises, 

Vahsence  de  réserves  de  la  part  du  voilurier  au  sujet  du  con- 
ditionnement  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées^  fait 
simplement  présumer  jusqu^a  preuve  contraire  que  les  mar- 
chandises  lui  ont  été  remises  en  bon  état. 
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En  conséquence,  V expediteur  ne  peut,  a  raison  de  cette  absence 
de  réserves^  opposer  une  fin  de  non  recevoir  aux  réclamations 
du  destinalairej  même  en  vertu  dUme  stipulation  en  cesens^ 
lorsqu'U  est  conslaté  que  la  marchandise  était  mal  condition- 
née  au  moment  de  Vexpédition, 

(Saint-Germain  contre  A.  Martin.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur,  se  fondant  sur  ce  que  Ie  füt  d'huile,  dont  Ie 
demandeur  reclame  Ie  paiement,  était  arrivéa  Anvers  en  fort  mauvaisétat 
et  avec  un  manquant  de  26  kilogrammes ,  a  refusé  d*en  prendre  réception 
et  que  Texpert,  nommé  par  ordonnance  de  M.  Ie  président  de  ce  siége,  en 
date  du  1®^  septembre  dernier,  sur  requéte  de  l'administration  du  cbemin 
de  fer  de  lËlat,  a  Teffet  de  vérifier  l'état  du  dit  füt,  a  reconnu  qu'une 
partie  de  Tbuile  avait  coulé  par  suite  de  la  défecluosité  du  cerclage  ; 

Attendu  que  cette  expertise,  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
pour  Ia  constatation  de  la  nature  et  des  causes  des  avaries  survenues  h  des 
marcbandises  transportées ,  doit  pouvoir  faire  foi  de  ses  conclusions  entre 
les  divers  intéresses  au  transport  et  servir  de  base  a  la  détermination  de 
leur  responsabilité  respective  a  raison  des  avaries  constatées ; 

Attendu  que  Tabsence  de  réserves  de  la  part  du  voiturier  au  sujet  du 
conditionnement  des  marcbandises  qui  lui  sont  confiées  ,  ne  peut  donner 
iieu  qu*a  une  simple  présomption  que  lesdites  marcbandises  lui  ont  été 
remises  en  bon  état ;  que  cette  présomption  doit  ceder  devant  la  preuve 
contraire ,  laquelle  résulte ,  dans  i*espêce,  de  Texpertise  ci-dessus  men- 
tionnée  ; 

Attendu  que  la  stipulation  invoquée  par  Ie  demandeur  comme  ayant  été 
acceptée  par  Ie  défendeur ,  et  portant  que  ses  marcbandises,  ayant  été 
reconnues  en  bon  état  de  conditionnement  par  les  employés  du  cbemin  de 
fer,  voyagent  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'acbeteur  qui,  pour  avarie  , 
coulage,  manque  de  poids  ou  retard^  doit  exercer  son  secours  contre  les 

1"  P.  XVII  s 
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transporteurs,  ne  peut,  lorsque  la  présomption  sur  laquelle  elle  est  fondée, 
est  démentie,  et  qu'il  est  établi  au  contraire  que  Tavarie  survenue  en  cours 
de  transport  est  due  a  son  propre  fait,  conserver  son  efficacité  et  Taffran- 
chir  ainsi  de- la  responsabilité  de  ses  fautes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pu,  pouravoird*abord  fait  valoir  sa  récla- 
naation  contre  Ie  chemin  de  fer  de  TÉtat ,  perdre  Ie  droit  de  Fopposer  au 
demandeur  vis-a-vis  duquel  il  n*a  posé  aucun  acte  de  disposition  de  la 
marchandise  ; 

Par  ces  nootifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  26  Mars  1872.  —  2eCH.  —  MM.  Joostens,  Nyssens,  Psomaoès, 
^uges.  —  PI.  Mes  Van  Stratüm  et  Van  Olffen. 


Affrêtement.  —  Portee  du  navire.  —  Claüse  environ. 

La  slipulation  faite  dans  une  charte-partie ,  que  le  capilaine 
prendra  d  bord  de  son  navire  un  chargement  d'environ  une 
quanlilé  déterminée  de  marchandises  ^  notamment  de  grains, 
laisse  au  capilaine  une  marge  de  dix  pour  cent  sur  la  quan- 
üté  de  marchandises  quHl  garaniit  pouvoir  embarquer. 

(Olthof  k  Van  Cüyck  contre  capitaine  Thompson  et 

Hartley  k  Bosiers). 

Jügement. 

Attendu  que ,  suivant  convention  d*affrêtement  acceptée  par  les  deman- 
deurs,  le  défendeur  Thompson  ne  s*est  engagé  a  prendre  a  bord  de  son 
navire  qu'un  chargement  d'environ  550  quarters  d'avoine  ; 

Attendu  que,  d'aprés  Tusage  admis  dans  Ie  commerce,  cette  stipulation 
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laisse  au  capitaine  une  marge  de  10  7o  ^ur  Ia  quantité  de  marchandises 
qu'il  garantit  pouvoir  embarquer ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Thompson  a  donc  satisfait  k  ses  engagements 
k  an  quarter  prés,  et  que  moyennant  par  lui  de  charger  ce  quarter,  au 
besoin  dans  sa  cabine,  les  demandeurs  seront  sans  griefs,  tant  cóntre  lui 
que  contre  les  défendeurs  Hartley  et  Bosiers  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  moyennant  par  lé  capitaine  Thompson  de  charger,  au 
besoin  dans  sa  cabine,  encore  un  quarter  d'avoine,  dit  les  demandeurs 
non-fondés  en  leur  action  et  les  condamne  au  dépens. 

Du  5  Avril  1872,  —  2©  Oh.  —  MM.  Jüosteins  ,  Nyssens  et  David  , 
Jiiges.  —  PI.  M.*8  Van  Olffen  et  Vrancken. 


Starie  et  sürestarie.  —  Lenteurs  dü  capitaine.  —  Preüve, 

Le  reproche  de  lenteur^  articulé  par  les  deslinataires  dans 
divers  ewploUs  signifiés  au  capitaine^  ei  non  immédiaiement 
contredU  par  celui-cij  peut ,  alors  surtout  que  le  capitaine , 
d  Vaudience ,  n*ö  opposé  que  des  dénégations  globales  d  des 
faits  précis  et  détaillés ,  être  considéré  comme  sufjisamment 
justifié. 

(Capitaine  Higginson  contre  De  Bien  et  de  Vooght,   et 
Van  Reeth-Güys  ,  et  celüi-ci  contre  Van  Vinckeroy.) 

Jugement. 

Attendu  que  ,  par  ses  conclusions  d'audience  du  8  aoüt  dernier ,  Ie  de- 
mandeur  principal  a  déclaré  réduire  ses  réclamations  a  la  somme  de  100 
livres  sterling,  ou  frs.  2,540  ,  pour  un  seul  jour  de  sürestarie,  le  fret 
ayant  été  réglé  a  l'amiable  ; 

Attendu  que  tous  les  éléments  de  la  cause  démontrent  que  si  le  délai  de 
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starie  a  été  dépassé  ,  c'est  par  la  faute  du  capitaine  Higginson  qui  n'a  pas 
mis  l'activité  nécessaire  aux  opéralions  du  débarquement ; 

Attendu  qu'en  effet,  par  exploil  enregistré  de  l'huissier  H.  Schuermans 
en  date  du  8  avril  dernier,  les  défendeurs  De  Bien  et  De  Vooght  ont 
protesté  contre  les  lenteurs  du  capitaine,  en  affirmant  que  les  7  et  8  avril, 
Ie  dit  capitaine  n*avait  pas  fourni  la  moitié  des  marchandises  qu*il  aurait 
pu  fournir  et  que,  par  suite  de  cette  lenleur,  les  ouvriers  des  destinataires 
sont  restés  inactifs  et  ont  perdu  deux  journées ; 

Attendu  que  Ie  même  jour,  8  avril ,  l'huissier  prénommé  a  égaleraent 
protesté  contre  Ie  capitaine  au  nom  du  sieur  Van  Vinkeroye,  dont  Ie  dé- 
fendeur  Van  Reeth-Guys  était  Ie  raandataire ,  en  alléguant  que  raliège 
Jacob  ,  patron  Clerckx ,  se  trouvait  a  c6té  du  steanier  Propontis  depuis  Ie 
7  avril ,  pour  prendre  réception  du  solde  de  la  partie  seigle  et  que  Ie  ca- 
pitaine restait  en  défaut  de  fournir  de  la  marcbandise  en  quantité  suffisante  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'a  rien  répondu  a  cette  doublé  protestation 
et  qu*il  s'est  borné  a  faire  signifier,  Ie  10  avril,  un  exploit  de  raise  en  de- 
meure  (enregistré),  qui  ne  reléve  aucune  des  imputations  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont,  dans  leurs  conclusions  d*audience,  c6té 
des  faits  précis  et  détaillés ,  avec  offre  de  preuve,  dans  Ie  but  de  justiGer 
les  susdites  innputations ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  s'est  contenté  d'y  opposer  une  dénégation  glo- 
bale ,  sans  entrer  dans  aucune  explication  concernant  les  dits  faits  ; 

Attendu  que  de  Tensemble  de  ces  circonstances,  on  est  autorisé  a  induire 
que  Ie  reproche  de  lenteur ,  adressé  au  capitaine  par  lesjdéfendeurs,  est 
fondé  ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  capitaine  Higginson  mal  fondé  en  son  action  et 
Ie  condamne  aux  dépens ,  tant  de  Tinstance  principale  que  de  Tinstance  en 
garantie. 

Rejette  toutes  autres  demandes  et  conclusions. 

Du  3  Octobre  1871,  —  l»"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Osterrieth  et 
Margüerie,  Juges.  —  PL  M*"*  Delvaüx,  Segers,  Vaes  et  Vrancken. 
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ASSISTANCE  MARITIME.  —  NaTURE  Dü  CONTRAT.  —   PerTE  D'üN 

BATEAÜ  REMOROÜEÜR.   —  InDEMNITÉ. 

La  convention  qtii  intervient  entre  Ie  capitaine  d^un  navire  en 
délresse  et  une  compagnie  de  remorquage,  pour  assistance 
maritimef  est  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  dHndmtrie. 

En  conséquence,  les  pertes  et  dommages  fortuits  éprouvés  par 
les  hateaux  remorqueurs  pendant  celte  assistance  ne  peuvent 
donner  lieu  d  répélition  :  ils  font  partie  des  risques  de  Ven- 
ireprise  dont  la  compagnie  se  charge  volonlairement^  moyen- 
nant  un  prix  proportionné  a  ces  risques. 

(SOCIÉTÉ  DE  REMOROÜAGE  BELGE  ET  J.  B.  MaAS  CONTRE 

CAPITAINE  SaMUELS.) 

Le  navire  américain  Escort ,  capitaine  Samuels ,  prit  feu  en 
rade  d'Anvers ,  au  moment  de  son  départ  pour  New- York.  Le 
capitaine  fit  accord  avec  M.  Maas,  directeur  de  la  Société  beige 
de  remorquage,  pour  deux  bateaux  remorqueurs  aux  fins  d*assis- 
tance,  et  avec  M.  Gerling,  directeur  de  la  Société  de  remorquage 
a  hélice,  pour  un  3"»e  bateau  aux  mêmes  fins,  le  tout  a  raison  de 
£  20  OU  frs.  500  par  heure  et  par  bateau.  En  exécution  de  eet 
accord  ,  VOscar  et  le  Valk  ,  de  la  Ire  compagnie,  et  le  Succes  , 
de  la  2^6^  se  rendirent  utiles  pendant  la  nuit  du  sinistre.  Le  ba- 
teau Turk  ,  apparlenant  a  la  compagnie  de  M.  Maas,  se  rendit 
également  dans  le  voisinage  pour  prêier  secours  en  cas  de  besoin. 
Ce  bateau  se  trouvait  a  8  heures  du  matin  le  long  du  bord  de 
VEscortj  pour  sauver  par  transbordement  partie  des  provisions  et 
de  Tinventaire  du  navire  incendié ,  lorsque  le  grand  mat  et  le  mat 
d'arlimon  de  V Escort  s'abatlirent  tout-a-coup  ,  et  une  vergue , 
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tournant  dans  sa  chute ,  alla  percer  Ie  Turk  qui  sombra  peu  aprèSi 
A  raison  de  ces  fails ,  la  compagnie  de  remorquage  beige  a  re- 
clame au  capitaine  Samuels  diverses  indemnités  que  Ie  tribunal  a 
appréciées  dans  Ie  jugement  suivant» 

JUGEMENT. 

Vu  lacitation  du  22  janvier  1872,  tendaiit  au  paiement  de  fr.  111,126, 
savoir  1^  fr.  60,000  pour  la  perte  du  steamer  Turk;  2'^  fr.  31,500  pour 
sept  mois  de  cbömage ,  pendant  la  construclion  d*un  nouveau  bateau 
remorqueiir ,  en  remplacement  du  susdit  steamer  Turk ;  3®  fr.  500  pour 
pertes  de  charbons  qui  se  trouvaient  a  bord  de  ce  steamer ;  A^  fr.  10,000 
pour  les  services  renduspar  Ie  dit  steamer,  durant  Tincendie  du  trois  mats 
américain  Escort,  pendant  la  nuit  du  12  au  13  novembre  1871,  et 
5®  fr.  9126  pour  les  services  rendus  k  la  mêrae  occasion  par  lessteamers 
Valk  et  Oscar; 

En  ce  qui  concerne  les  trois  premiers  chefs  de  déniandö : 

Atlendu  que  les  demandeurs  ont  organisé  a  Anvers  un  service  de 
bateaux-remorqueurs  destinés  au  sauvetage  et  au  remorquage  des  navires 
qui  frcquéntent  ce  port ; 

Attendu  que  Ie  contrat  qui  intervient  entre  les  demandeurs  et  ceux  qui 
accfiplent  Ie  service  de  leurs  bateaux,  est  un  contrat  de  louage  d*ouvrage 
et  d'industrie,  et  nullement  un  contrat  de  mandat,  tomme  ralléguent  les 
dehfjandeurs; 

Attendu  que  les  pertes  et  dommag^es  fortiiits  auxquels  sont  ëxpósés  les 
bateaux  remorqueurs,  durant  Tassistance  qu*ils  prétent  aux  navires  en 
détresse,  sont  des  risques  inhérents  a  Tentreprise  dont  les  demandeurs  se 
cbargent  volonlairement ,  par  esprit  de  Irafic  et  moyennant  un  prix  pro- 
portionné  a  ces  risques ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  trouvent,  sous  ce  rapport,  dans  la 
raême  position  que  tout  autre  entrepreneur  d*ouvrag€s ,  lequel ,  siuf 
accord  contraire ,  doit  idcontestablenient  supporter  ie  dommage  qui  arrive 
naturellement  ou  par  suite  d'une  force  majeure  aux  instruraents  dont  il  se 
sert  pour  exercer  son  industrie  ; 
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Attendu  qu*il  suil  de  ces  principes  que  Ie  défendeur  ne  doit  rien  pour 
la  perte  du  steamer  Turk;  cette  perte  étant  survenue  rortuitemeot ,  Ie 
13  novembre  dernier ,  vers  buit  beures  du  matin  ,  par  suite  de  ia  cbüte 
des  m^ts  et  des  agrès  du  navire  Escort ,  qui  était  en  proie  k  l'incendie  ; 

Attendu  que  les  trois  premiers  chefs  de  demande  doivent  donc  étre 
écartés  ; 

Quant  au  4'"®chef  delademanderelativeraent  iuncsomraedefr.  10,000 
pour  services  rendus  par  Ie  susdit  steamer  Turk  duvnni  Tincendiedu  navire 
Escort  : 

Attendu  que  la  réalité  de  ces  services  est  suffisamment  établie  au  proces , 
ainsi  qu*il  conste  des  conclusions  des  parties  ;     * 

Que  notamnient  Ie  steamer  Turk  a  contribué  a  faire  échouer  ie  navire 
Escort  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  afin  de  maitriser  Tincendie  ; 

Qü'après  eet  échoiiement  et  après  la  cbüte  du  ni^t  de  misaine  de  VEscort, 
Ie  dit  steamer  s*approcha  du  navire  en  flammes,  pour  sauver  autant  que 
possible  les  provisions  et  Tinventaire  du  navire  ; 

Attendu  que  c'est  en  ce  moment  que  se  produisit  Taccident  qui  a  fait 
couler  Ie  steamer  en  question  ; 

Attendu  qua  vainement  Ie  défendeur  allègue  que  ce  steamer  ne  fesait 
que  remplacer  Ie  reraorqueur  Oscar  ,  au  sujet  duquel  une  convention  de 
sauvetage  avait  été  conclue  entre  parties  dés  Ie  commenccment  du  sinistre; 

Attendu  que  cette  allégation  n*est  nullement  prouvée  et  qu*elle  est 
contredite  par  cette  circonstance  que  ,  lors  de  Técbouement  de  y Escort ,  Ie 
défendeur  a  accepté  simultanément  les  services  de  4  sleamers,  savoir :  Le 
Turk,  V Oscar ,  le  Valk,  le  Succes ,  qui  tous  ensemble  conduisirent  le 
navire  incendié  vers  la  rive  gaucbe ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  graves  dangers  auxquels  le  steamer  Turk 
a  été  exposé  dans  Tintérét  du  navire  Escort,  dont  la  mature  était  déja 
tombée  eo  partie  quand  ee  steamer  s'est  approché  po^r  sauver  les 
provisions  et  Tinventaire,  il  est  équitable  defixer  la  rémunération  due  aux 
demandeurs  a  la  somme  de  dix  mille  francs ; 

Quant  au  5"*^  cbef  de  la  demande  ,  concernant  ia  somme  de  fr.  9126 
réclamée  pour  ies  services  rendus  par  les  steamers  Vaik  et  Oscar  durant 
le  mêm^  incendte : 

Attendu  que  cette  somme  n'est  pas  contestée  par  le  défendeur ; 


—  n  — 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  rejelant  toutes  concliisions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve,  condamne  le  défendeura  payeraux  demandeurs,  au  moyen  du  produit 
du  sauvelage  du  navire  Escort  el  de  sa  cargaison,  la  sorame  de  19,ii6  frs. 
pour  l'assistance  des  sleamers  Turk,  Valk  et  Oscar  ;  et  ce  avec  les  interets 
judiciaires  et  le  cinquiénie  des  frais  du  proces  ;  le  surplus  des  frais  a  charge 
des  demandeurs. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  11  Mat  1872.  —  1"  Ch.  —  Prés,  MM.  Joseph  Joostens,  iMah- 
GUERiE ,  ViCTOR  Pecher,  Jtiges.  —  PI.  M«'  Vrancken  et  Dhanis  conlre 
De  KI^DER. 


DÉCHAnCEMENT.    —    PeSAGE    SUR    LE    PONT.     —    PORTES    DES 
ÉCOÜTILLES.  —  DÉLAI  DE  STARIE.  —  SUSPENSION. 

Le  copitaine  ne  peut  placer  sur  le  pont  de  son  navire  les  portes 
de  ses  écoutilles  de  maniere  d  rendre  impossible^  ou  du  moins 
plus  difficile^  le  pesage  de  la  marchaudise^  suivant  les  usages 
de  la  place.  —  En  conséquence  ,  la  planche  sera  suspendue 
jusqua  ce  que  ces  portes  soient  enlevées. 

(Capitaine  Servant  contre  De  l'Arbre.) 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  le  débarqueraent  a  élé  entravé 
par  le  capitaine ,  parce  qu'il  a  fait  placer ,  sur  le  pont  de  son  navire  ,  les 
portes  des  écoutilles  et  qu*il  a  ainsi  rendu  impossible  le  pesage  de  la  mar- 
chandise,  conformément  aux  usages  du  port ; 

Attendu  que,  dans  son  protét  du  14  juin  1871,  le  demandeur  reconnatt 
le  réalité  du  fait  qui  lui  est  iniputé  par  le  défendeur ;  niais  qu*il  pretend 
que  ce  fait  n*a  causé  aucune  entrave  dans  les  opérations  du  débarquement ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  mis  en  demeure,  dés  le  13  juin  dernier, 


-ra- 
de faire  enlever ,  du  pont ,  les  portes  en  question  et  qa'il  n*a  obtempéré  a 
cette  sommation  que  ie  snriendemain  ;  de  maniere  que  Ie  déchargement 
n'a  pu  commencer  réguliérement  que  Ie  i5  juin  ; 

Attendu  que  quatre  jours  ouvrables  avaient  été  stipulés  pour  débarquer 
la  cargaison  ; 

Attendu  que  ie  délai  ne  doit  étre  compté  qu*a  dater  du  15  juin  ; 

Attendu  qu'en  etfet ,  il  n*est  pas  douteux  que  Ie  demandeur ,  en  refu- 
sant  de  faire  enlever  les  susdites  portes ,  a  rendu  sinon  impossible  ,  du 
moins  plus  difficile ,  Ie  pesage  des  grains  composant  ladite  cargaison  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  devait  pas  subir  Tobstacle  suscité  par  Ie 
capitaine  et  qu'il  avait  par  conséquent  Ie  droit  de  retarder  Ie  débarquement, 
usqu*a  ce  que  Ie  susdit  obstacle  fut  enlevé  ; 

Attendu  qu*il  suit  dela  que  les  staries  n*ont  pris  fin  que  Ie  lundi  i9  juin  ; 
jet  que  Ie  capitaine  n'a  droit  qu'a  un  seul  jour  de  surestarie ;  Ie  décharge- 
ment n'ayant  été  terminé  que  Ie  lendemain  20  juin  ;  * 

Par  ces  raotifs,  etc. 

Du  16  Décemhre  1 87 i .  —  l""®  Ch.  ~  MM.  Joostens  ,  Van  der  Taelen 
et  Renard  Van  Dyck,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 


Privilege.  —  Expediteurs   en  douane.  —  Délai.  —  Mode 

D*EXERCICE   du  PRIVILEGE.   —    ABSENCE  DE  SAISIE,  —  PrES- 
CRIPTION. 

Le  privilege  accordé  par  Varticle   H9  de   la   loi  générale  du 
26  aoüt  1822  aux  expediteurs  en   douane  pour  les  droiis 

m 

par  eux  payés  a  VEiat  pour  compte  d'autrui,   ne  dure  que 
six  mois  a  parlir  du  paiement, 
Ce  privilege  doit  être  exercé  endéans  ce  délai  par  la  saisie  des 
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biens  du  debiteur  ^   il  ne  sufjit  pas  que  Ie  créanekf  üU  pris 
un  jugément  et  fait  reóonnaitre  $a  óréance. 

(BeCK  CONTRË  LABÓÜERS  k  Go  ÈT  CÜRATËUR  De  GrAEF.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Vermeuleo^  en  date  du  1  i  septembre 
1871,  tendant  a  faire  condaraner  les  défeodeurs  Laboners  &  C°  aremetire 
au  decnandeur  une  partiede  294  portes  et  accessoires,  déposées  k  i'Entre- 
pót  royal  d*Anvers ,  sous  peine  de  frs.  100  par  jour  de  retard ; 

Attendu  que  les  susdits  défendeurs  soutiennent :  1*^  que  les  marchan- 
dises  en  question  ont  été  entreposées  ,  en  leur  nom  »  pour  Ie  compte  du 
sieur  De  Graef ,  aujourd*hui  en  faillite ;  2®  que  Ie  dit  sieur  De  Graef  leur 
doit  frs.  2,770.85  c.  pour  droits  de  douane  et  autres  frais  privilegies  par 
Tarticle  il9  de  la  loi  générale  sur  les  douanes  du  26  aoüt  1822  ;  3®  que, 
par  conséquent ,  ie  demandeur  ne  peut  exiger  la  délivrance  de  ces  mar- 
chandises  que  mcyennant  paiement  de  ia  dite  somme  de  frs.  2,770.85  c.  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  qu*il  a  acheté,  ie  13  octobre  1870  , 
du  dit  sieur  De  Graef,  les  objets  qu*il  revendique  actuellement ; 

Attendu  que  la  sincérité  de  eet  achat  n*est  pas  contestée  par  Ie  curateur 
de  la  faillite  De  Graef ; 

Attendu  que  celte  faillite  a  été  déclarée  Ie  29  juillet  suivant ,  dono  9  Vs 
moi6  aprés  Tachat  en  question ; 

Attendu  que  Ie  chitfre  de  frs.  2,770.85  c.  est  Ie  montant  du  compte 
primitifse  composant:  1^  de  droits  d'entrée,  déboursés  par  les  défendeurs, 
depuis  Ie  11  octobre  1870  jusquau  31  décembre  suivant,  pour  diverses 
marchandises  provenant  principalement  des  navires  Cito  et  Zampa ; 
et  2<'  de  frais  de  roagasinage  et  de  commissions  ou  salaires ; 

Attendu  què  rarticle  119  de  la  dite  loi  générale  du  26  aoüt  1^22  accörde 
aux  expediteurs  en  douane  un  privilege  sur  tous  les  biens  meubies  de  leur 


*  Yoir  art.  19  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 
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debiteur )  poltr  Ie  reoeuvremeivt  des  dróits  d'entrée  et  de  ftorlie,  des 
accises  et  des  droits  de  tonnage  acquittés  par  eux  k  l'État ,  pour  compte 
d*autrui ;  niais ,  d*après  ce  méme  article ,  ce  privilege  ne  dure  que  six 
mois  ,  a  partir  du  jour  du  paiement  des  droits  prérappelés; 

Attendu  qoe  les  défendeurs  Labouers  et  C^  n*ont  pas  exercé  leur  privi- 
lege dans  Ie  délai  légal ,  en  saisissant  les  biens  de  leur  debiteur  ;  qu'ils  se 
sent  bornés  a  prendre  contfe  lui  un  jugement  par  défaut  k  la  date  du 
21  naars  1871  et  que,  Ie  31  mai  suivant,  ilsse  sont  fait  remettre  par  Ie 
failli  une  promesse  k  ordre  de  fr.  1700.22  cent.,  fait  constaté  par  la 
susdite  déclaration  de  créance; 

Attendu  que,  dans  ces  circoi^slances,  les  défendeurs  ont  perdu  leur 
privilege,  faule  de  l'avoir  exercé  dans  les  six  mois  du  jour  du  paiement ; 

Attendu  qu'il  devient  dés  lors  inutile  d'examiner  si  ce  ppivilége  affectait 
les  objets  revcndiqués  pour  la  totalité  des  droits  de  douane  déboursés  par 
les  défendeurs  ou  seulement  pour  la  partie  des  droits  concernant  ces 
objets ; 

Attefidu  que  Ie  susdit  curateur  s*est  référé  a  justice  ; 

Par  ces  molifs, 

LeTribuhal,  entendu  son  rappoCt  a  Taudience  M.  Renard  Van  Dyck, 
jugecommissaire  dé  ladite  faillite,  condarone  les  défendeurs  Labouers  &C® 
a  remettre  au  demandeur  les  294  portes  et  icöessoires  mentionoés  ci-des-^ 
«us  j  soué  peine  decent  francs  pour  cbaque  jour  de  retard ;  moyennant  par 
Ie  demandeur  de  payer  aux  défendeuk^s  les  droits  d«  douane  dt  les  frais  d« 
iiiagasinage  qui  affeclent  cette  partie  dé  marckandiseS)  met  Ie  curateur  hors 
de  cause ;  condamne  les  défendeurs  Labouers  et  C^  k  tous  les  frais  du 
proces. 

Du  2  Déeemhre  1871,  —  l"*®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Renard  Van 
Dyck  et  Margüerie,  Juges.  —  Pi.  M«*  Vrangken,  Segers  et  Van 
Olffen. 
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Privilege.  —  Faillite.  —  Entrepreneur.  —  Salaires 

d'oüvriers. 

V entrepreneur ^  qui  a  exécuté  des  travauxpour  compte  du  failli 
n'est  privilegie  pour  aucune  partie  de  sa  créance ,  pas  même 
pour  Ie  salaire  des  ouvriers  quHl  a  employés. 

(GURATEUR   FAILLITE   DeGRAEF  CONTRE   DeVERSÉe). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  créance  du  sieur  Deversée  s*élève  a  fr.  4016.12  du  chef 
de  travaux  de  magonnerie  et  autres  exécutés  k  la  fabrique  de  Duffel ; 

Attendu  que  Ie  curateur  reconnatt  la  sincérité  de  cette  créance ;  mais 
qu'il  s*oppose  a  son  admission  par  privilege  au  passif  de  Ia  faillite  Degraef; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  k  tort  rarticle.545  de  la  loi  du 
18  avril  1851  sur  les  faillites ; 

Qu*en  effel  eet  arlicle  n'accorde  de  privilege  qu'aux  ouvriers  employés 
directement  par  Ie  failli  et  nullement  a  un  entrepreneur  d'industrie  qui , 
cofnme  Ie  défendeur,  a  pris  k  son  service  des  ouvriers,  pour  exécuter  les 
travaux  commandés  par  Ie  failli ; 

Que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  aucune  partie  de  la  créance  de  Tentrepre- 
neur  n'est  déclarée  privilégiée  par  la  loi ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Renard-Van  Dyck, 
juge  commissaire  de  la  faillite  Degraef,  admetle  dit  sieur  Deversée  comnne 
créancier  chirographaire  ,  au  passif  de  ladite  faillite ,  pour  la  somme  de 
fr.  4016.12  c.  ;  rejette  sa  demande  de  privilege  et  le  condanine  aux 
dépens. 

Du  2  Décembre  1871,  —  MM.  Joostens,  Renard  Van  Dyck  et 
Marguerie  ,  iuges.  —  PI,  M"  Van  Olffen  et  De  Kinder. 
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lo  Vente  —  Résolütion.  —  Erreür  sur  l'échantillon.  — 

2o  COMMISSIONNAIRE.  —  VeNTE.  —  DuCROIRE.  —  GaRANTIE. 
—  FaITS  et  SOLVABILITÉ  DE  L*ACHETEÜR.  —  VaLIDITÉ  DÜ 
MARCHÉ.  —  ReSPONSABILITÉ.  —  MaNDATAIRE.  —  NULLITÉ 
PÓUR  CAÜSE  d'ERREÜR.  —  PeRTE  DE  BENEFICE.  —  PrÉJÜ- 
DIGE  RÉEL. 

i^  La  vente  d*une  marchandise  déterminée  seulement  par  la 
réprésentation  d'un  échantillon  et  la  dénominationdeVespèce, 
ne  peut  être  annulée  pour  cause  d'erreur  sur  Véchantillon 
présen  té. 

2^  La  stipulation  de  ducroire  impose  au  commissionnaire  d  la 
vente  la  garantie  des  faits  et  de  la  solvabilité  de  Vacheteur 
en  ce  sens  qu'il  peut  être  personnellement  tenu  du  paiement 
du  prix  que  Vacheteur  reste  en  défaut  d^acquitter^  maU 
elk  ne  lui  impose  point  Vohligation  de  garantir  Vexistence 
des  marchés  dans  lesquels  il  s'est  entremis  et  de  les  prendre 
pour  son  compte  au  cas  oü  les  tiers  avec  lesquels  il  a  traite 
ne  seraient  pas  valablement  obligés.  Il  n'est  tenu  a  eet  égard 
que  de  la  responsabilité  ordinaire  du  mandataire  a  raison 
des  fautes  quHl  aurait  commises  dans  sa  gestion, 

Cette  responsabilité  n'oblige  point  Ie  mandataire^  au  cas  oü  Ie 
marché  quHl  a  conclu  est  vicié  par  suite  d'une  erreur^  d 
indemniser  son  mandant  du  benefice  que  la  convention  lui 
eüt  procuré  si  elle  avait  été  valabjle,  mai^  seulement  du  pré- 

.  judice  que  Vinexécution  de  son  ordre  lui  fait  réellement 
éprouver  *. 


*  Yoir  sur  ces  divers  points  un  arrét  de  la  Cour  de  Toulouse  du  27  novembre  1869  et 
les  autorités  citées  en  note  par  Dalloz  {D,  P.,  1870,  II,  118). 
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(P.  J.  DocQum  coNTRE  LA  Banqüe  d'Anvers,  et  Ommeganck 

GONTRE    LA    MÊME    ET    GELLE-CI    GONTRB   AlEX.    Db    HaRVEN 

ET  LA  Compagnie  des  Docks  et  Entrepóts.) 

Docquir  avail  warrante  a  la  Banque  d'Anvers  une  parlie  d'en- 
viron  619  balies  riz  déposées  daDs  les  magasins  de  la  Compagnie 
des  Docks  et  Entrepots  d'Anvers. 

Au  mois  de  juin  1871  ,  il  chargea  la  banque  de  vendre  cette 
marchandise  pour  son  compte.  La  banque  devait  être  ducroire. 

La  réalisation  fut  annoncée  par  la  Banque  a  un  prix  qui  parut 
a  Docquir  araplement  réraunérateur ,  car  il  chargea  la  banque  de 
placer  au  même  prix  une  autre  partie  de  935  balies  d'un  riz  pareil, 
qu'il  avait  a  Hambourg. 

La  vente  de  cette  seconde  partie  fut  également  confirmée,  et 
Texpédition  eut  lieu  de  Hambourg  pour  Anvers. 

Mais ,  a  Tarrivée  a  Anvers ,  il  fut  reconnu  qu*une  erreur  avait 
été  commise  dans  la  prise  de  Téchantillon  primitif  sur  lequel  les 
deux  ventes  s*élaient  faites.  Le  courtier  de  Harven ,  mal  renseigné 
dans  les  magasins  des  Docks,  y  avait  pris,  comme  type  des  riz  de 
la  Banque,  un  échantillon  d'une  autre  partie,  qui  était  du  riz 
Arracan  pelé^  tandis  que  celui  de  la  Banque  était  du  riz  Rangoon, 
inférieur  en  qualité, 

L'acheteur,  H.  Ommeganck,  refusa,  par  suite,  les  riz  lui 
offerts  et  réclama  des  dommages  interets. 

La  Banque  essaya  de  soutenir  la  nullité  des  ventes  en  se  fondant 
sur  une  erreur  substantielle ,  sur  une  non  conformité  de  vues 
quant  a  l'objet  vendu  et  acheté;  mais  ces  moyens  furent  repoussés 
par  un  jugement  dont  les  considérants  portent  : 

i  Attendu  que  les  riz  offerts  par  la  défenderesse  au  demandeur  n*ont  pas 
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été  déterminés  autrement  que  par  Ia  représentation  d'un  échantillon  et  par 
la  dénomination  de  riz  Arracan  pelé ; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  ne  pent  donc  étre  admise  a  se  prévaloir 
Tis-a  vis  dn  demandenr  de  ce  qirelle  aurait  cru  lui  vendre  une  partie  déter- 
minée  de  ri2 ,  laquelle  n'aurait  point  été  du  riz  Arracan  ,  mais  bien  du  riz 
Rangoon ; 

»  Que  cette  erreur  de  sa  part  nesaurait  constitner  Terreur  sur  ridentité 
de  Tobjet  de  la  vente ,  puisqu*on  ne  peut  dire  que  ia  vente  ait  en  pour 
objet  une  march^ndise  individueileinent  déterminée  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  la  défenderesse,  étant  demeurée en  défaut 
d'exécuter  ses  engagements  en  vers  Ie  demandeur,  lui  doit,  k  titre  de  dom- 
mages-intéréts ,  la  différence  entre  les  prix  auxquels  elle  lui  avait  vendu 
les  riz  dont  question ,  et  Ie  cours  des  riz  de  cette  qualité  k  la  date  du 
iO  juillet  dernier,  a  laquelle  il  a  été  reconnu  qn'elle  se  trouvait  dans  Tim- 
possibilité  d*en  effectuer  la  livraison » 

Du  15  Avril  1872.  —  2»  Ca  —  MM.  Joostens  ,  Nyssens  et 
PsoMADÉs,  Juges,  —  PI.  M«'«»'  De  Kinoer,  Segers  et  Spelten. 

De  son  colé ,  Docquir  actionna  la  Banque  pour  demander  ie 
prix  des  deux  ven  tas  lui  coufirraées. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  défenderesse  principale ,  en  se  chargeant,  en  qualité  de 
commissionnaire  ducroire ,  de  vendre  po«Hr  eanpte  du  demandeur  la  partie 
de  619  balies  de  nz  qu*il  avait  en  dépöt  dans  les  magasins  de  la  compagnie 
des  DockS'Entrppóts  et  Magasins  Généraux  d'Anvers,  de  méme  qu'en  trai- 
tant  ultérieurement  pour  lui  la  vente  d'un  second  lot  de  935  balies ,  a 
assnmé  la  garantie  des  faits  €t  de  la  solvabilité  de  Tacheteur,  en  ce  sen9 
qu*elle  aurait  pu  étre  tsontrainte  a  payer  au  demandeur ,  de  ses  deniers 
personnels,  Ie  prix  de  la  vente  au  cas  oi\  racheteur  avec  lequei  elle  aurait 
traite  serait  resté  en  défaut  d'exécuter  ses  engagements ;  mais  que  sou 
obligation  ne  s'étend  point  jusqu'è  la  garantie  de  Texistence  et  de  la  vali^ 
dité  des  marehés  dont  elle^a  annoncé  la  conclasion  i,  son  oommettant, 
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garantie. qui  aurait  pour  effet  de  rastreindre  a  exécuter  'personnellemeni 
lesdits  marchés  en  lieu  et  place  de  Tacheteurqui  n'y  serait  pas  valablement 
tenu  ;  que ,  comme  tout  roandataire  ,  elle  ne  peut  avoir  h  répondre  envers 
son  mandant  que  des  fautes  qu*elle  aurait  commises  dans  sa  gestion  ; 

Attendu  que  si  la  défenderesse  n*a  pas  fait  connattre  immédiatement  au 
demandeur  Ie  nom  de  Tacheteur  avec  lequel  elle  avait  traite ,  il  n'en  ré- 
suite  point  que  jes  parties  aient  de  coramun  accord  substitué  au  contrat 
de  commission  intervenu  entre  elles  un  contrat  de  vente  et  qu*ainsi  la 
défenderesse  puisse  étre  tenue  envers  Ie  demandeur  comme  si  elle  était 
acheteur  direct ; 

Attendu  qu*a  supposer  que  Terreur,  par  suite  de  laquelle  les  marchés  con- 
clus  par  la  défenderesse  sont  sans  valeur  legale,  puisse  lul  étre  imputée, 
sa  responsabilité  de  ce  chef  ne  devralt  pas  nécessairement  la  soumeitre  a 
Tobligation  d'indemniser  Ie  demandeur  jusqu'a  concurrence  du  montant 
du  prix  auquel  elle  avait  traite  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  ce  prix  était,  ainsi  qu*il  a  été  allégué  au  debat, 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  réellc  des  riz  du  demandeur,  et  n*a  pu 
étre  obtenu  que  parceque  les  marchés  dont  question  ont  été  conclus  sur 
un  échantillon  d*une  autre  espéce  de  riz,  d'une  valeur  notablement  supé- 
rieure, la  défenderesse  ne  pourrait  tout  d'abord  étre  aucunement  tenue  de 
bonifier  au  demandeur  la  ditférence  entre  Ie  prix  auquel  elle  a  traite  lesdits 
marchés  et  Ie  prix  auquel  elle  eüt  pu  réelleraent  placer  les  riz  du  demandeur 
sans  Terreur  qui  a  été  commise ,  puisque  Ie  benefice  résultant  de  cette 
différence  n'aurait  pu  d*aucune  maniere  étre  réalisé  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que,  dans  cette  hypothese,  la  défenderesse  ne  pourrait  méme 
devoir  au  demandeur,  a  titre  de  dommages-intéréts ,  la  différence  entre  la 
valeur  réelle  des  619  balies  de  riz  qu*il  avait  en  entrepot  a  Anvers,  au 
jour  oü  elle  lui  en  a  annoncé  la  vente ,  et  la  valeur  supposée  moindre 
qu*avait  encore  ladite  marchandise  au  jour  oü  Terreur  sur  Ie  fondement 
de  laquelle  la  vente  en  avait  été  conclue,  a  été  découverte ,  puisque  ia  perte 
subie  par  Ie  demandeur,  par  suite  de  cette  moins  value,  n'aurait  pas  sa  cause 
dans  Terreur  commise  par  la  défenderesse,  mais  bien  dans  ce  fait ,  impu- 
table  è  lui  seul,  que  Ie  mandat  qu*il  avait  donné  a  la  défenderesse  n'autorisait 
point  celle-ci  k  vendre  la  partie  de  riz  dont  question  a  un  prix  en  rapport 
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avec  sa  valeur  véritable  h  cette  époque  ,  niais  lui  assignait  une  iimite  de 
prix  qui  ne  pouvait  étre  rcalisée ; 

Que  Toffre  faite  par  Ia  défenderesse ,  en  ce  qui  concerne  les  935  balies 
de  riz  formant  l'objet  du  second  marché,  d'indemniser  Ie  demandeur  de 
la  différence  entre  Ie  prix  que  lui  onl  coftté  ces  riz,  rendus  a  Anvers,  et 
ia  valeur  moindre  qu*ils  pouvaient  avoir  au  jour  oi\  Terreur  par  suite  de 
laquelle  Ie  demandeur  les  avait  fait  venir  de  Hambourg  ,  a  élé  reconnue  , 
serait  donc  satisfactoire ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  a  la  défenderesse  d'établir  la 
valeur  réelle  des  riz  du  demandeur  aux  dates  des  23  et  26  juin  derniers  , 
jours  auxquels  elle  en  avait  effectué  la  vente. 
Par  ces  raolifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  a  la  défenderesse  d'établir  la 
valeur  réelle ,  aux  dates  des  23  et  26  juin  derniers ,  des  riz  que  le  deman- 
deur Tavait  chargée  de  vendre  pour  son  compte,  et  dont  elle  avait  effectué 
la  vente  a  ces  dates. 

Du  5  Avril  1872,  —  2®  Ch.  —  MM.  Joüstens,  Nyssens,  Psomadès, 
juges,  —  Pi.  M«»  Lize  ,  Skgers  et  Spelten. 


COMMIS-VOYAGEUR.   —  POÜVOIRS.  —  EnCAISSEMENT. 

Le  commu-voyaqeur,  alors  même  qu'il  a  le  pouvoir  de  vendre , 
n'a  point  celui  d'encaisser, 

1"  ESPÈCE. 

(Jules  Leclère  contre  Apërs.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  le  paiement  fait  entre 
les  mains  d*un  commis  voyageur,  alors  même  qu'il  a  été  intermediaire  a 
la  vente ,  n'est  point  valable  si  ledit  voyageur  n'a  point  regu  de  son  patron 
un  pouvoir  spécial  de  faire  des  encaissements  ; 

l-P.  XVII  6 
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Attendu,  de  plus,  que  Ie  demandeur,  en  facturantau  défendeurles  mar- 
chandises  lui  vendues  par  rintermédiaire  du  sieur  Van  der  Block ,  1'a 
prévenu  qn*!!  disposerait  par  traite  a  six  mois,  et  quVinsi  Ie  défendeur 
n*était  pas  roéme  fondé  a  présumer  que  Van  der  Block  füt  autorisé  a  re- 
cevoir  paiement  du  prix  de  ces  marchandises ; 

Attendu  que  si  méme  Ie  denaandeur  avait  fait  un  arrangement  avec  Van 
der  Block  pour  Ie  remboursement  de  la  somme  encaissée  par  lui ,  Cet 
arrangement  n'aurait  pu  avoir  pour  effet  de  libérer  Ie  défendeur  que  si 
cette  libération  avait  été  expressément  stipulée  (art  1275  du  Code  civil) ; 
que  Ie  défendeur  n*a  point  allégué  que  cette  stipulation  soit  intervenue  et 
n'a  d'ailleurs  produit  aucune  preuve,  ni  méme  signalé  aucune  présomption 
tendant  a  justifier  de  la  conclusion  de  Tarrangenient  qu*il  invoque  ;  qu*a 
tous  egards,  ses  offres  de  preuve  orale  doivent  donc  êlre  écartées. 

Dh  f5  Décemhre  1870,  —  ^^  Ch.  —  MM.  Joostens,Marsily,  Renahd, 
Juges.  —  PL  M®»  De  Kinder  et  Delvaux. 

2«  ESPÉCE. 

(Le  Brasseür  contre  Rüys). 
jugement. 

Attendu  qu'il  est  de  principe  constant  que  les  coromis-voyageurs  , 
quels  que  soient  leiirs  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  vente ,  n'ont  point 
mandat  de  recevoir  le  prix  des  marchandises  par  eux  vendues  ;  que  ie 
défendeur  n'est  donc  point  en  droit  d'opposer  au  demandeur  le  paiement 
qu*il  aurait  fait  au  sieur  Van  Ryn. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  ie  défendeur  a  payer  an  demandeur ,  pour  vente 
de  marchandises,  198  fr.  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Om  30  Mars  1870.  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Elskamp,  A.  Lam- 
BRECiiTS,  Juges.  —  PI.  M''^»  C.  Biart  et  De  Laet. 
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AbORDAGE.  —  AnCRE  PEiNDANTE  SOUS  LES  ÉCUBIERS.    —  FaüTE 
DU    CAPITAINE.    —    REGLEMENT    DU    14    JÜILLET    182i.    — 

Usage  cOiNTRAiRE. 

(CaPITAINE    DoüGLAS   CONTRE  BATELIER  AüDENAERDE  ET  ROELS.) 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  confirmé,  par  Parrêt  suivant,  Ie 
Jugement  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  27. 

Arrêt. 

Attendu  qu*il  est  de  principe  que  la  compétence  en  premier  on  en  der- 
nier ressort  se  détermine  par  Ie  chiffre  en  lilige  tel  qu'il  est  produil 
devant  Ie  premier  juge,  dans  Ie  dernier  état  de  la  deniande  ; 

Attendu  que  si  Tintifné  Audenaerde  réclaniait  originairement  ia  soronoe 
de  3000  francs,  il  a  reduit  plus  tard  sa  demande,  et  évalué  Ie  litige  a 
1500  francs,  somme  inférieure  au  taux  d'appei ; 

Attendu  que  la  jonction  de  cette  demande  a  celle  introduite  par  Ie 
2^  intimé  Roeis  contre  Ie  niéme  defeodeur ,  n'est  pas  de  nature  a  modifier 
Tordre  des  juridictions;  que  les  deux  demandes,  quoique  dérivant  du 
ménie  fait  domraageable ,  sont  distinctes  et  indépendantes  Tune  de  Tautre, 
et  qu'elles  ont  pour  objet  des  interets  qui  ne  doivent  pas  se  confondre ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  ,  par^conséquent ,  de  déclarer  Tappel  non  rece- 
vMedefèctu  summ^  a  Tégard  de  rintimc  Audenaerde. 

Adoptant,  en  ce  qui  touche  Tintimé  Roels  ,  les  nootifs  du  l^*  juge ; 

Et  attendu  qu'en  admettant  gratuiteraent  que  Tappelant  n'ait  pas  contre- 
venu  aux  règlements  du  port ,  Ie  fait  d'avoir  navigué  dans  Ie  clienal  pour 
entrer  dans  les  bassins  d*Anvers,  par  une  soiree  obscure ,  ayant  son  ancre 
parée,  pendue  a  pic  sous  l'écubier  a  tribord  ,  constitue  ,  dans  son  chef, 
une  imprndence  évidente  qui  engage  sa  responsabilité; 

Attendu  qu'il  invoque  en  vain  les  ordres  de  Tautorité  du  port ;  qu'il  est , 
en  effet,  dés  k  présent  établi  par  les  documents  de  la  cause ,  que  ces  pré- 
tendus  ordres  n*ont  pu  avoir ,  en  aucun  cas ,  la  portee  qu'il  cherche  k  leur 
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attribuer ;  d'oü  suit ,  que  la  preuve  par  lui  offerte ,  en  ordre  subsidiaire  , 
ne  saurait  étre  iidmise  ; 

Par  ces  raotifs , 

La  Cour,  eniendu  sur  la  question  de  recevabilité ,  M.  Verdussen, 
1^  avocat  général ,  en  son  avis  conforme  ;  déclare  Tappel  non  recevable  én 
ce  qui  concerne  rintimé  Audenaerde ;  et,  y  faisant  droit  a  Tégard  de  rintioié 
Roels ,  sans  s*arréter  aux  faits  articulés  par  Tappelant  dont  la  preuve  est 
déclarée  inadmissible,  met  Tappel  au  néant,  et  condarane  Tappeiant  aux 
dépens. 

Du  S6  Mars  1872,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  i*"®  Ch.  —  Prés. 
M.  DE  Prelle.  —  PI,  M®*  Vrajncken  ,  Leclercq  et  De  Meester. 


Abordage.  —  Présomption  de  faute.  —  Navires  a  l*ancre 

ET  EN  MARCHE.  —  EmBARDÉE.  —  AnCRES  CAPONNÉES.  —  AN- 
CRES  PENDANTES  SOUS  LES  ÉCÜBIERS.  —  InDEMNITÉ  DE 
CHÓMAGE  POÜR  STEAMERS. 

Le  navire  en  marche,  qui  aborde  un  navire  a  l*ancre,   est 

•  - 

présumé  être  l' auteur  de  l^ abordage. 
Pour  éviter  les  embardées ,  un  navire  ne  peut  pas  approcher 

Irop  prés  d^un  navire  qui  est  d  Vancre, 
Il  y  a  faute  de  la  part  da  capitaine  qui  laisse  pendre   les 

ancres  sous  les  écubiers,  au  Ueu  de  les  caponner  ^ 
Uindemnité  pour  chómage,  d  la  suite  d' abordage^  doit  être 

proportionnée  au  préjudice  réel. 
Une  indemnité  de  60  centimes  par  tonneau  et  par  jour^  pour 

un  steamer  de  263  tonneaux,  est  suffisante;  V indemnité^ 

*  Voir  Tarrêt  qui  précède ,  et  le  jujj^ement  qu^il  confirme,  page  27  ,  affaire  Douglas. 
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admise  autrefois,  d'un  franc  par  tonnean  et  par  jour  ent 
exagérée,  en  égard  au  coüt  actuel  des  baleaux  a  vapenr. 

(CaPITAINE  FüLTON  CONTRE  CAPITAINE  MüRRELL.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  del'huissier  Van  de  Wever,  en  date  du  31  mai 
1871 ,  tendant  k  rendre  Ie  défendeur  responsable  de  Tabordage,  qui  a  eu 
lieu  Ie  29  mai  1871  ,  dans  la  matinee,  dans  TEscaut,  devant  Ia  ville, 
entre  Ie  steamer  Times  ,  commandé  par  Ie  demandeur,  et  Ie  steanier  May, 
commandé  par  Ie  défendeur; 

Vu  ie  rapport  des  experts  Parmentier  ,  Arnould  et  Demblon  ,  en  date 
du  15  juin  1871,  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  du  22  juin  suivant; 

Altendu  qu'il  résultede  ce  rapport  que  Taction  du  demandeur  est  fondée 
en  principe ; 

Attendu  quleneffet,  Ie  navire  du  demandeur  était  encore  a  Tancre,  lors- 
qu'il  fut  abordé  par  Ie  steamer  May ,  qui  était  en  mouvement  et  qui  tour- 
nait  autour  du  steamer  Times  ,  afin  d'entrer  dans  ie  bassin  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  reconnu  par  Ie  défendeur  dans  ses  conclusions  ; 

'Attendu  qu'il  est  de  régie  ,  dans  Ie  droit  maritinie  ,  que  Ie  navire  ,  qui 
est  en  marche  et  qui  en  aborde  un  autre,  qui  est  a  Tancre,  est  présumé 
être  Tauteur  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*est  pas  parvenu  adétruire  cette  présomption 
qui  s'éléve  contre  lui ; 

Que,  bien  au  contraire,  la  susdite  expertise  démontre  que  Ie  défendeur  a 
commis  une  doublé  imprudence;  d'abord,  en  s'approchant  trop  prés  du 
steamer  Times ,  alors  que  son  navire  n'était  pas  mü  par  la  vapeur  et  qu'il 
fallait  donc  redoubler  de  précautions  pour  éviter  une  embardée ;  et  en 
second  lieu  ,  en  ne  faisant  pas  caponner  ses  ancres ,  mais  en  les  laissant 
pendre  h  pic  sous  les  écubiers  ;  ce  qui  a  eu  pour  conséquence,  lors  de  la 
collision,  que  la  pointe  de  l'ancre  du  steamer  May  a  percé  Ie  cóté  tribord 
du  steamer  Times; 
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Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précêde  que  la  responsabililé  du  dommage , 
résulté  de  cette  collision  ,  inconibe  au  défendeur ; 

Attendu  que,  de  ce  chef,  ie  demandeur  reclame,  par  ses  conclusions 
d*audience,  fr,  1736.80  pour  avaries  et  fr.  456  pour  frais  de  cale  sèche  ; 

Attendu  que  Ie  premier  de  ces  chiffres  est  justifié  par  la  susdite 
expertise ; 

Attendu  que,  dans  Ie  rapport  des  experts,  figure  déjè  pour  frais  de 
séjour  du  steamer  Times  dans  la  cale  sèche  et  frais  accessoires,  une  somma 
de  fr.  629  ; 

Que  cette  somme  coraprend  donc  celle  de  fr.  456  réclaraée  actuellemenl 
par  Ie  demandeur  et  que,  par  conséquent,  cette  réclamation  est  mal  fondée ; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  Ie  chómage,  nécessité  par  les  répa- 
rations  desdites  avaries,  a  sept  jours; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  de  ce  chef  une  indemnité  de  fr.  1841 , 
a  raison  d'un  franc  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour; 

Attendu  que  cette  base  d'un  franc  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  pour 
les  bateaux  a  vapeur,  est  exagérée  et  ne  peut  plus  étre  admise ; 

Attendu  que  Tindemnité  pour  chómage  doit  étre  proportionnée  au  pré- 
judice  réellement  souffert; 

Attendu  que,  si  Ton  tient  cornpte  du  coüt  actuel  des  bateaux  k  vapeur, 
du  tonnage  du  steamer  TimeSy  qui  s'éléve  a  ^263  tonneaux  de  jauge  et  de 
tous  les  frais  que  nécessi te  l'exploitation  d*un  pareil  navire,  Tinderanité 
de  chómage  peut  étre  équitablement  évaluée  a  soixante  centimes  par  tonneau 
et  par  jour,  soit  en  totalité  a  la  somme  de  fr.  1104.60. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  offres  de  preuve, 
condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur,  a  titre  de  dommages-intéréts, 
la  somme  totale  de  fr.  2841 .40  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du 
proces. 

Du  15  Janvier  1872.  —  1"^®  Ch.  — MM.  Jüostens,  Vandertaelen  et 
Renard  Van  Dyck,  Juges,  —  PI,  M^»  Brack  et  Delvaux. 
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Abordage.  —  Angre  sous  l*écubier.   —  Remorqüagb.  — 

Responsabilitë  du  remorquëur. 

Est  en  faute  Ie  capitaine  qui  laisse  pendre  son  ancre  a  pic  sous 
Vécuhier  :  il  est  responsable  des  dommages  qui  en  résullent  *. 

Le  capitaine  du  steamer  remorquëur  est ,  d'après  Ie  tarif 
usité ,  sous  les  ordres  du  commandant  du  navire  remorqué, 
lequel  doit  dirigèr  et  rectifier^  au  besoin ,  la  marche  du 
toueur  :  par  tan  t ,  le  remorquëur  ne  sera  ,  en  règle  générale , 
responsable^  vis-a-vis  du  navire  remorqué,  des  conséquences 
d'une  collision ,  que  si  celle-ci  est  le  résultat  d'une  désobéis- 
sance  du  remorquëur  aux  ordres  lui  donnés, 

(Batelier  De  Pret  contre  capitaine  Tomassich  et  celui-ci 

coNTRE  Maas.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Tbuissier  Dirickx,  en  date  du  25  mai  1871 , 
tendant  a  faire  déclarer  le  capitaine  Tomassich ,  commandant  le  navire 
autrichicn  Sagitlario,  responsable  de  Tabordage,  qui  a  eu  lieu  le  24  mal 
1871 ,  vers  7  7*  heures  du  soir ,  dans  le  nouveau  bassin  au  bois  de  cette 
ville ,  entre  le  dit  navire  Sagittario  et  ie  bateau  Vlnforttiné ,  appartenant 
au  demandeur ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  Schuermans ,  en  date  du 
25  mai  1871 ,  par  lequel  le  capitaine  Tomassich  vent  faire  retomber  la 
responsabilitë  du  susdit  abordage  sur  le  défendeur  Maas  ,  en  sa  qualité 
de  directeur  de  la  Société  Beige  de  remorquage  ; 

1*^  Quant  k  la  demande  principale: 

Atteodu  qa*au   moment   de   la  collision,    le  navire  Sagittario  était 


'  Voir  Us  4eux  numéios  qui  precedent. 
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remorqué  par  Ie  stparaer  Bismark ,  tandis  que  Ie  bateau  du  demandeur  se 
Irouvail  immobile,  dans  Ic  susdit  bassin  ,  étant  araarré  en  5*  ligne ; 

Atlendu  que  par  suite  de  cetle  coliision,  la  pointe  de  l'ancre  du  Sagittario, 
laqnelle  pcndait  a  pic  devant  l'écubier  de  ce  navire  ,  per^a  Ie  cóté  tribord 
du  bateau  Ylnfortnné ,  qui  sombra  peu  de  temps  après  ; 

Attendu  que  ces  faits  engagent  la  responsabilité  da  capitaine  Tonoassich ; 

Attendu  qu'eneffet,  d'unepart,  l'aliordage  est  présumé  provenir  de 
Timprudence  du  commandant  du  navire  qui  est  en  marche  et  qui  se  jette 
sur  un  navire  immoblle  ;  et,  d*autrepart,  Ie  susdit  capitainea  conomis  une 
faute  grave  en  laissant  pendre  son  ancre  hors  du  navire  ,  contrairement  a 
l'arlicle  6  du  reglement  général  de  poüce  du  port ,  en  date  du*24  juillet 
1821,  lequel  est  ainsi  congu  :  «  Aucun  navire  ne  pourra  entrer  dans  les 

•  bassins  OU  canaux,  niyrester,  ainsi  que  Ie  long  des  quals,  que  ses 

*  ancres  ne  soient  rentrees  etc;  » 

Attendu  que  si  Ie  capitaine  Tomas&ich  s'était  conforme  a  cette  disposltion 
réglementaire ,  il  est  exlrêmement  probable  que  l'abordage  en  question 
n'aurait  pas  entralné  la  perte  du  bateau  et  de  sa  cargaison  ; 

Que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  dit  capitaine  soutient  que  Ie  fait  d*avoir 
laissé  pendre  son  ancre  a  pic ,  est  une  circonstance  irrelevante  au  point  de 
viie  de  sa  responsabilité  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  ce  n*est  pas  ce  fait  qui  a  provoqué  la  col- 
lision ,  mais  c*est  cette  imprudence ,  qui  a  fait  sombrer  Ie  bateau  et  causé 
la  perte  de  la  cargaison  ;  sans  cette  imprudence  ,  Ie  bateau  n'aurait  peut- 
être  éprouvé  que  de  légères  avaries ; 

Attendu  qu*au  surplus,  indépendamment  de  cette  circonstance,  les 
conséquences  de  Tabordage  doivent  tomber  a  la  charge  du  capitaine 
Tomassich,  parce  que  non-seulement  il  n'est  pas  parvenu  a  ren  verser  Ie 
présomption  de  faute  qui  s'élève  contre  lui  et  qui  est  rappelée  ci-dessus, 
mais  parce  que  cette  présomption  est  corroborée  par  fexpertlse  du  sieur 
Parmentier,  qui  déclare  dans  son  rapport  du  19  juin  1871  :  «  que  Ie 
»  navire  Sagittario  n*a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  un 
»  abordage. . .  en  ne  prenant  pas  uneamarre  a  Tarriére  pour  stopper  et  en 
»  ne  laissant  pas  tömber  son  ancre  au  fond  ;  )> 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  Ie  bateau  du  demandeur  encom- 
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brait  Ie  passage ;  car  ce  prétendu  encombrement  n'autorisait  pas  Ie  défendeur 
Tomassich  k  contrevenir  au  susdit  reglement,  ni  k  négliger  les  manoeuvres 
indiquées  par  Ie  susdit  expert ; 

Attendu  que ,  si  Ie  capitaine  Tomassich  a  abandonné  Ie  commandement 
de  son  navire  k  son  second  ,  il  n'en  est  pas  moins  responsable ,  vis-a-vis 
des  tiers,  de  toutes  les  suites  de  Tabordage ;  puisqu*il  est  de  principe, 
dans  Ie  droit  maritime  ,  que  tout  capitaine  de  navire  répond  des  gens  de 
son  equipage ,  pour  ce  qui  concerne  les  délits  et  les  quasi-délits  commis 
par  eux  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  (art.  1384  du  Code  civil ,  art. 
223  du  Code  de  commerce) ; 

2®  Quant  a  la  demande  en  garantie : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Tomassich  base  cette  demande  sur  une  faute 
qu*aurait  commise  Ie  commandant  du  stearaer  reniorqueur  Bismark  ; 

Attendu  que,  d*après  Ie  susdit  exploit  d'appel  en  garantie ,  Ie  capitaine 
Tomassich  soutient  «  que  si  Tabordage  est  imputable  k  quelqu*un,  ce  ne 
peut  être  qu*au  propriétaire  du  vapeur  remorqueur ,  qui  a  mal  dirigé  Ie 
navire  Sagittario  et  Ta  conduit  irrégulièrement  et  trop  rapidement  a  travers 
Ie  bassin  du  Kattendyck ,  maigré  les  recommandations  de  prudence  lui 
adressées  a  diverses  reprises ;  » 

Attendu  que  ce  fait  est  dénié  par  Ie  défendeur  Maas  ; 

Attendu  qu'il  convient  d*abord  de  faire  observer  que,  selon  les  condilions 
du  tarif  de  remorquage ,  Ie  commandant  du  remorqueur  est  place  sous  les 
ordres  du  commandant  du  navire  remorqué ,  de  telle  fagon  que  c*est  ce 
dernier  qui  est  censé  diriger  les  deux  navires ; 

Attendu  que  si  cette  direction  était  fausse,  irreguliere  et  trop  rapide, 
comme  Ie  sonlient  Ie  capitaine  Tomassich ,  c*était  a  lui  a  la  rectifier  et  a  la 
modérer  ,  soit  en  jetant  Tancre  du  navire  Sagittario  et  en  abandonnanl  Ie 
cèble  de  remorqué,  spit  de  toute  autre  maniere  ; 

Attendu  que,  d'ailleurs,  Ie  dit  capitaine  ne  soutient  pas  que  Ie  comman- 
dant du  remorqueur  ait  formellement  refusé  d'exécuter  ses  ordres ; 

Attendu  si  ce  refus  était  méme  prouvé ,  il  n*en  resterait  pas  moins 
établi  que  les  pertes  et  dommages,  essuyés  par  lé  propriétaire  du  susdit 
bateau  et  de  sa  cargalson  ,  proviennent  de  Tiraprudence  du  capitaine 
Tomassich  ou  de  son  second ,  qui  n'ont  pas  fait  rentrer  Tancre  du  navire 
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Sagittario  conformément  au  reglement  précitó  et  qui  D*ont  pas  pris  les 
précautions  signalées  dans  !e  rapport  de  l'expert  Parmentier ; 

Attendu  qu'il  s*ensuit  que  la  deraande  en  garantie  n*est  pas  fondée ; 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  30  Aoüt  187i.  —  l»*®  Ch.  —  MM.  Joostens,   Osterrieth  , 
Callaey  ,  Juges.  —  Pl.  M«»  Lize  ,  Delvaüx  ,  Dhanis  et  De  Meester. 


AfFRÉTEMENT.  —  BaTEAü.  —  RüPTÜRE  D*ENGAGEMENT.  — 
LOIS  MARITIMES.  —  DeMI  FRET.  —  CaLCUL.  —  SüRES- 
TARIES. 

V annulation  d'ttne  convention  écrile  d^affrétement,  ne  peut 
être  pronvée  par  simples  présomptions, 

Uart.  288  du  Code  de  commerce  n^est  pas  applicable  aux 
voyages  par  les  eaux  intérieures,  notamment  d^Anvers  a 
Valenciennes, 

Il  y  a  lieu ,  par  analogie  de  Vart.  291  du  Code  de  commerce , 
d'allouer  au  batelier^  dont  Ie  contrat  d^affrétement  est 
rompu  après  prise  du  chargement  a  bord  et  une  rétention 
prolongée  ^  une  indemnité  egale  a  la  moitié  du  fret,  plus 
les  surestaries.  —  Ce  demi  fret  doit  être  calculé ,  non  sur 
les  quantités  prises  d  bord,  mais  sur  celles  que  l'affréteur 
s'étail  engagé  de  fournir, 

(Dewolf  Frères  contre  Batelier  Wattiaü.) 

Nous  avons  rapporté ,  1871,  p.  331,  un  jugement  du  14 
aoüt  1871 ,  décidant  les  mêmes  qnestions ,  en  causa  du  batelier 
Chavatte  contre  Dewolf  Frères.  ün  jugement  identique  fut  rendu 
dan3  une  affaire  du  batelier  Wattiau  coutre  les  mêmes  Dewolf 
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Frères,  et  ce  jugement,  ayant  été  déféré  a  Ia  Cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  fut  confirmé  par  l'arrêt  suivaut. 

Arrêt. 

Attendu  qu*il  est  constant  au  litige  qu*en  faisant  débarquer  è  quai 
Tavoine  mise  ^  bord  du  navire  Elmé  et  en  s*abstenant  de  fournir  un  autre 
chargement  pour  ce  bateau,  nonobstant  les  exploits  signifiés  è  Ia  requéte 
de  rintimé  les  15  et  20  mai  1871 ,  les  appelants  sont  restés  en  défaut  et 
se  sont  trouvés  en  demeure  d'exécuter  Ie  contrat  d*affrétenjent  avenu  entre 
parties  Ie  3  avril  1871  ; 

Attendu  que,  par  suite,  ils  sont  tenus  de  réparer  Ie  doromage  qu*ils  ont 
causé  a  Tintimé  par  leur  iaexécution  de  cc  contrat ; 

Attendu  qu*a  la  vérité ,  ils  pretendent  que  la  cbarte-partie  du  3  avril 
1871  a  été  résolue  de  coromun  accord  antérieurement  aux  dits  exploits  , 
etqu*ony  a  substitué  une  convention,  d'aprés  laquelle  Ie  navire  Elmé 
ne  devait  plus  servir  que  d'allége ,  mais  qu'ils  n'apportent  et  n'offrent 
aucune  preuve  a  l'appui  de  ce  souténement ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'y  arréter,  non  plus  que  d*admettre  les  appelants  ou  Tun  d'eux  au  serment 
supplétoire  sur  ce  point ; 

Attendu  qu'en  privant  Tintimé  du  benefice  de  son  contrat  du  3  avril 

1871 ,  et  en  Tobligeant  ainsi  a  trailer  avec  un  autre  affréteur,  ce  qu'il  n*a 

pu  faire  que  depuis  Ie  14  juin  1871 ,  les  appelants  lui  ont  occasionné  un 

préjudice  dont  il  ne  trouverait  pas  Ia  réparation  dans  rindemnité  due  pour 

les  jours  de  surestaries ; 

Attendu  que  Ie  jugement  d  quo  n*a  pas  exagéré  la  hauteur  de  ce  pré- 
judice, en  l'évaluant  ex  osquo  et  hono  h  Ia  somme  de  1595  francs ,  repré- 
sentant la  moitié  du  fret  stipulé  pour  Valenciennes;  qu'il  n*a  donc  pas 
infligé  grief  aux  appelants  sous  ce  rapport. 

Attendu  que  vainement  ceux-ci  allèguent  que  Ie  premier  juge  aurait 
commis  une  erreur  dans  Ie  calcul  de  ce  fret ;  qu'en  eifet,  il  s'est  guidé  k 
eet  égard  d'aprés  les  conclusions  que  les  défendeurs  eux-mémes  avaient 
prises  devant  lui ;  qu'au  surplus ,  ce  n'est  pas  sur  la  quantité  d'avoine 
qu'ils  avaient  mise  a  bord  deTË/medans  Ie  courant  d'avrii  1871,  mais  bieq 
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sur  celle  qu'ils  s*élaient  engagés  k  faire  charger  sur  ce  navire ,  que  Ie  fret 
doit  étre  calculé ;  el  quant  a  leur  articulation  que  VElmé  n'aurait  pu 
prendre  en  charge  que  3350  hectolitres  d'avoine  en  sacs  ,  qu'elle  est  en 
contradiction ,  non  seulement  avec  leurs  propres  conclusions  de  première 
instance,  mais  encore  avec  la  reconnaissance  que  renferme  impliciternent  la 
charte-partie  quant  k  la  contenance  de  ce  bateau  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tindemnité  de  1355  francs  allouée  par  Ie 
jugement  a  quo  pour  les  jours  de  surestaries ,  qu^elie  est  justifiée  par 
une  stipulation  expresse  du  contrat  d^afTrétement  qui  fait  courir  de  plein 
droit,  a  partir  du  13  avril  1871 ,  les  35  francs  par  jour  dont  se  coropose 
cette  indemnité ;  qu*une  mise  en  demeure  pour  y  donner  cours  était  donc 
superflue  aux  termes  de  cette  convention  ;  que ,  du  reste ,  elle  Tétait 
encore  parce  que  les  appelants  s*étaient  reconnus  en  demeure  de  faire 
charger ,  en  payant,  Ie  9  mai  1871  ,  une  somme  de  850  francs,  sur  Ie 
montant  des  jours  de  planche  de  Tintimé  a  raison  de  35  francs  par  jour ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  la  Cour,  rejetant  toutes  con- 
clusions contraires  des  appelants  et  sans  s*arréter  a  leurs  articulations  et 
offres  de  preuve ,  qui  sont  déclarées  irrélevantes  ,  met  Tappel  au  néant  ; 
confirme  Ie  jugement  a  quo  et  condamne  les  appelants  aux  dépens  de  leur 
appel. 

Du  17  Décembre  1871 ,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  MocKEL.  —  PI.  Mö8  Vande  Walle  et  Van  Züylen. 


AbORDAGE.    —   StEAMER    en   MARCHE.    —    FORCE   MAJEÜRE.  — 

Marée.   —  Navire  abordé.  —  Contravention  aux  rè- 
glements. 

Le  steamer  en  marche  qui  en  aborde  un  autre  est  présumé  en 

faule. 
Ne  peuvent  Itii  servir  d'excuse  : 
a)  Le  bris  de  la  chaine  de  son  ancre^  par  la  forte  marée^  lors- 

qu'il  est  venu  au  mouillage;  parce  que  eet  accident j   attri- 
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buable  a  une  trop  grande  vUesse^  pouvail  élre  prévenu  par 
un  redoublement  de  précaulions  que  Viial  de  la  marée 
exigeait  rigoureusement. 
b)  U absence  de  capitaine  et  de  pilote  a  bord  du  navire  abordé, 
OU  d'un  homme  d'équipage  sur  Ie  pont'^  lorsqnHl  est  prouvé 
que  la  collision  provient  uniquement  de  V inobservation  des 
règlements  en  vigueur^  de  la  part  du  commandant  du  steamer. 

(Capitaine  Mêyer  contre  Capitaine  Drysdale.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Tbuissier  De  Buck,  en  date  du  22  mai  1871, 
tendant  a  tendre  Ie  défendeur  responsable  de  Tabordage  ,  qui  a  eu  lieu  Ie 
17  mai  dernier,  dans  TËscaut,  entre  Ie  brick  hollandais  Diana  et  Ie 
steamer  anglais  Riga ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier,  Uyttenhoven  et  Matthys,  en  date 
du  31  mai  1871  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  ,  lors  de  Tabordage ,  Ie  navire 
Diana  se  trouvait  a  Tancre ,  dans  TEscaut ,  entre  Austruweel  et  les 
musoirs  des  nouveaux  bassins ,  pret  a  partir  pour  Ie  lieu  de  sa  destination  ; 

Attendu  qu^en  ce  moment ,  Ie  steamer  Riga  ,  remontant  Ie  fleuve,  vint 
aborder  Ie  navire  Diana  et  lui  causa  des  avaries,  évaluées,  par  les  susdits 
experts ,  è  Ia  somme  de  fr.  1288,35  ; 

Attendu  que,  d*aprés  Partiele  16  de  Tarrété  royal  du  30  janvier  1863 , 
«  tout  navire  sous  vapeur ,  qui  approche  un  autre  navire ,  de  maniere 
»  qu*il  y  ait  risque  d*abordage ,  doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stopper  et 
j»  marcher  en  arrière ,  s'il  est  nécessaire ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  Ia  susdite  expertise  que  si  Ie  défendeur  s'était 
conforme  a  eet  article  16,  l'abordage  n'aurait  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque,  il  est  vrai ,  la  force  majeure  ;  mais 
qu*il  ne  fournit  a  eet  égard  aucune  preuve ; 

Attendu  qne  ses  allégations  sur  ce  point  sont  méme  invraisemblables  ;  car 
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s*il  est  vrai  que ,  lors  de  Taccident ,  la  marée  élait  tres  forle  et  que  la 
chatne ,  qui  retenait  Tancre,  s'est  brisée,  il  est  vrai  aussi :  !*•  que,  suivant 
les  experts  prénoramés,  Ie  bris  de  la  chaine  doit  Hre  attribué  è  cette  cir- 
constance  que  Ie  steamer  Riga  ,  en  venant  a  Tancre ,  avalt  encore  une  trop 
grande  vitesse,  et  2*  qu'eu  égard  a  la  force  de  la  raarée  montante,  Ie 
défendeur  devait  redoubler  de  précautions  et ,  se  conformant  au  susdit 
article  16,  faire  arrêler  et,  au  besoin,  üaire  rétrograder  Ie  sjeamer ; 

Attendu  que  les  ofTres  de  préuve  du  défendeur  ne  sauraient  donc  étre 
accueillies ;  ' 

Attendu  qu'en  second  lieu,  Ie  défendeur  reproche  au  demandeur  de  ne 
pas  s'étre  trouvé  a  bord  de  son  navire ,  lors  de  la  eollision ,  et  qu*il  pre- 
tend aussi  que ,  contrairement  aux  réglements  en  vigueur ,  il  n'y  avait 
aucun  homme  de  Tcquipage  sur  Ie  pont  du  navire  Diana  et  qu'il  n'y  avait 
pas  non  plus  de  pilote ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  contestés  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  qu*il  est  inutile  d'en  ordonner  la  preuvc,  puisqu'il  a  été  établi 
ci-dessus  que  Tabordage  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  Ie  défendeur  avait  observé 
les  prescriptions  du  prédit  arrêté  royal  et  puisque,  d'un  autre  cóté  ,  la  sus- 
dite  expertise  démontre  que  Ia  responsabilité  des  avaries  incombe  toute 
entiêre  au  défendeur ; 

Attendu  que  si  réeltement  Ie  défendeur  avait  cru  que  l'abordage  pouvait 
étre  attribué  ,  méme  partiellement ,  a  la  faute  du  demandeur  ,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  lui  intenter  une  action  en  responsabilité,  etced'autantplus 
que  les  avaries  du  steamer  Riga  dépassent,  de  plus  du  doublé ,  celles  du 
navire  Diana. 

En  ce  qui  concerne  Ie  montant  des  indemnités  réclamées  par  Ie  deman- 
deur, et  s'élevant,  y  compris  6  jours  de  chómage,  a  frs.  2,147.35  cent. 

Attendu  que  ce  montant  n*a  pas  été  contesté  par  Ie  défendeur  ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toules  conclusionscontraires,  ainsi  que  les  offres 
de  preuve  du  défendeur ,  condamne  ce  dernier  a  payer  au  demandeur,  k 
titrededomraages-intéréts,frs.  2,447.35  cent.  a^ecles  interets  judiciaires 
et  les  frais  dn  proces. 
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Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant 
caution. 

Du  16  Décembre  i87i.  —  lr«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Vander  TablEn 
et  RenaIid  Van  Dyck,  Jugei.  —  PL  M«*  Vrangren  et  Brack. 


BaTEAU  ALLÈGE.  —  LOGATION  POUR  MAGASIN.  —  DURÉE. 

Snivant  les  tisages  de  la  place  ^  la  location  d'un  bateau  allège, 
servant  de  magasin  flotlant,  cesse  aussitól  que  Ie  localaire 
enlève  la  marchandise  y  déposée  *.  —  En  conséquente  , 
celui'Ci  ne  pent^  après  avoir  débarqué  une  pariie  de  la  car- 
gaison  primitivej  la  remplacer  par  une  autre  pariie, 

(Batelier  Lïenard  contre  Spanoghe  k  C®.) 

Jugement. 

Vu  l*eiploit  de  citatioo  de  Thuissier  Henri  Schuennans ,  en  date  du 
15  naai  1871  (enrégistré),  tendant  au  paiement  de  fr.  6tl  pour  loyers  du 
bateau  Prince  Eugène ; 

Attendu  que,  les  défendeurs  ont  payé  un  ^  compte  de  fr.  506 ,  Ie  24 
octobre  dernier;  qu*il  ne  reste  donc  plus  en  litige  que  fr.  105,  que  les 
défendeurs  veulent  déduire ,  parce  que  Ie  demandeur  a  refusé,  Ie  7  avril 
dernier  ,  de  prendreabord  40  a  60  tonneaux  de  sel,  provenant  de  l'allége 
Joseph ; 

Attendu  que  Ie  refus  du  denoandeur  était  légitime ; 

Qn*en  effet,  aucun  terme  n*avait  été  conïenu  pour  ia  location  du  bateau 
Prince-Eugène,  servant  de  magasin  flottant ;  que,  dés  lors,  il  est  conforme 
aux  usages  de  la  place,  consacrés  par  la  jurisprudence  de  ce  tribunal,  que 
cette  location  cesse  aussitót  que  Ie  locataire  eniéve  Ia  marchandise,  qui  avait 
été  emmagasinée  dans  Ie  bateau  ; 

«  V.  1871,  I.  188. 
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Attendu  qu'il  s'ensuit  que  les  défendeurs ,  aprés  avoir  débarqué  une 
partie  de  lacargaison  primilive ,  n'avaient  pas  Ie  droit  de  la  remplacer  par 
d*autres  ;  sinon  ,  la  fin  de  la  localion  dudit  bateau  dépendail  enty^rement 
de  la  volonté  des  défendeurs ,  contrairement  a  l'intention  des  parties  con- 
traclantes ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  deniandeur  fr.  105 
pour  solde  des  loyers  du  bateau  Prince  Eugène,  avec  les  interets  judiciaires 
sur  toute  la  soname  réclamée  par  1'exploit  introductif,  jusqu  au  jour  du 
paiement. 

Du  êO  Novemhre  1871.  —  l»*®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Renard  Van 
Dyck  et  Marguer[E  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Delvaux  et  Vrancken. 


1°  Abordage.  —  Navire  remorqüé  et  dégréé.  —  Responsa- 
BiLiTÉ.  —  Remorqüeür.   —  Chomage.   —  2©  Assurance 

MARITIME.  —  ReMORQUEÜKS     —  ReCOüRS  DE  T1ERS. 

io  Lorsque  le  navire  toué  était  sans  voiles  ni  mals,  et  entiè- 
remenl  dégréé,  la  responsabilité  d'un  abordage  résidté  d'une 
fausse  inanCBUvre  doil  peser  entièremenl  sur  le  remorqueur, 

Néanmoins,  quoique  le  remorqüé  ne  soit  pas  en  faute,  il 
sera  solidairement  tenu  a  regard  du  navire  abordé  avec  le 
remorqueur;  celui-ci  et  le  remorqüé  ne  formant ,  vis-a-vis 
des  tiers^  quun  setil  bdtiment. 

Lorsque  des  avaries  nées  d' abordage  ont  pu  se  réparer  en  méme 
temps  que  d*autres ,  il  n^y  a  pas  lieu  d^accorder  une  indem- 
nité  de  chdmage, 

2o  La  compagnie  d'assurance,  qui  a  assuré  un  steamer  remor- 
queur contre  les  risques  du  recours  des  tiers,  est  responsable 
de  tous  les  recours  que  des  navires  tiers  peuvent  exercer 
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co?itre  les  propriéiaires  des  steamers ,  d  raison  de  collisions 
soit  avec  Ie  steamer  lui-méme^  soit  avec  Ie  baliment  qu'il 
remorque. 

(Capitaine  Boomers  contre  capitaine  Basso  et  Deck,  Gerling 
&  Co ,  et  ceüx-ci  contre  Compagnie  Helvetia,  de  Saint- 
Gall.) 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  J.  B.  Lombaerts ,  en  date  du  27 
raars  1871 ,  tendant  k  faire  déclarer  les  défendeurs  Basso ,  Deck  et 
Gerling  &  C^  solidairement  responsables  des  avaries^  causées,  dans  ia 
nuit  du  22  au  23  mars  1871,  au  navire  beige  Fidélité,  par  suite  de 
Tabordage  du  navire  italien  Giovanino  qui  était  commaudé  par  Ie  capitaine 
Basso  et  qui ,  au  moment  de  la  collision  ,  était  remorque  par  Ie  steamer 
Hercules ,  commandé  par  Ie  capitaine  Deck  et  appartenant  a  la  socióté 
Gerling  el  C^ ; 

Vu  Texploit  de  I'huissier  De  Buck,  en  date  du  28  mars  1871,  pStr  lequel 
ie  capitaine  Basso  appelle  en  garantie  ladite  société  Gerling  &  C^  et 
reclame  en  outre  de  celle-ci  Ie  paiement  des  avaries  que  Ie  susdit  abor- 
dage  a  fait  éprouver  au  navire  Giovanino; 

Vu  l'exploit  de  Thuissier  Peeters  du  17  mai  1871 ,  par  lequel  la  société 
Gerling  &  C®  appelle  en  garantie  la  compagnie  d'assurances  VHelvetia  de 
St-Gall; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  quatre  causes  du  chef  de  con- 
nexité  conformément  a  la  demande  des  parties ; 

1^  En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  : 

Attendu  que  c*est  k  bon  droit  que  les  experts  Parmentier ,  Uyttenhoven 
el  Validen  Bussche  déclarent ,  dans  leur  rapport  du  10  avril  1871  ,  que 
Tabordage  en  question  provient  de  Ia  faute  du  capitaine  Deck  commandant 
Ie  steamer  remorqueur  Hercules  ; 

Attendu  qu*en  effet  tous  les  éléments  de  la  cause  démontrent  que  Ie 
dit  capitaine  Deck  ne  s*est  pas  conforme  aux  dispositions  des  articles  15 
et  16  de  Tarrêté  royal  du  30  janvier  1863,  qui  prescrivent  au  navire 
sous  vapeur  de  manoeuvrer  de  maniere  k  ne  pas  géner  Ia  route  du  navire 

!'•  P.  XVII  7 
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a  voiles,  et,  s'il  y  a  risque  d'abordage,  de  dirainuer  sa  vilesse,  de  stopper  et 
de  marcher  en  arriére  s*il  est  nécessaire ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe,  consacré  par  une  nombreuse  jurispru- 
dence  qu*en  cas  d*abordage  entre  un  bateau  a  vapeur  et  un  navire  a 
vorles ,  tous  deux  en  marche  ,  c'est  Ie  steamer  qui ,  en  régie  générale  , 
est  présuraé  être  la  cause  de  la  collision ,  parce  qu'il  peut  raanoeuvrer  dans 
tous  les  sens  plus  facilement  qu'un  navire  k  voiles  ; 

Attendu  que  cette  présomption  de  faute  découle  clairement  des  susdits 
articles  i5  et  16  ; 

AUendu  que  ce  serait  donc  au  capitaine  Deck  a  détruire  cette  présomp- 
tion ,  qui  s'éléve  contre  lui ,  en  prouvant  qu'il  a  exéculé  les  manoeuvres 
prescrites  par  Ie  susdit  arrété  royaldü  30  janvier  1863  et  que,  nonobstant 
toutes  les  précautions  prises  par  lui ,  l'abordage  est  devenu  inévitable  ; 

Attendu  que  non-seulement  Ie  capitaine  Deck  ne  fournit  pas  cette 
preuve  ,  mais  que  ,  d'après  les  experts  prénommés,  il  a  commis  la  faute 
de  meltre  la  barre  du  steamer  a  tribord ,  au  lieu  de  la  mettre  a  b^bord  , 
lorsque,  dans  la  nuit  du  22  au  23  mars  1871  ,  il  a  rencontre  dans  la 
mer  du  Nord  Ie  navire  Fidélité ,  qui  était  sorti  du  port  d'Ostende , 
ayant  ses  feux  réglementaires  en  place  ,  conformément  a  i'article  5  du  dit 
arrété  Royal  de  1863  et  ayant  sur  Ie  pont  une  vigie ; 

Attendu  qu'en  vain  Ie  défendeur  Deck  veut  faire  retomber  une  partie 
de  la  responsabilité  de  Tabordage  sur  Ie  capitaine  Basso  ,  commandant  Ie 
navire  Giovanino ; 

Attendu  que  ce  dernier  navire  était ,  lors  de  la  collision  ,  remorqué  par 
Ie  steamer  Hercules ;  qu'il  était  alors  sans  voiles ,  ni  mets ,  et  enliérement 
dégréé ; 

Attendu  que,  dans  eet  état,  Ie  navire  Giovanino  ne  pouvait  que  suivre 
passivement  la  direclion  qui  lui  était  imprimée  par  Ie  steamer  Hercules  ; 
et  par  conséquent ,  vis-a-vis  du  défendeur  Basso,  la  responsabilité  des 
avaries  doit  peser  toute  entière  sur  Ie  capitaine  Deck  et  sur  les  défendeurs 
Gerling  &l  C°  qui  sont  les  propriétaires  du  dit  steamer  et  qui  sont  respon- 
sables  des  fautes  de  leur  capitaine,  aux  termes  de  Tarticle  216  du 
Code  de  conimerce  .  modifié  par  la  loi  du  19  juin  1855 ; 

AiiiMidu  que,  néanmoins,  Ie  capitaine  Basso  estsolidairementresponsable 
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du  dommage,  mais  seulement  vis-a-vis  du  demandeur  principal ,  parce 
que,  relativemenl  aux  tiers,  Ie  navire  remorqué  et  ie  reniorqueur  ne  con- 
stituent qu*un  seul  b^timent  servant  de  garantie  au  paieraent  des  avarics, 
causées  par  Ie  bateau  remorqueur.  (Arrét  de  Bruxelles  du  9  mai  1864; 
Jurisprudence  du  port,  1804,  page  181) ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  l*action  du  Capitaine 
fioomers  est  recevable  et  fondée. 

S^  En  ce  qui  concerne  Tappel  en  garantie  du  Capitaine  Basso  contre 
Gerling  &  C^  a  raison  de  la  condamnation  prononcóe  contre  lui  pour  les 
motifs  qui  precedent ;  et  en  ce  qui  concerne  sa  demande  en  paiement  des 
pertes  et  dommages  éprouvés  par  Ie  navire  Giovanino,  a  la  suite  du  dit 
abordage ; 

Attendu  que  les  considérations,  développécs  ci-dessus,  démontrent  suffi- 
sament  que  cette  doublé  demande  est  fondée; 

Attendu  que  les  experts  ont  estimé  les  avaries  du  navire  Giovanino  h. 
fr.  767.72,  sommequi  tonubeè  la  charge  des  défendeurs  Gerling  &  C*; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Basso  reclame  en  outre  a  tort  une  indemnité 
de  chómage  de  fr.  2139  ; 

Attendu  qu'il  est  en  effet  évident  que  la  réparation  de  ces  avaries  peu 
importantes  a  pu  se  faire  en  roéme  temps  que  les  autres  réparations  que 
devait  subir  Ie  navire  Giovanino  k  Anvers,  oü  il  était  arrivé  entlérement 
dégréé. 

3®  En  ce  qui  concerne  Taction  de  Gerling  &  C^,  tendant  au  paiement 
de  fr.  2000,  pour  frais  de  reraorquage: 

Attendu  que  Ie  capitaine  Basso  consent  k  déduire  cette  somme  des 
dommages-intéréts  auxquels  il  a  droit. 

4*^  En  ce  qui  concerne  Tappel  en  garantie  de  Gerling  en  C^,  contre  la 
Compagnie  d'assurances  Helvetia  de  St-Gall : 

Attendu  que,  par  une  police  d'assurance  du  20  novembre  1870,  la  Com- 
pagnie Helvetia  a  assuré  Ie  susdit  steamer  Hercules,  en  déclarant  prendre  k 
sa  charge  lesrisquesdu  recours  des  tiers,  ajoutant  •  qu'en  cas  d^abordage, 
»  Tassureur  s'engage  a  rembourser  les  trois  quarts  de  Tindemnité  due  au 
»  navire  abordó  par  Ie  capitaine  du  navire  assuré.  Le  paiement  n'ayant 
•  licu  que  sous  une  franchise  de  un  pour  cent  de  ladite  somme.  > 
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Attendu  que  les  défendeurs  Gerling  &  C®  se  prévalent  avec  raison  de 
cette  clause  pour  faire  supporter  par  ia  Compagnie  Helvetia,  dans  ia  limite 
indiquée  ci-dessus,  les  conséquences  du  recours  qu*ont  exercé  contre  eux 
les  capitaines  Boomers  et  Basso,  du  clief  de  l*abordage  en  question  ; 

Attendu  qu^en  assurant  les  risques  du  recours  des  tiers,  la  Conopagnie 
Helvetia  n'a  pas  fait  la  distlnction  qu*elle  essaie  de  faire  aujourd'liui  ,  en 
soutenant  «  que  la  police  d'assurance  n'a  voulu  parier  que  de  collisions 
j»  entre  Ie  steamer  Hercules  et  un  autre  navire  dans  des  conditions  ordi- 
j»  naires;  » 

Attendu  qu*au  surplus,  il  a  été  établi  plus  iiaut  que,  vis-a-vis  des  tiers, 
Ie  reraorqueur  et  Ie  navire  remorqué  ne  font  qu*un  et  que  Tabordage  pro- 
vient  d'un  défaut  de  précautions  et  de  fausses  manoeuvres  iniputables  ex- 
clusivement  au  commandant  du  dit  steamer  Hercules ;  de  sorte  que  c'est 
ce  steamer  qui  est  Ie  véritable  navire  abordeur ; 

Attendu  que  Targument  que  la  compagnie  Helvetia  veut  déduire  du 
tarif  de  remorquage  de  la  société  Gerling  &  C**,  est  sans  aucune  valeur, 
puisque,  d'une  part,  ce  tarif  n*est  pas  mentionné  dans  la  police  d'assu- 
rance précitée  et  ne  forme  par  conséquent  pas  une  des  conditions  de  cette 
assurance ;  et  puisque ,  <l'autre  part,  Ie  recours  des  tiers ,  en  cas  d*abor- 
dage ,  constitue  précisément  Ie  risque  assuré  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toules  offres 
de  preuves,  condamne  solidairement  les  défendeurs  Deck,  Basso  et 
Gerling  &.  O*  k  payer  au  demandear  Ia  somme  de  fr.  4168.67  k  titre 
de  dommages-intéréts,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  de  Tinstance 
principale ; 

Condamne  les  défendeurs  Gerling  &  C**  1<>  a  garantir  le  capitaine  Basso 
des  condamnations  prononcées  contre  lui ;  ^^  a  payer  au  dit  capitaine 
Basso  fr.  767.7:2  cent.  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  de  Tinstance 
en  garantie  ;  rejette  toutes  autres  réclamations  dudit  capitaine ; 

Dit  pour  droit  que  la  somme  de  fr.  2,000 ,  due  aux  défendeurs  Gerling 
<k  C*^ ,  pour  frais  de  remorquage ,  viendra  en  déduction  des  indemnités 
aliouées  au  capitaine  Basso  ; 

Condamne  la  compagnie  Helvetia  de  St-Gall  a  rembourser  aux  défen- 
deurs Gerling  &  C<^  les  trois  quarts  des  condamnations,   en  principal, 
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interets  et  frais ,  prononcées  contre  ces  derniers  au  proGt  des  capitaines 
Boomers  et  Basso ; 

Condamne  la  compagnie  Helvetia  aux  frais  de  l'action  en  garantie  in- 
tentée  par  Gerling  &  C®. 

Du  23  Aoüt  1871.  —  1'e  Ch.  —  MM  Maüroy  ,  Donnet  et  Segers- 
Baée  ,  iuges.  —  PI,  M"  Aüger  ,  Vrancken  ,  Segers  et  De  Kinder. 


Abordage.  —  Navire  remorqüé.  —  Ordres  abusifs.  — 
Responsabilité  du  remorqueür.  —  Inaction  du  remorqüé. 
—  Faute  commune. 

Le  capitaine  du  remorqueür  ne  doit  pas  se  soumettre  aux  ordres 
du  commandant  du  navire  remorqüé,  lorsque  ces  ordres  soni 
coniraires  aux  règlements :  en  conséquence,  il  ne  peul  se 
reirancher  derrière  ces  ordres ,  pour  échapper  d  la  respon- 
sabilité  d^un  abordage. 

Les  conditions  du  tarif  de  remorquage  d^après  lesquelles  les 
propriétaires  des  steomers  n^assument  aucune  responsabilité, 
ne  peuvent  les  affranchir  de  la  garantie  des  fautes  de  leur 
capitaine. 

Lorsque  le  commandant  du  navire  remorqüé  aurait  pu  empêcher 
une  fausse  manoeuvre  de  la  part  du  remorqueür  ou  en 
prévenir  les  conséquences  dommag eables ,  ce  qu*il  était  tenu 
de  fairejl  y  a  faute  commune,  et  les  dommages-intérêts,  dus 
par  suite  d' abordage,  doivent  eire  repartispar  moitié  entre  le 
remorqueür  et  le  remorqüé. 

(Capitaine  Stenström  contre   capitaine   Büch  et  celüi-ci 

CONTRE  Gerling  kC^.) 
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JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citatioa  de  Thuissier  Menri  Schuerihans ,  en  date  du 
8  mars  1871  ,  tendant  a  faire  déciarer  Ie  capitaine  Buch  responsable  de 
Pabordage  qui  a  eu  lieu  Ie  7  mars  dernier  ,  dans  TEscaut,  entre  Ie  navire 
suédois  Danuhe  et  Ie  navire  norvégien  Olof; 

Vul'exploit  d*appel  en  garantie  de  {'huissier  Charles,  en  date  du  7  mars 
1871  tendant  a  faire  retomber  la  responsabilité  du  dit  abordage  sur 
Gerling  &  C*,  en  leur  qualité  de  propriélaires  du  stearoer  remorqueur 
Hercules  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  Van  den  Bussche,  en  date  du  24  mars  1871  ; 

Attendu  que  Ie  navire  du  demandeur  était  immobile ,  affourché  sur 
deux  ancres ,  lorsqu'il  a  été  abordé  par  Ie  navire  Olof  qui  était  remorqué 
par  Ie  susdit  steamer  Hercules  ) 

Attendu  que  ces  faits  sont  reconnus  par  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Buch  ne  conteste  pas  en  principe  sa  respon- 
sabilité vis-a-vis  dn  demandeur  ;  mais  qu'il  pretend ,  dans  son  protét  du 
8  mars  dernier,  que  Tabordage  provient  de  la  fautedu  capitaine  du  steamer 
Hércuhs^  parce  que  ce  cnpitaine  a  passé  a  b^bord  Ie  navire  Danuhe^  alors 
qu*il  devait  Ie  faire  a  triDord  ,  confurmément  aux  ordrcs  du  pilote  du  na- 
vire Olo[; 

Attendu  que  les  défendeurs  Gerling  &  C®  reconnaissent  qu'il  y  a  eu 
fausse  manoeuvre  ;  mais  ils  soutiennent  que  cette  fausse  manoeuvre  a  été 
commandée  par  Ie  susdite  pilote ,  ajoutant  que  lorsque  ce  pilote  a  com- 
mandé  de  passera  tribord  Ie  navire  Danuhe,  cette  manoeuvre  était  devenue 
impossible ; 

Attendu  que  ce  souténcment  ne  saurait  atfranchir  les  défendeurs 
Gerling  &  C®  de  Ia  responsabilité  qni  pèse  sur  eux ,  en  vertu  de  Tarticle 
16  de  Tarrété  royal  du  30  janvier  1863,  qui  porte  que  :  «  tout  navire  sous 
»  vapeur,  qui  approche  un  autre  navire,  de  maniere  qu*il  y  ait  risque 
»  d*abordage,  doit  dkninuer  savitesse,  ou  stopper,  et  raarcher  en  arriére, 
»  s'il  est  nécessaire  »  ; 

Attendu  que  si  les  injonctions  du  pilote  du  navire  Olof  étaient  con- 


—  103  — 

traires  &  ces  régies ,  Ie  capitaine  du  steamer  Hercules  m  devait  pas  s*j 
soumettre  ; 

Attendu  que  les  stipulations  du  tarif,  invoqué  par  les  défendeurs  ,  et 
dont  Ie  capitaine  Buch  dénie  avoir  eu  connaissance,  avant  Ie  remorquage, 
sont  sans  ancune  valeur ,  en  tant  qu'on  voudrait  en  déduire  que  Ie  capi- 
taine du  steamer  Hercules  ne  serait  pas  responsable  de  sa  propre  faute  ; 
Atlendu  que ,  d'un  autre  cóté,  il  y  a  eu  également  fnute  de  la  part  du 
capitaine  Buch  ou  de  celui  qui  Ie  remplagait,  au  moment  de  Taccident ; 

Attendu  qu'en  eiïet  si ,  comme  il  Ie  soutient,  Tabordage  provient  de  ce 
que  Ie  steamer  Hercules  a  passé  a  babord  du  navire  Danuhe,  alors  qu'il 
aurait  dü  Ie  passer  a  tribord  ,  Ie  capitaine  Buch  aurait  dA  inlervenir  pour 
empêcher  celte  fausse  manoeuvre ,  ou  pour  en  prévenir  les  conséquences 
doramageables ,  ou,  tout  au  moins  ,  il  lui  restait  la  ressource  de  K^her  Ie 
Ctlble  de  remorquage,  de  dégager  ainsi  son  navire  du  remorqueur  et  d*em- 
pécher  les  avaries ; 

Attendu  qu'a  cause  de  cette  faute  commune  du  capitaine  Buch  et  du 
commandant  du  remorqueur,  il  y  a  lieu  de  faire  masse  des  avaries  des 
deux  navires  Dantihe  et  Olof  et  de  mettre  a  la  charge  du  capitaine  Buch  la 
moitié  du  dommage  et  Tautre  moitié  a  la  charge  des  défendeurs  en  ga- 
rantie ; 
En  ce  qui  concerne  Ie  montant  des  avaries  : 

Attendu  que  les  avaries  du  navire  Danuhe  ont  été  estiraées  par  ledil 
expert  k  fr.  1579.25  et  les  avaries  du  navire  Olofh  fr.  663.29  c. ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  Stenström  reclame ,  en  outre  ,  une  indemnité 
pour  14  jours  de  chómage,  et  Ie  capitaine  Buch,  une  indemnité  pour 
8  jours  de  cbómage  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Tabordage  a  eu  lieu  peu  de  temps  aprés 
Tentrée  des  navires  Danuhe  et  Olof  en  ce  port ; 

Qu*il  est  donc  évident  que  la  réparation  des  avaries  en  question  a  pu  se 
faire ,  avant  que  ces  navires  fussent  prêts  a  reprendre  la  mer  ;  d'oü  suit 
qu*il  n'y  a  pas  eu  de  cbómage  forcé ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires «  condamne  Ie  capi- 
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taine  Buch  a  payer  au  capitaine  Stenstrom  ,  è  titre  de  dommages-intéréts, 
la  sorame  de  fr.  1579.25,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais;  et,  fai- 
sant  droit  sur  Tactlon  de  garantie ,  condamne  les  défendeurs  Geriing  &  C** 
è  rembourscr  au  capitaine  Buch  la  moitié  des  somntes  que  ceiui-ci  est  tenu 
de  payer  au  capitaine  Stenstrom  ;  et  en  outre  la  moitié  de  la  somme  de 
fr.  663.29,  montant  des  avaries  du  navire  Olof,  avec  les  interets  judi- 
ciaires et  la  moitié  des  frais  de  Tinstance  en  garantie. 

Du  4  Oclobre  1871 .  —  1'®  Ch.  —  MM.  Joostens,  OsTERRiETHet 
Marguerie,  Jtiges.  —  PI,  M^»  Delvaüx  ,  De  Kinoer  et  Segers. 


StARIE.  —  CONNAISSEMENT.  —  JOÜRS  RÉVERSIBLES.  —  ReNVOI 
A    LA    GhARTE-PARTIE.    —   SüRESTARIES   AU   PORT   DE   DESTI- 

NATioN.  —  Capitaine.  —  Dommages-intérêts.  —  Alléges. 
—  AvARiE.  —  Fin  de  non-recevoir. 

Quand  Ie  connaissement  renvoie  d  la  charte-partie,  pour  toutes 
les  autres  conditions  non  spécialement  prévues  dans  Ie  con- 
naissemeni  (all  other  conditions  as  per  charler-parlyj , 
Ie  deslinalaire  est  lié  par  la  char te-par tie ,  pour  ce  qui 
concerne  Ie  délai  de  siarie  et  Ie  tauoo  de  la  surestarie^  alors 
mê4ne  quHl  n^est  pas  in  ter  venu  dans  la  conclusion  de  la 
char  te-par  tie. 

Par  conséquent^  si  la  charte-partie  stipule  dix  jours  réversibles 
pour  V emharquement  d  Riga  et  pour  Ie  débarquement  d 
Anvers,  et  si  tout  ce  temps  a  été  absorbéd  RigaparH^s  char- 
geurs,  Ie  deslinalaire  d'Anvers^  simple  porteur  de  coWï/s- 
sements^  devra  des  surestartes  au  capitaine^  mais  uniquemêüt 
celles  qui  sont  relatives  au  débarquement,  \ 


\ 
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Si  Ie  cnpitaine  a  indümeni  transbordé  la  cargaison  dans  des 
alléges,  il  doii  supporter  seul  Ie  loyer  de  ces  alléges,  servani 
de  magasins  flottants ;  mais  si  Ie  destinataire  a  prolongé^ 
dans  son  iniérêi  exclusif^  Voccupalion  de  ces  alléges,  Ie 
cupiiaine  n'est  pas  tenu  des  suites  de  eet  te  prolongation. 

Ces  suites  tombent  a  la  charge  du  destinataire ,  même  en  Vab- 
sence  d^une  mise  en  demeure ;  les  loyers  des  alléges  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  des  surestaries,  qui  ne  sont  dues  ^^ 
en  général ,  gu'après  une  mise  en  demeure. 

Dans  r hypothese  qui  précède ,  Ie  capitaine  doit  supporter  les 
frais  de  séquestre  et  d'assurance  contre  incendie. 

Il  doit  répondre  également  de  Vavarie^  survenue  a  la  cargaison, 
depuis  Ie  transbordement  dans  les  alléges  et  il  ne  peut 
repousser  Vaction  du  destinataire,  de  ce  chef,  sous  prétexte 
qu^elle  n^a  pas  été  intentée  dans  Ie  délai  fixé  par  Varticle 
436  du  Code  de  commerce. 

(P.  Brüynseraede  contre  capitaine  North.) 

Cette  affaire  est  Ia  suite  de  celle  que  nous  avons  rapportée, 
dans  Dolre  recueil,  Tannée  dernière,  l^e  partie,  page  109. 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rcndu  entre  parties  Ie  5  mai  1871 ,  confirrué  par  arrét 
de  la  cour  d^appel  de  Brnxelles  en  date  du  5  juin  suivant; 

Vu  Texploit  de  cilation  de  rhuissier  De  Buck ,  en  date  du  30  juin  1871, 
par  lequel  Ie  capitaine  North  reclame  du  demandeur  Ie  paiernent  de 
fr.  47,953.43  pour  fret,  surestaries  et  frais  relatifs  au  changement  im- 
porté  a  Anvers,  Ie  22  avril  dernier,  par  Ie  stearaer  Nile,  commandé  par 
Ie  défendeur ; 
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Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  conneiité ; 

Attendu  que  ledit  capitaine  a  reduit  sa  dcmande  ^  fr.  17,753.43, 
tandis  que  Ie  demandeur  Bruynseraede  soutient  que  non-seulement  il  ne 
doit  plus  rien  au  défendeur ,  mais  que  celui-ci  lui  redoit  au  contraire  , 
pour  doramages-intérêts  ,  fr.  3,574.57  c. ; 

Attendu  que  Ie  dilférend  entre  parties  se  restreint  aux  points  suivants: 

1®  fr.  6,096.68  ,  reclames  par  Ie  capitaine  pour  six  jours  de  surestaries 
du  28  avril  au  3  mai  1871 ; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  pour  justifler  cette  réclamation ,  pretend  : 
^^  que,  lors  de  raffrctement  de  son  navire,  il  n'avait  accordé  que  dix 
jours  réversibles,  pour  rembarquement  a  Riga  et  pour  Ie  débarquement 
k  Anvers  de  ia  cargaison  en  question ;  2"  que  Ie  chargement  a  Riga  a 
comraencé  Ie  12  décembre  1870  et  n'a  été  terminé  que  Ie  10  janvier  sui- 
vant;  qu'ainsi  tout  ie  délai  destarie  convenu  avait  été  absorbé  a  Riga;  3^ 
que  conséquenfïment  tous  les  jours,  employés  a  Anvers,  pour  débarquer  la 
cargaison,  soit  du  28  avril  au  3  mai  dernier,  sont  autant  de  jours  de  sures- 
taries, h  charge  du  demandeur,  a  raison  de  fr.  1016  par  jour; 

Sur  la  1'®  fin  de  non-recevoir  du  demandeur: 

Attendu  qne  Ie  demandeur  oppose  a  tort  a  cette  réclamation  Texception 
de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  qu'en  efTet  les  susdits  jugement  et  arrét  se  bornent  k  décider  que 
Ie  demandeur  ne  doit  pas  payer  les  surestaries,  qui  se  sont  prétendüment 
écoulées  au  port  de  charge,  c'est-a-dire  h  Riga; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  les  jours  de  surestaries,  qui  se  sont 
écoulés  a  Anvers,  lieu  de  débarquement,  cette  question  est  restée 
intacte ; 

Sur  la  2®  fin  de  non-recevoir  du  demandeur : 

Attendu  que  Ie  capitaine  »*a  jamais  renonce  &  ses  droits,  du  chef  de 
surestaries ; 

Qu*il  a  fait  &  ce  sujet  des  réserves  sufiisantes ,  notamment  dans  son 
exploit  du  6  mai  dernier,  signifié  par  Thuissier  De  Buck  et  dünient  enre- 
gistre  ; 

Attendu  que  la  renonciation  k  des  droits  ne  se  présume  pas ;  il  faut  qne 
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la  volonté  d'y  renoncer  résulte  ciaireinent  del'acte,  ce  qui  n*existe  pas 
dans  Tespéce ; 

Sur  ia  3<^  Gn  de  non-recevoir  du  demandeur : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  raison  d*invoquer  les  prédits  jugement  et 
arrét  pour  soutenir  que  ses  obligations,  vis-a-vis  du  capilaine,  doivent  se 
regier  sur  lepied  des connaissements ,  dont  il  s'agit  au  proces; 

Mais  attendu  que  ces  connaissements  ,  surtout  eeux  qui  concernent  les 
graines  de  chanvre  et  les  seigles ,  renvoient  formellement  a  Ia  charte-partie 
pour  toutes  les  autres  conditions,  non  spéciaiement  prévues  dans  lesdits 
connaissements  (and  all  other  conditions  as  per  charter-party) ; 

Attendu  que  cette  clause  de  renvoi  a  Ia  charte-partie  ,  d*aprés  Tinter- 
prétation  usuelle  ,  qui  y  est  donnée  dans  Ie  commerce  maritime ,  s'applique 
incontestableroent  au  délai  de  starie  ,  en  ce  sens  que  Ie  porteur  d'un  con«- 
naissement,  contenant  cette  clause,  doit  consultor  la  charte-partie  pour 
savoir  quel  est  Ie  délai  qui  lui  reste  pour  opérer  Ie  débarquement  et  égale- 
ment  pour  connattre  Ie  taux  convenu  des  surestaries  ; 

Attendu  que,  s'il  a  été  jugé  entre  parties  que  cette  clause  de  renvoi  n'im- 
pliquait  pas  robligation  pour  Ie  demandeur  de  payer  les  surestaries  écou- 
lées  a  Riga,  c'est  parce  qu*une  telle  obligation  constitue  une  dérogation 
au  droit  commun  et  que  de  semblables  dérogations  doivent  étre  nettement 
stipulées,  avant  de  pouvoir  être  admises; 

Attendu  que  de  cette  décision ,  on  ne  peut  donc  rien  inférer ,  en  ce 
qui  concerne  Ia  question  actuellement  soumise  au  tribunal ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  si  effectivement  tout  Ie  délai  de  starie  a 
été  absorbé  a  Riga  par  les  chargeurs ,  comme  Ie  pretend  Ie  capitaine , 
des  surestaries ,  relatives  au  dcbarquement ,  seront  dues  par  Ie  deman- 
deur ,  quand  méme  celui-ci  n'aurait  aucune  lentenr  a  se  reprocher ; 

Attendu  que  la  3^  fm  de  non-recevoir  du  demandeur  doit  donc  egale* 
ment  étre  écartée ; 

Au  fond : 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées  sur  Ie 
point  de  savoir  si  Ie  délai  de  starie  a  été  entièreraent  employé  pour  Tem- 
barqnement  de  la  cargaison  k  Riga ; 
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Qu*il  y  a  donc  lieu  de  leur  ordonner  de  faire  valoir  k  ce  sujet  tous  leurs 
droits  et  moyens,  comme  aussi  a  Tégard  du  taux  de  ia  surestarie  ; 

2»  En  ce  qui  concerne  Ia  somme  de  fr.  2285  réciamée  par  Ie  capitaine 
pour  loyers  d'alléges,  k  partir  du  10  mai  1871  : 

Attendu  que  la  cargaison  du  steamer  Nile  a  été  placée ,  k  la  demande 
du  capitaine ,  dans  des  alléges  ,  servant  ainsi  de  magaslns  flottants ,  en 
attendant  la  solution  du  proces  ; 

Attendu  qu*il  a  été  jugé  entre  parties  que  Ie  capitaine  n*avait  pas  Ie 
droit  d'en  agir  ainsi ; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  les  droits  du  demandeur  doivent  étre  régies 
comme  si  la  cargaison  était  restée  dans  Ie  susdit  navire ; 

Attendu  que  pour  déterminer  ces  droits,  par  rapport  aux  loyers  des 
alléges ,  il  faut  connattre  quel  est  Ie  délai  de  starie  qui  restait  au  deman- 
deur ,  pour  opérer  Ie  débarquement  du  steamer  en  question  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  ci-dessus  que  cette  dernière  question  ne  peut 
étre  tranchée,  avant  que  les  parties  n'aient  fourni  de  plus  amples  justi- 
fications ; 

Que  la  question  des  alléges  ne  peut  donc  non  plus  recevoir  une  solution 
immédiate  et  complete ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  a  prolongé,  dans  son  intérét  exclusif,  Toe- 
cupation  des  dites  alléges,  audelk  du  terme  auquel  il  pouvait  légitime- 
ment  prétendre,  il  est  juste  qu'il  supporte  les  loyers  de  cette  espéce  de 
magasins,  pour  toute  la  durée  dépassant  ce  terme ; 

Attendu  qu*en  effet  décider  Ie  contraire,  ce  serait  admettre  que  Ie  de- 
mandeur aurait  Ie  droit  de  s'enrichir  aux  dépens  du  défendeur  ; 

Attendu  que  ces  loyers  ou  frais  de  magasinage  ne  peuvent  pas  étre  con- 
fondus  avec  des  surestaries,  qui  ne  s*appliquent  qu*&  des  navires,  dont  Ie 
départ,  vers  leur  port  de  destination,  est  retardé,  et  non  pas  k  des  na- 
vires momentanément  enlevés  a  ia  navigation  et  convertis  en  magasins 
flottants ; 

Que  c'est  donc  erronément  que  Ie  demandeur  excipe  du  défaut  d'une 
mise  en  demeure  reguliere,  pour  soutenir  qu'il  ne  doit  aucun  loyer,  méme 
pour  les  alléges,  dont  Toccupation  n*a  cessé  que  les  23-24  et  25  mai 
dernier ; 
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3®  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  375  pour  frais  de  séquestre : 

Altend u  que  Ie  séquestre  a  été  leve  dés  Ie  5  mai ,  en  vertu  des  susdits 
jugement  et  arrét ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donc  rien  a  payer  pour  frais  de  surveil- 
lance, depuis  cette  époque  jusqu*au  jour  oü  toutes  les  alléges  ont  été 
déchargées  ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  peut  devoir  des  frais  de  magasinage  pour 
les  motifs  établis  plus  haut,  il  n^existe  aucune  raison  pour  lui  imposer  les 
frais  que  Ie  capitaine  a  payés  au  sieur  Janssens ;  ce  dernier  n'ayant  pu 
agir  que  dans  Tintérét  exclusif  du  défendeur,  depuis  qu'il  avait  éte  relevé 
de  son  mandat  de  séquestre  ; 

4*»  En  ce  qui  concerne  la  sorame  de  fr.  213.75  c.  pour  frais  d'assu- 
rance  contre  incendie : 

Attendu  que  ces  frais  ne  sont  que  la  conséquence  directe  de  Ia  faute 
comraise  par  Ie  capitaine,  en  provoquant  sans  droit  la  mise  sous  séquestre; 
au  lieu  de  laisser  la^cargaison  dans  Ie  steamer  Nile,  oü  elle  était  proté- 
gée  par  Tassurance  maritime,  contractée  par  Ie  demandeur ;  d*oü  la  consé- 
quence que  ces  frais  doivent  rester  a  la  charge  du  défendeur  ; 

5"  Sur  la  demande  reconvenlionnelle  du  demandeur  tendant  k  faire 
payer  par  Ie  capitaine  fr.  11,766.89  c.  pour  doramage  survenu  a  une 
partie  de  140,776  kilogrammes  de  graine  de  chanvre ,  qui  avait  été  mise 
a  bord  du  steamer  Nile  et  dont  les  experts  De  Bien  ,  Beels  et  Doelens  ont 
constaté  Ie  degré  d'échaufTement ,  Ie  13  mai  dernier ; 

Attendu  que,  d^aprés  ces  experts  ,  nommés  par  Ie  jugement  du  9  mai 
1871 ,  la  graine  en  queslion  se  trouvait  déja  ,  lors  de  Tarrivée  k  Anvers 
du  susdit  steamer ,  k  la  date  du  22  avril  dernier ,  en  état  de  tiédeur  et  de 
léger  échauffement ; 

Attendu  que  ,  depuis  Ie  22  avril  jusqu'au  13  mai ,  la  graine  s'est  forte- 
nient  échauffée  et  a  été  brülée  en  partie  ,  suivant  les  mêmes  experts ,  qui 
estimaient  la  dépréciation  totale  a  30  p.  7o»  ^t  k  25  p.  7©  celle  survenue 
depuis  Tarrivée  en  ce  port  de  ladite  marchandise  ; 

Attendu  que  celle-ci  a  été  vendue  ,  par  ordre  de  justice  ,  Ie  20  mai 
suivant,  et  que  Ie  produit  net  de  la  vente,  comparé  a  la  valeur  de  la  mar- 
chandise en  état  sain,  accuse  une  perte  de  fr.  11,766.89  c.  ; 
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Attendu  que  c'est  celte  perte  que  Ie  demandeur  entend  faire  retomber 
toute  entiêre  a  charge  du  capiUine  ,  après  en  avoir  déduit  préalableraeht 
une  moins-value  de  5  p  Vo  ♦  représentant  Ie  dégré  d'avarie  ,  au  moment 
de  larrlvé^  du  steamer  Nile  a  Anvers  ; 

Attendu  que ,  pour  rendre  Ie  capitaine  responsable  de  cette  perte  ,  Ie 
demandeur  lui  reproche  d'avoir  provoqué  la  mise  sous  séquestre  de  la 
cargaison  et  d'avoir  relardé  aiiisi  la  délivrance  de  la  graine  de  chanvre  ; 
retard  qui  a  inévitablement  aggravé  Ie  vice  propre ,  qui  affectait  déja  la 
marchandise  a  son  arrivée  ; 

Attendu  que  Ie  principe  de  cette  responsabilité  du  défendeur  est  incon- 
testable  ,  puisque  les  susdits  jugememt  et  arrét  ont  décidé  que  ia  miso 
sous  séquestre  avait  été  illégaiement  provoquée  par  Ie  capitaine ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir,  que  ce  dernier  veut  déduire  des 
articles  435  et  436  du  Code  de  commerce,  ne  peut  être  accueillie ,  parce- 
que  ces  articles  ne  prévoient  nullement  Tliypothèse  d'une  avarie,  survenue 
depuisla  fin  du  voyage,  par  suite  d'une  mise  sous  séquestre  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d*ailleurs  des  rétroactes  de  la  cause  et  notamment 
dujugementdu  9  mai  dernier,  qui  a  ordonné  Texpertisc,  que  Ie  deman- 
deur a  introduit  sa  réclamation  en  déans  Ie  mois ,  délai  prescrit  par 
Tarticle  436  précité ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  la  somroe  réclamée  par  Ie  demandeur, 
du  chef  de  la  susdite  dépréciation  ,  il  importe  de  remarquer :  1®  Que  Ie 
débarquement  n'a  pu  commencer  que  Ie  28  avril ,  a  défaut  d*employés  de 
douane  disponibles  ;  fait  affirmé  dans  les  conclusions  du  capitaine  et  non 
dénié  par  Ie  demandeur  ;  2<>  que,  parconséquent,  l'aggravation  de  Tavarie, 
depuis  Tarrivée  du  steamer  jusqu^ci  cette  date ,  est  étrangère  au  cnpitaine  ; 
3^  que ,  par  exploit  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  6  mai  suivant ,  la 
marchandise  en  question  ,  après  avoir  élé  préalablemcnt  placée  dans  des 
allèges ,  a  été  complètement  mise  a  la  disposition  du  demandeur ;  4^  que 
celui-ci  a  néanmoins  laissé  la  dite  graine  de  chanvre  dans  les  allèges  Emile, 
Talisman  et  Arno  jusqu'aux  23 ,  24  et  25  mai  dernier  ; 

Atlenduque,  dans  ces  circonstances ,  il  serait  injuste  de  rendre  Ie 
défendeur  responsable  de  toute  la  dépréciation  rappelée  ci-dessus  et  qu'il 
y  a  Üeu  d*aIlouer  de  ce  chef  au  demandeur  une  indemnité  de  4000  fr. ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  consent  a  subir  la  déduction  de  fr.  591.36  c. 
poor  frais  judiciaires ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  joint  les  susdites 
causes ;  donne  acte  au  demandeur  de  ce  que  le  capitaine  reduit  sa  récla- 
mation  k  fr.  47,753.43 ;  rejette  les  diverses  fins  de  non-recevoir  des  deux 
partjes  ;  leur  ordonne  de  faire  valoir  tous  leurs  moyens  en  ce  qui  concerne 
les  staries  employees  k  Riga  pour  rembarquensent  de  la  cargaison  et  la 
fixation  du  délai ,  qui  restait  disponible  k  Anvers  pour  le  débarquement ; 
leur  ordonne  également  de  s*expliquer  sur  le  taux  des  surestaries ,  qui , 
éventuellement ,  pourraient  étre  dues  par  le  demandeur;  dit  pour  droit 
que  les  loyers  des  susdites  alléges  sont  k  la  charge  du  demandeur ,  si 
celui-ci  a  prolongé  l'occupation  de  ces  alléges,  au  de  la  du  ternie  qui  lui 
revenait ;  déclare  le  défendeur  mal  fondé  en  sademande,  tendant  au  rem- 
boursement  des  frais  de  séqueslre  ,  de  surveillance  et  d*assurance  contre 
incendie ;  dit  pour  droit  qu*il  ne  revient  au  demandeur ,  pour  la  dépré- 
ciation  de  la  graine  de  chanvre,  qu*une  indemnité  de  4000  francs,  et  qu'il 
peut  débiter  le  capitaine  de  la  somme  de  fr.  591,36  pour  frais  judiciaires. 
Réserve  de  fixer  ultérieurement  le  solde  dü  par  le  demandeur ;  le  con- 
damne  dés  a  présent  a  payer  au  défendeur,  pour  fret,  la  somme  de 
4000  francs ,  avec  les  interets  judiciaires.  Réserve  les  frais  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  ê9  Décembre  1871,  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Vandertaelen 
et  Marsily,  Juges,  —  PL  MM®»  Auger  et  Vrancken. 


AfPRÈTEMENT.  " —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  TrANSBORDEMENT. 
—  COMMISSIONNAIRE  DE  TRAiNSPORTS.  —  ReSPOiNSABILITÉ.  — 

Fins  de  non-regeyoir.  —  Avarie  et  manquant. 

Le  commissionnaire  de  transports^  qui  promet  d' eirpédier  une 
marchandke  jasqiCau  lieii  de  deslinalion ,  sans  transbor- 
dement  en  route,  esl  responsable  des  avaries  et  du  man^ 
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quani,  lorsque  ce  transbordemeni  a  eu  lieu  contrairemenl  d  la 

convention. 
Si  Ie  destinalaire  refuse  la  marchandise ,  c'est  au  capitaine  ou 

d  ses  agenls  d  prendre  les  mesures  conservatoir  es  nécessaires^ 

et  d  provoquer  une  expertise ,  s'ils  pretendent  que  Ie  refus , 

pour  avarie  ou  pour  manquant ,  n'est  pas  fondé. 
A  défaut  d' expertise  en  temps  utile,  il  faut  présumer  la  réulilé 

de  Vavarie  ou  du  manquant^  ainsi  que  la  faute  du  capitaine. 
Le  commissionnaire  est  responsable  de  cette  faute  vis  d  vis  de 

l'affréteur^   sauf  son  recours  contre   le  capitaine,    qui  a 

transporté  la  marchandise, 

(NoüRi  ET  Van  Loey  contre  Hüger.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuermans,  en  date  du 
11  décembre  1871 ,  tendant  h  faire  condamner  le  défendeur  au  paiement: 
1°  de  fr.  SSH.öOc. ,  valeur  de  61  colis  encre  lithographique ,  que  le 
défendeur  est  resté  en  défaut  d*expédier  directement  d*Anvers  k  Bordeaux, 
par  le  steamer  Comte  de  Hainaut ,  sans  transbordement  au  Havre  ;  2®  de 
fr.  2000,  k  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  colis  en  question  ont  été  expédiés  d'Anvers  au  Havre, 
par  le  steamer  Antilope,  le  31  octobre  1871 ,  et  qu*ensuite,  ils  ont  été 
réexpédiés  du  Havre  k  Bordeaux  le  9  novembre  suivant ,  par  ie  steamer 
Union  ; 

Attendu  que  les  susdits  colis,  arrivés  k  Bordeaux  le  13  novembre,  et 
débarqués  le  15  novembre  suivant,  ont  été  refusés  par  le  destinalaire 
Charles  Lacoste,  k  cause  de  leur  mauvais  état  et  du  fort  coulage  des  barils, 
dont  la  moitié  était  vide ,  au  dire  du  destinalaire  prén&mmé  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lequellec,  agent  du  steamer  Union,  a  informé,  le 
20  novembre  suivant,  le  susdit  sieur  Lacoste,  qu'il  allait  mettre  en  maga- 
sin  les  61  colis  dont  il  s*agit,  pour  compte  de  qui  de  droit ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  avoue  qu*il  avait  prorais  aux  demandeurs 
d'expédier  les  dites  marchandises  directeraent  d*Anvers  a  Bordeaux  ,  sans 
Iransbordement  au  Havre ,  el  que  conséqnemmenl  c'est  contrairementi  eet 
engagement,  que  ces  marchandises  ont  été  embarquées  Ie  31  octobre  sur 
Ie  steamer  Antilope  qui  ne  se  rendait  pas  a  Bordeaux; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  responsable  des  suites  de  cette  infraction  h 
Tengagement  prérappelé ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  1'action  une  fin  de  non-recevoir  ,  en 
disant:  1<»  qu*il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  des  avaries;  2<>  qu*en  tous 
cas,  il  n'est  pas  prouvé  que  ces  avaries  soient  la  conséquence  directe 
OU  indirecte  du  transbordement  au  Havre  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  premier  point,  il  était  du  devoir  du 
défendeur  ou  de  son  raandalaire,  Ie  capitaine  du  steamer  Union,  de  faire 
constater  a  Bordeaux,  dés  Ie  15  novembre  1871,  que  Ie  refus  du  desli- 
nataire,  Lacoste,  pour  avarie,  n*était  pas  fondé ; 

Attendu  qu'il  n*apparatt  pas  au  proces  que  Ie  susdit  capitaine  ait  pro- 
voqué  une  expertise  a  ce  sujet ;  qu'ii  est  seulemcnt  établi  que  son  agent, 
Ie  sieur  Lequellec,  a,  de  son  autorité  privée,  procédé  a  l'emmagasinage 
des  colis  refusés ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  présumer  que  les  avaries  et  Ie  manquant,  dont 
se  plaignait,  a  Ia  date  du  15  novembre  1871,  Ie  sieur  Lacoste,  existaient 
réellement ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  Ie  2®  point,  les  marchandises  ont  été 
remises  en  bon  état  au  défendeur  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticlc  98  du  Code  de  commerce,  Ie  défen- 
deur, en  sa  qualité  de  commissionnaire  de  transports,  est  garant  des 
pertes  et  avaries,  et  que,  d'aprés  Tarticle  suivant,  il  est  également  garant 
des  faits  des  agents  intermédiaires  auxquels  il  confie  les  marchandises ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  s'affranchir  de  cette  doublé  responsa- 
bilité  qu*en  prouvant  que  Ie  dommage  provient  de  force  majeure  : 

Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  donc  pas  a  rechercher  si  c*est  ie 
transbordement  au  Havre,  qui  a  causé  Ie  préjudice  qu*ils  éprouvent ; 

Attendu  que  si  la  responsabilité  doit  finalement  retomber  sur  Ie  capitaine 

VP.  XVII  8 
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du  steamer  Union ,  en  vertu  de  rartlcle  2*22  du  Code  du  commerce,  il  ne 
s'ensuit  nuilement  que  la  fin  de  oon-recevoir  du  défendeur  soit  admissible, 
car  c*est  a  ce  dernier  èagir  contre  Ie  ditcapitaine  et  non  aux  demandeurs, 
qui  n'ont  traite  qu'avec  Ie  défendeur  pour  Ie  transport  des  61  colis  en 
question  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur  et  lui  ordonne  de 
faire  valoir  tous  ses  moyens  au  fond ;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  //  Mai  1872.  —  i'*  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Marguerie  et  Victor 
Pecher,  iuges,  —  PI.  M^*  Delvaüx  et  De  Meester. 


OaPITAINE.  —  AfFRÉTEMENT.  —  FaüTE  GRAVE  ASSIMILÉE  AU 
DOL.  —  DOMMAGES-INTÉRÈTS  NON  PRÉVÜS  LORS  DU  CON- 
TRAT. 

Le  capitaine,  qui  ne  se  rend  pas  au  port  de  destination  ^  uni- 

quemeni  pour  ménager  son  intérêt  personnel^  esl  coupable 

de  mauvaise  foi  vis-d-vis  de  Vaffréieur. 
Il  commet  toul  au  moins  une  faute  grave ,  qui  doit  eire  assi- 

milée  au  dol^  au  poinl  de  vue  des  dommages-intérêls. 
En  conséquence^  il  doit  même  les  dommages-inlérêts  qui  n'ont 

pas  été  prévus  lors  du  contral  (ariicles  ii50  et  ii51  du 

Code  civil.) 

(Morel  k  Co  et  Vanderzypen  et  Charlier  contre 

CAPITAINE   HeALTHER.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  de  Thuissier  Peeters,  en  date  du  5  février  1872, 
tendant  au  paieaient  de  fr.  7974.33  es,  h  Utre  de  doromages-intéréts, 
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parce  que  Ie  défendeur  s*était  engagé,  Ie  S3  mai  1871,  k  transporter,  di- 
rectement  d*Anvers  ik  Riga,  par  steaQier  Anglais  Malta,  1^,647  colis  de 
fer,  &  Tadresse  du  sieur  Bergengrim,  et  parce  qu'au  roépris  de  eet  engage- 
ment, Ie  défendeur  a  transporté  les  dites  marchandises  a  St-Pétersbourg, 
oü  elles  ont  été  transbordées  sur  Ie  steamer  Leander,  qui  n*est  arrivé  k 
Riga  que  Ie  32  juillet  1871  ; 

Attendu  que  les  faits,  qui  viennent  d*étre  rappelés,  sont  formellement 
reconnus  par  Ie  capitaine,  qui  se  borne  a  alléguer,  pour  justiQer  sa  con- 
duite, qu'il  ne  s*est  pas  rendu  a  Riga,  parce  qu*il  trouvnit  ailleurs  plus 
facileiuent  rooyen  de  coajpiéter  son  chargement  en  destinatiou  de  Trieste  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  en  foulant  ainsi  aux  pieds  la  loi  du  contrat, 
s'est  rendu  coupable  de  mauvaise  foi  a  fégard  des  demandeurs  ou,  tout  au 
moins,  il  a  commis  une  fViute  telleinent  grave  qu*elle  doit  étre  assimilée  au 
dol,  sous  Ie  rapport  des  dommages-intéréts  qu'il  a  encourus  (Dalloz  , 
\°  Obligation,  n^  279)  (lata  culpa  dolo  oequiparatur) ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que ,  d'après  les  articles  1150  et  1151  du  code 
civil,  Ie  défendeur  est  tenu  luéme  des  dommages-intéréis  qui  n'ont  pas  pu 
étre  prévus  lors  du  contrat ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  d'abord,  pour  fret  supplemen- 
taire de  St-Pétersbourg  a  Riga,  fr.  406.17,  et  pour  manquant  de  221 
colis  fr.  71.95; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  ces  deux  postes  et  que  Ie 
dernier  doit  mênie  être  porté  a  fr.  91.95,  d'après  les  justifications  fournies 
par  les  demandeurs ; 

Attendu  qu'il  faut  également  allouer  a  ces  derniers  les  po^stes  de 
fr.  129.20  pour  amende  payée  a  la  douane  russe  ;  de  fr.  184.50  pour  frais 
de  télégrarames  et  de  voyage,  et  de  fr.  82.50  pour  interets  sur  la  valeur 
des  marchandises  transportées  tardivement  a  Riga; 

Qu'en  effet  ces  postes  sont  suffisaniment  justifiés  et  représentent  des 

pertes  et  des  dépenses,  qui  sont  des  conséquences  directes  et  immédiates 

de  l'inexécution  de  la  convention ; 

Que.deces  divers  chefs, Ie  défendeur  doit  doncauxdemandeursfr. 894,32c; 

Attendu  que  ceux-ci  réclament  en  outre  fr.  7079.72,  parce  que  Ie  retard, 

imputahle  au  défendeur,  a  empêché  Ie  demandeurs  Van  der  Zypen  et 


—  116  — 

Charlier  de  livrer  en  temps  utile  579  wagons  couverts  et  plates-formes 
destinés  au  chemin  de  fer  de  Kiew  a  Brest  et  parce que  cedéfaut  de  livraison a 
retardé  d'un  mois,  au  préjudice  des  demandeurs,  Ie  paiement  d'un  capUal 
defr.  1,415,9-46,42  c. 

Attendu  que,  d'après  les  prénaisses  posées  ei-dessus ,  Ie  capitaine  est 
également  responsable  en   principe  de  cette  perte ;  mais  qu*il  y  a  lieu 
d'iniposer  aux  demandeurs  de  plus  amples  justificationsa  ce  sujet. 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  toutesconclusions  contraires,  condamnele  défendeur 
a  payer  aux  demandeurs,  a  litre  de  domrriages-intérêts,  la  somme  de 
fr.  894',32  c,  avec  les  interets  judiciaires  et  les*frais  du  proces  fails  jus- 
qu'ores  ;  ad  met  les  demandeurs  a  prouver  par  toutes  voies  de  droits 
mêrae  par  témoins,  »  que  l'arrivée  tardive  a  Riga  des  1:2,647  colis  de  fer, 
»  embarqués  a  Anvers  sur  Ie  steamer  Malta  Ie  23  mai  1871,  a  causé  a 
j»  MM.  Van  der  Zypen  et  Charlier  un  préjudice  de  fr.  7,079,72  c.  »    , 

Dclègue,  pour  recevoir  les  enquêtes,  M.  Ie  consul  beige  résidant  a  Riga. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaulion. 

Dn  11  Mai  1872,  —  l»"®  Ch.  —  MM.  JoosTEiNs,  iMargüerie  et 
ViCTOR  Pkcher,  Juges.  —  PL  M^^  Bernays  et  De  Meester. 


AVARIE  GROSSE.   —  CONTRIBUTION,  —  PeRTE  TOTALE 

DE  LA  CARGAISON. 

Si  la  ^argaison  a  péri  totalement^  après  une  reldche  forcée 
dans  un  port  intermediaire^  Ie  propriétaire  de  cette  cargai- 
son  ne  doit  pas  contribuer  a  Vavarie  grosse,  résultée  de 
cette  reldche. 

La  plupart  des  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  Ie  jet  sant 
applicaties  a  tous  les  cas  d^avarie  grosse, 

(AüGüSTE  PrYNEN  CONTRE  f.   MoEiVS  ET  CONSORTS  ) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  rhuissierDeBuck,  en  date  du  14juillet  1871, 
tendant  au  paiement  de  diverses  sonimes  conslituant  la  quote-part  des 
dófendeurs  dans  les  avaries  grosses  du  steamer  Onward,  capitaine  Mason  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que  ce  steamer  est  parti ,  en  décembre 
1870 ,  d'Anvers  pour  Huil ,  pour  se  rendre  de  la  a  Riga  ; 

Attendu  que  Ie  dit  navire ,  aprés  avoir  embarqué  sa  cargaison  a  Huil , 
et  avoir  mis  a  la  voile  ,  vers  Ie  port  de  sa  destination  définitive ,  fut  con- 
traint  de  rentrer  dans  Ie  port  de  Huil ,  afin  d'y  réparer  ses  avaries  ; 

Attendu  qu'aprèsces  réparations,  Ie  navire  continua  sa  route  vers  Riga 
et  périt,  ainsi  que  sa  cargaison,  avant  d'avoir  atteint  ce  dernier  port: 

Attendu  que ,  nonobstant  la  perte  totale  des  marchandises  des  défen- 
deurs ,  Ie  demandeur  reclame  de  ces  dernlers  leur  quote-part  dans  les 
avaries  grosses  ;  résultées  de  Ia  relcLche  du  steamer  a  Huil ; 

Attendu  que  cette  réclamation  est  repoussée  par  Tarticle  424  du  Code 
de  commerce  qui  porte  que  leseifets  sauvés  contribuent  a  Tavarie  grosse, 
sur  Ie  pied  de  leur  valeur,  en  l'étatoü  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des 
frais  de  sauvetage ;  d*oü  la  conséquence  que  s*il  n*y  a  pas  eu  d^effets 
sauvés,  s*il  y  a  eu  perte  totale  de  la  cargaison,  il  n'y  a  pas  lieu  k 
contribution ; 

Attendu  qu*a  la  vérité ,  eet  article  424  prévuit  uniquement  Fhypothèse 
d'une  avarie  grosse  consistant  dans  Ie  jet  k  la  mer ,  pour  Ie  salut  commun ; 
mais  qu*il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  eet  article  424  ,  ainsi 
que  la  plupart  des  dispositions ,  composant  Ie  titre  12  ,  livre  2  du  Code  de 
Commerce,  sont  applicables  a  tous  les  cas  d*avarie  grosse,  (Bédaride  , 
n^  1820;  Dalloz  .  nM165.) 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  rontraires ,  déclare  Ie  de- 
mandeur non  recevable  en  son  action  et  le  comdamne  aux  dépens. 

Du  29  Janvier  1872,  —  l»"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Van  der  Taelen 
et  Renard-Van  Dyck  ,  Juges ,  —  PI.  W^^  Vrancken  et  Denis. 
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COÜRTIER.    —   ClAUSE   d'aDRESSE.    —   TaRDIVETÉ. 

Le  courtier  qui  entend  profiler  d'une  clause  d'adresse  ,  stipu- 
lée  en  sa  faveur,  doit  faire  valoir  ses  droils  dès  Varrivée  du 
navire  et  avant  que  ce  navire  n^ait  été  déclaré  en  douane 
par  un  autre  cour  lier  ^ 

(J,  Pëeters  contre  capitaine  Broch.) 

Jügement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  rhuissier  Peeters,  en  date  du  8  mai  1871, 
tendant  au  paiement  de  fr.  126.25,  parce  que  k  capitaine  Broch ,  com- 
mandant le  navire  Danois  Élise^  s'est  adressé ,  contrairement  a  son  enga- 
gement ,  a  un  autre  courtier  que  Ie  demandeur ,  pour  la  déclaration  de  son 
dit  navire  en  douane ; 

Attendn  que  le  controleur  des  douanes  a  certifié  que  ie  susdit  navire 
est  arrivc  en  ce  port,  le  23  avril  dernier,  et  qu'il  a  été  inscrit  au 
!*■'  bureau  des  douanes  de  cette  ville,  Ie  premier  maisuivant,  sous 
Ie  no  992 ; 

Attendu  qu'il  n'apparait  d'aucun  document  que  le  demandeur  ait,  en 
tempsutile,  déclaré  vouloir  profiler  de  la  clause  d 'ad resse,  stipulée  en 
sa  faveur  a  Hambourg  ,  iors  de  Taffrétement  du  dit  navire  (article  1120  du 
Code  civil) : 

Attendu  que  la  susdite  citation  du  8  mai  est  évidemment  tardive, 
puisque,  dés  le  l^''^  mai  precedent,  la  déclaration  du  navire  en  douane  était 
déja  faite  par  un  autre  courtier ; 

Attendu  que  le  courtier,  qui  entend  profiter  de  Ia  clause  d'adresse  que 
Taifréteur  a  stipulée  en  sa  faveur,  doit  faire  valoir  Ie  droit  que  cette  clause 
lui  confére,  dés  Tarrivée  du  navire  et  avant  que  celui-ciait  été  déclaré  en 
douane; 


*  Voir  jug.  Andersen  contre  Kets  ainé ,  ci-dessus. 
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Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condatnne  aux  dépens. 

Dn  11  Janvier  1872.  —  1*'®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Vander  Taelen 
et  Renard-Van  Dyck  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Segers  et  Vrangken. 


CoüRTiER.  —  Promesse  de  mandat.  —  Irrévocabilité, 

La  promesse  de  mandat^  comme  le  mandat  lui-même,  est  irré- 
vocable ,  si  elle  est  la  condition  ou  la  suite  d*une  convention 
synallagmatique. 

La  convention  est  valable^  quoique  la  cause  nen  soit  pas 
exprimée. 

En  conséquence^  est  valable  et  irr evocatie  la  promesse  d'un 
capitaine  de  s'adresser  d  un  cour  tier  pour  la  déclaration  en 
douane  de  son  navire ,  lorsquHl  est  dit  que  cette  promesse  a 
lieu  conformément  d  un  arrangement  conclu  avec  un  tiers. 

(Ed.  Isenbaert  contre  capitaine  Clark). 

JüGEMENT. 

Vu  TexpioU  de  citation  de  i'huissier  J.  B.  Lonibaeris,  en  date  du  22 
juillet  1871,  tendant  au  paiement  de  fr.  274,  atitre  de  dommages-intérêts 
parce  que  le  défendeur  s*esl  adressé  au  courtier  Kennedy,  pour  la  déclara- 
tion de  son  navire  en  douane,  contrairement  a  Tengagement  que  le  susdit 
défendeur  avait  accepté  de  s*adresser,  a  eet  effet,  au  demandeur  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  en  fait  que  le  défendeur,  se  trou- 
vant  h  Montevideo,  au  mois  d'Avril  1871,  informa  directement  le  deman- 
deur que  :  »  conformément  a  Tarrangement  qu*il  avaït  conclu  avec 
»  M^  J.  R.  Schwartz  de  Montevideo,  il  s'eugageait  a  faire  déclarer  son  navire 
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»  en  douane ,  tant  a  Tentrée  q\\k  la  sortie  du  port  d'Anvers,  par  les  soins 
»  du  demandeur  et  qu'il  lui  paierait  ie  courtage  usuel ;  » 

Attenduque  Ie  défendeur  soutient  que  eet  engagement  constitue  seulement 
un  mandat  révocable  et  que ,  par  conséquent,  il  a  eu  Ie  droit  de  s'adresser  a 
un  aulre  courlier,  sans  devoir  rien  payer  au  demandeur ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  1984  du  code  civil,  Ie  mandat  est  un 
contrat  par  lequel  une  personne  donne  a  une  autre  Ie  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  Ie  mandant  et  en  son  nom ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  rapprochercette  définition  de  termes  de  1'engage- 
roent  précité,  pour  se  convaincre  que  celui-ci  ne  constitue  pas  un  mandat, 
mais  une  promesse  de  mandat ; 

Attendu  qu'il  est  rationnel  d*admettre  que  ces  sortes  de  promesses  sont 
révocables,  comme  Ie  mandat  lui-même,  mais  sous  les  mémes  conditions  ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  que  Ie  droit  de  révocation  n*existe  réelleroent 
que  dans  Ie  casoüle  mandat  est  constitue  dans  rintérétexclusif  du  mandant, 
et  que  si  Ie  mandat  n*est  iui-méme  que  la  conditiori  ou  la  suite  d'une 
convenlion  synallagmatique,  concilie  avec  Ie  mandataire  ou  avecun  tiers,  Ie 
droit  de  révocation  ne  peut  étre  invoqué  (voir  ZACHARiiE,  §  416;  Mahgadé 
et  Pont,  n«  1159.) 

Attendu  que  Tengagement,  invoqué  par  Ie  demandeur,  prouve  qu*il 
n*est  que  la  suite  d'une  convention  conclue  entre  Ie  capitaine  et  Ie  sieur 
Schwarlz,  de  Montevideo;  convenlion  qui,  d'après  Tarticle  1132  du  Code 
civil,  n*en  est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n*en  soit  pas  exprimée ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  prouve  pas  que  cette  convention  soit  sans 
cause,  ni  qu*e1le  ait  une  cause  illicite ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne  Ie  défen- 
deur  a  payer  au  demandeur  la  susdite  somme  de  fr.  247,  a  titre  de  dom- 
mages-intéréts,  et  ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  29  Janvier  1872,  —  1^®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Van  der  Taelen 
et  Renard-Van  Dyck,  Juges.  —  PI.  M®»  Demeester  et  Delvaüx. 
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DÉCHARGEMENT.  —  AnVERS.  —  BaSSIN  DE  LA  GaMPINE. 

Le  bassin  de  la  Campinej  a  Anvers,  est  affecté  au  charge- 
ment  et  au  déchargement  non-seulement  des  b^teaux  d'inté' 
rieur,  mais  encore  des  navires  de  mer,  dont  le  tirant  d*eau 
et  les  dimensions  permettent  le  passage  de  Vécluse  n^  6  du 
canal.  —  En  conséquence,  les  destinataires  sont  tenus  d'y 
décharger, 

(Capitaine  Kramer  contre  Ch.  Grosbodt.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  cilation  de  Thuissier  Van  de  Weyer,  en  date  du  5  juin  1871 , 
(enregisiré),  tendant  au  paiement  de  fr.  1700.70  c.  pourfretet  sureslaries 
concernant  le  navire  holiandais  JohannaHendrika; 

Attendu  que  le  demandeur  a  reduit  sa  réclamation  a  fr.  211.64  c,  pour 
4  jours  de  surestarie  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  port  a  attêsté  que  le  bassin  de  la  Campine  est 
un  bassin  de  chargement  et  de  déchargement ;  non-seulement  pour  les 
bateaux  d*intérieur  ,  mais  aussi  pour  les  navires  de  mer ,  dont  le  tirant 
d'eau  et  les  dimensions  permettent  le  passage  de  l'écluse  n^  6  du  canal ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  lui-méme  reconnu  ce  fait ;  car  lorsque  le 
courtier  du  capitaine  lui  a  écrit  que  «  le  bassin  de  la  Campine  estun  bassin 
de  déchargement,  »  non-seulement  le  défendeur  n'a  pasdénié  cetleasser- 
tion ,  mais  il  y  a  répondü  que  les  surestaries'commenceraient  dés  lelende- 
roain  24  mai ; 

Attendu  que  le  demandeur  avait   par  conséquent  le  droit ,  a  cause  de 
Tencombrement  des  autres  bassins  ,  de  placer  son  navire  dans  le  susdit 
bassin  de  la  Campine ,  aux  fins  d*y  délivrer  sa  cargaison  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribanal,  rejetant  les  offres  de  preuve  du  défendeur,  le  condamne 
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a  payer  au  demandeur,  pour  surestaries,  fr.  211.64  c.  avéctes  interets 
jndiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  19  Février  1871.  —  !••«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Van  derTaelen 
et  Renard-Van  Dyck,  JugeB.  —  PI.  M«»  Aüger  et  Bragk. 


ExPERTrSE,    —   FORMALITÉS.    —   ReNONCIATIONS.    — 
AVERTISSEMENT  DU  JOUR   ET   DE   l'hEURE. 

Lorsque  les  parties  ont  renonce  aux  formalités  protectrices  de 
la  loi ,  en  matière  d' expertise  ,  elles  soni  non  recevables  d 
provoquer  la  nullité  du  rapport  'des  experts  ,  sous  prétexte 
qu^elles  ont  été  laissées  dans  Vignorance  du  commencemeni 
des  opérations  de  r expertise. 

(Tënvoorden  contre  Keller). 
jugèment. 

Va  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Frédéric  Schuermans,  en  date  du  26 
juin  1871,  tendant  &  rendre  Ie  défendeur  responsable  des  avaries  éprouvées, 
Ie  21  juin  1872  ,  par  Ie  bateau  Charles  Louis; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier,  Dievoort  en  Vanden  Bussche,  en 
date  du  7  aoüt  1871; 

Vu  Texploit  d*avenir  de  Thuissier  prénommé,  en  date  du  6  octobre  1871, 
par  lequel  Ie  deinandeur  reclame  ,  du  chef  des  dites  avaries ,  fr.  1846.40 
et  en  outre  fr.  800  pour  20  jours  de  chömage ; 

Sur  la  nullité  de  la  dite  expertise : 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  spécialeroent  des  con- 
clusions  du  défendeur,  mises  en  rapport  avec  celles  du  demandeur ,  que 
les  conseils  des  deux  parties  se  sont  exemptés  de  Tobservation  des  formalités 
prescrites  par  Ie  Code  de  procédure  ,  en  matiére  d'expertise ; 
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Attendu  qu*en  effet  Ie  demandeur  affirme  neltement  que  cette  exemption 
a  été  convenue  aTaudience  du  27  juin  dernier  et  que  Ie  dérendeur  se  borne 
a  répondre:  c  Si,  en  vertu  de  certains  usages,  Ie  demandeur  a  pu  se 
•  croire  dispensé  de  lever  et  de  signifier  Ie  jugement  nommantdes  experts ; 
»  de  sommer  son  adversaire  d*assister  a  la  prestation  de  serment ;  de  faire 
»  insérer  au  proces-verbal  de  la  prestation  de  serment  les  jour  et  heure 
»  fixés  par  les  experts ;  de  signifier  par  voie  judiciaire  une  sommation 
»  pour  assister ,  aux  jour  et  heure  fixés ,  aux  opérations  des  experts  ,  Ie 
»  défendeur  ne  lui  en  fait  aucun  reproche  ;  » 

Attendu  quk  la  vérité ,  Ie  défendeur  soutient  qu*il  aurait  dü ,  dans  tous 
les  cas ,  étre  informé ,  soit  par  correspondance ,  soit  oraleroent  des  jour  et 
heure  auxquels  il  serait  procédé  k  cette  expertise  et  que  eet  avertissement 
ne  lui  a  pas  été  donné  ; 

Attendu  que ,  dans  Ie  cas  oü  les  parties  ont  renonce  aux  formalités 
protectrices  de  la  loi ,  en  roatiére  d*expertise ,  eiles  sont  non  recevables  k 
provoquer  la  nullité  du  rapport  des  experts  ,  sous  prétexte  qu*elles  ont  été 
laissées  dans  Tignorance  du  commencement  des  opérations  de  Texpertise ; 

Attendu  qu*en  efifet,  il  était  du  devoir  du  défendeur,  dans  ce  cas,  d*étre 
partie  diligente,  aussi  bien  que  Ie  demandeur,  et  de  s*informer,  en  temps 
utile«  des  jour  et  heure  de  la  réunion  des  experts,  pour  leur  fournir  les 
explications  nécessaires  ; 

Attendu  que  la  nomination  des  experts  s'est  faite  de  coromun  accord,  a 
Taudience  du  27  juin  dernier  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avoue  qu'il  ne  s'est  plus  occupé  de  cette 
expertise  que  Ie  6  octobre  suivant,  lorsque  Ie  rapport  des  experts  lui  fut 
notifié  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  \k  est  lafautedu  défendeur,  qui  n*ignorait  pasTurgence  de 
la  cause  et  qui  devalt  nécessairement  s*attendre  a  ce  que  Texpertise  eut 
lieu  sans  retard  ; 

Attendu  qu*il  est  d*ailleurs  établi  au  proces,  par  les  Communications 
échaogées  enlre  les  conseils  des  parties,  que  Ie  défendeur  a  appris  par  Ie 
bateiier  que  les  experts  s*étaient  rendus  sur  les  lieux  la  veille ;  que  con- 
séquemment  Ie  défendeur  savait  que  Texpertise  était  commencée  et  quiil 
dépendait  de  lui  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  experts,  afin  de  leqr 
soumettre  ses  observations  et  réquisitions  ; 
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D*oü  suit  que  Ie  moyen  de  nnllité  doit  étre  rejeté; 
Au  fond, 

Attendn  que  Ie  rapport  des  experts  n'est  qu*un  simple  avis  qu'il  est  libre 
au  défendeurde  combattre ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  était  chargé  de  faire  opérer  Ie  débarquement 
des  pierres  bleues  en  question  ; 

Attendu  quec*estau  défendeur  a  expliquer  I'accident  dont  Ie  demandenr 
a  été  Ia  victime,  et  a  justifier  sa  conduite ; 

Attendu  que  jusqu*ores  ces  explications  n*ont  pas  été  fournies  k  suf- 
fisance  de  droit ; 

Par  ces  mötifs, 

Le  Tribunal  rejette  Ia  demande  en  uuilité  de  Texpertise  et  ordonne  au 
défendeur  de  faire  valoir  tous  ses  moyens  au  fond.  —  Réserve  de  statner 
sur  sa  demande  reconventionnelle.  Condamne  Ie  défendeur  aux  dépens  et 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  Février  i 87 2 ,  —  i^^  Ch.  —  MM.  Joostens.  Vander  Taelen 
et  Renard-Van  Dyck,  Juges,  —  PL  M®»  Delvaüx  et  Selb. 


CONNAISSEMENT.    —    EnLÈVEMENT    DANS    LES    24    HEÜRES.    — 

Réclamation.  —  Non  rëcevabilité. 

Est  valable  la  clause  (ïun  eonnaissement  porlant  que  c  les 
»  colis  doivent  eire  reconnus  et  enlevés  dans  les  24  heures^ 
»  après  le  débarquement  de  la  cargaison.. Passé  ce  délai,  le 
»  capitaine  sera  dégagé  de  toutes  responsabilités ,  ei  n'ad- 
»  meltra  plus  aucune  rédamation  sur  le  nombre  et  Vétat 
»  des  colis.  » 

En  conséquence  ,  sous  V empire  de  cette  clause ,  toute  réclama- 
tion formulée  contfe  le  capitaine  ,  après  Vexpiration  des 
24  heures ,  est  non  recevable. 

(Tenvoorden  contre  capitaine  Cassimon). 
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JUGEMENT. 

VurexpIoitdecitationdel'huissierH.  Huysmans,  en  date  du  1  aoüti87i, 
tendant  au  paiement  de  fr.  296 ;  valeur  de  deux  fAts  orseille  que  Ie  défen- 
deur  serail  reslé  en  défaut  de  délivrer  au  demandeur  au  roois  de  juin 
dernier; 

Altendu  que  Ie  dérendeur  ne  s'est  chargé  du  transport  des  dites  roar- 
chandises  que  sous  Ie  benefice  de  la  clause  suivante,  reconnue  en  fait  par 
les  deux  parties  :  t  les  colis  doivent  étre  reconnus  et  enievés  dans  les 
»  24  heures,  après  Ie  débarquement  de  la  cargaison.  Passé  ce  délai,  Ie 
»  capitaine  sera  dégagé  de  toutes  responsabilités  et  n'adroettra  plus 
»  aucune  réclamation  sur  Ie  nombre  et  Télat  des  colis  ;  » 

Attendu  que  celte  clause  n*a  rien  d'iilicite  et  que,  conséquemment,  elle 
doit  avoir  pour  les  deux  parties  toute  Tautorité  de  Ia  loi  (article  1134  du 
Code  civil); 

Attendu  que  Ie  demandeur  avoue  qu1l  a  laissé  passer  Ie  délai  convenu 
de  24  heures,  avant  d*adresser  sa  réclamation  au  sieur  Deppe,  agent  du 
sie^mev  Comt e  de  Hainaiit ;  d*oü  suit  qu*il  n*est  plus  recevable  en  son 
action  du  chef  de  la  prétendue  perte  de  deux  füts,  faisant  partie  des  6  füts 
orseille,  importés  par  Ie  dit  steamer; 

Attendu  que  Tentretien  qui,  d*aprés  Ie  demandeur,  a  eu  lieu,  au  sujet 

de  cette  perte,  entre  les  sleurs  Stroybant  et  Thys  chefs-ouvriers,  a  la  date 

du  30  juin  dernier,  ne  constitue  pas  la  réclamation  qui,  selon  la  susdite 

clause,  aurait  dü  étre  adressée,  dans  les  24  heures,  au  capitaine  ou  toutau 

'  moins  a  son  agent,  Ie  sieur  Deppe ; 

Que  l'offre  de  preuve  du  demandeur  ne  saurait  donc  étre  admise ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  dite  offre  de  preuve,  et  déclare  Ie  demandeur  non 
recevable  en  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  19  Février  1872.  —  l^e  Ch.  —  MM.  Joostens,  Van  der  Taelen 
et  Renard-Van  Dyck,  Juges,  —  PI.  M®»  Delvaux  et  Segers. 
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ObLIGATION.  —  COMPENSATION.  —  SOCIÉTÊ  EN  PARTICIPATION. 
—    SOLIDARITÊ.    —   CrÉANCE   EXIGIBLE   AVANT   LA   FAILLITE. 

—  Renonciation. 

Le  principe  que  Ie  debiteur  d'une  société  ne  peut  pas  opposer 
en  compensation  ce  qui  lui  est  dü  par  Vun  des  associés  n'est 
vrai  que  pour  les  sociétés  qui  forment  une  personne  morale  *. 

Le  debiteur  peut  donc  opposer  en  compensation  ce  qui  lui  est 
dü  par  Vun  des  créanciers  solidaires,  bien  que  ces  créan- 
ciers  soient  associés  en  participation. 

Le  debiteur  solidaire  ne  peut  pas  opposer  en  compensation  ce 
qui  èst  dü  par^le  créancier  d  son  codébiteur ;  il  ne  peut  pas 
même  opposer  la  compensation  jusqu'd  concurrence  de  la 
part  dont  ce  codébiteur  est  tenu  dans  la  dette  ^. 

La  compensation  s'opérant  de  plein  droit  par  la  seule  force  de 
la  loi,  on  peut,  après  la  déclaration  de  faillite  ,  opposer  d 
la  masse  la  compensation  entre  une  créance  exigible  avant 
la  faillite  et  une  dette  exigible  d  la  même  époque. 

La  demande  d'admission  au  passif  d'une  faillite' n'implique  pas 
nécessairement  la  renonciation  du  créancier  au  droit  d^op- 
poser  sa  créance  en  compensation  avec  ce  quHl  peut  devoir 
au  failli. 

(Delvaux  contre  Vander  Taelen  ,  Janssens  et  le 
cürateur  a  la  faillite  Tolliüs  Glüsenkamp. 


*  Voy.,  sur  ce  principe,  Larombiere,  sur  Tart.  1291 ,  n«  6:  Troplokg  ,  Société, 
n«  79,  et  Delangle  ,  n*  1 5. 

^  Voy.  Locré,  édit.  beige,  t.  VI .  p.  134  et  248;  Demolombe,  édit.  beige,  t.  Xlil , 
no*  400  et 401  (p.  122  et  123),  et  n»  399  (p.  121) ;  Bugnet  sur  pothier,  t.  II , p.  129 , 
oote  1  ;  Dalloz  ,  7?«p.,v«  Ohligations ,  n«  1391  ,  ej  Pothier  ,  Oblig.,  n»  274. 


Arrêt 

La  Cour ; 

Attendu  que  Tappelant  conclut  subsidiairement  k  ce  qu*il  soit  dit  qu*il 
est  en  droit  de  porter  au  crédit  de  son  coinpte  Ie  benefice  fait  sur  VAnto- 
nieita ,  soit  fr.  34,838-90  ,  que  détient  Tintimé  Janssens  ,  que  ce  benefice 
soit  dü  è  Francken  et  Delvaux  ou  k  Francken  seul ; 

Attendu  que  ce  benefice  n*estautre  que  Ie  solde ,  en  faveur  de  Francken  , 
du  compte  seigle  Antonietta  arrété  par  Janssens  Ie  30  septembre  1868  ; 

Attendu  que  c*est  a  titre  de  compensation  que  Delvaux  pretend  faire 
porter  ce  solde  k  son  crédit ; 

Qu*il  se  fonde,  en  droit,  sur  ce  que  Ie  debiteur  poursuivi  peut 
opposer  en  compensation  ce  que  lui  duit  Tun  des  créanciers  solidaires, 
et  sur  ce  que,  suivant  lui,  la  compensation  peut  étre  opposée  de  ce  qoi  est 
dü  au  codébitenr  solidaire  k  concurrence  de  sa  part  dans  la  dette ; 

Qu'il  se  fonde,  en  fait,  sur  ce  que  Tappelant  Francken  est  obligé  soli- 
dairement  vis-a-vis  des  intimés,  créanciers  solidaires,  et  surcequ'il  serait 
intéresse  dans  l'Antonielta  pour  un  tiers  et  son  codébiteur  pour  deux 
tiers ;  d'oü  il  conclut  qu*il  est  en  droit  d'opposer  k  la  créance  des  intimés 
Ie  solde  dü  par  Janssens,  tant  de  son  chef  que  du  chef  de  Francken,  pour 
leurs  quotités  respectives  et  méme  Tintégralité  du  solde  du  chef  de  son  codé- 
biteur solidaire ,  si  celui-ci  était  seul  intéresse  dans  l'Antonielta  ; 

Attendu  qu*il  est  de  doctrine ,  basée  sur  Ia  combinaison  des  arts.  1197, 
1198,  1289  et  1290  du  Code  civil,  que  Ie  debiteur  peut  opposer  en  com- 
pensation ce  que  lui  doit  Kun  des  créanciers  solidaires  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  contestent  pas  ce  principe,  mais  que,  pour 
en  repousser  l'application  a  la  cause,  ils  soutiennent  qu*ils  sont  en  société, 
et  que  Ie  debiteur  d*une  société  ne  peut  pas  opposer  en  compensation  ce 
que  lui  doit  Tun  des  associés  ; 

Attendu  que  cela  n'est  vrai  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  pour 
les  sociétés  qui  foroient  une  personne  morale ,  avant  une  existence  propre, 
distincte  de  la  personnalité  réelle  des  associés  ,  et  dont  les  interets  ne  se 
confondent  point  avec  les  interets  individuels  de  leurs  membres  ; 

Attendu  que  les  associations  en  participation  nont  point  ce  caractére ; 
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que ,  formées  pour  une  ou  plusieurs  opératiocis  de  commerce  isolées  et 
déterminées ,  elles  n*ontpoint  de  raison  sociale  et  n*a,9;issent  que  par  leurs 
membres  individuellement ;  que  les  engagements  quils  contractent  avec 
les  ticrs  ne  perdent  point  leur  caractère  personnel  et  n'obligent  que  eeux 
des  associés  qui  ont  contracté  ,  sans  aucune  solidarité  ,  a  moins  que  les 
associés  n*en  soient  convenus ,  comme  dans  I*espèce,  ou  qu*lis  n*opèrent 
conjolntement  ; 

Que  c'est  bien  une  association  de  ce  genre  que  les  intimés  ont  formée , 
puisqu'lls  ne  se  sont  réunis  que  pour  Tachat  de  deux  chargements  de 
grains  de  Hongrle  ;  qu'ils  n*ont  ni  firme  sociale ,  ni  siége  social ,  et  que 
toujours  ,  dans  leurs  rapports  avec  Delvaux  et  Francken  ,  ils  ont  agi  en 
nom  personnel  comme  coïntéressés  et  coparticlpants ; 

Qu*il  s'ensult  que  Tappelant  est  fondé  a  compenser  avec  la  créance  des 
intimés  Ie  tiers  du  solde  de  compte  de  VAntonietta,  si,  comme  il  Ie  soutient, 
11  est  intéresse  pour  cette  quotité  dans  TafTaire  ; 

Attenduque,  dans  l'interrogatoire  surfaitset  articles,  Ie  sieur  Janssens, 
répondant  a  latrentlème  questlon,  déclare  que  dans  Taffaire  Antonietta  il  a 
agi  comme  banquier,  mals  que,  lors  du  projet  d*achat,  il  y  était  intéresse 
pour  un  tiers,  Francken  et  Delvaux  chacun  pour  un  autre  tiers ;  que  par 
suite  de  difficultés  survenues  entre  lui  et  Francken,  ce  dernier  avait  repris 
sa  part  dMntérét;  qu*il  croyaitque  Francken  et  Delvaux  avaient  conservé 
dans  cette  affaire  leur  position  prlmitive  ;  que  d'autre  part,  la  correspon* 
dance  échangée  entre  Tappelant  et  Francken  établit  que  leur  position 
respective  était  restéc  la  méme  ,  comme  Tavait  pensé  Tintinjé  Janssens  ; 

D*oü  il  résulte  que  la  partie  appelante  est  en  droit  de  porter  au  crédit 
de  son  compte  la  somme  de  fr.  11,612,97  ,  faisant  Ie  tiers  du  solde  de 
V  Antonietta; 

Attendu ,  quant  aux  deux  tiers  de  ce  solde  qui  appartiennent  a  Francken 
et  que  ie  sieur  Delvaux  veut  aussi  compenser  avec  la  créance  de  la  partie 
intimée ,  qu'U  y  a  lieu  d*examiner  si ,  en  droit ,  comme  il  Ie  pretend  ,  la 
compensation  peut  étre  opposée  de  ce  qui  est  dü  au  codébiteur  solidaire  k 
concurrence  de  sa  part  dans  la  dette ; 

Attendu  que  Tart.  1294 ,  §  3  ,  du  code  civil  porte  que :  «  Le  debiteur 
solidaire  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  a  son 
codébiteur ;  » 
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Att^ndu  que  ceUe  prohibition  formelle  n'est  pas  seulement  dans  la  lettre, 
mais  qu'ella  se  trouye  non  [noins  clairement  dans  1'esprit  de  la  loi,  dans 
Tintention  du  législateur ; 

Attendu,  en  effet,  qu'on  voit  dansles  travaux  préparatoires  du  Code  civil 
que  la  disposition  précitée  n'existait  pas  dans  Ie  texte  de  Tart.  185  du 
projet,  qui  ne  renfermait  que  deux  alinéas,  et  qu*elle  fut  ajoutée  d*après 
les  observations  du  tribunat ; 

Attendu  que  les  terraes  généraux  et  absolus  de  Ia  disposition  sont  exclu- 
sifsde  toute  distinction,  de  toute  limitation  ;  qu'ils  ne  permettent  pas  plus 
d*opposer  Ia  conopensation  pour  une  part  de  la  dette  que  pour  Ie  tout ;  que 
si,  en  présence  de  Topinion  contraire  de  Domat  et  méme  de  Pothier,  qui  ne 
Tadmettait  toutefois  que  par  un  rootlfd*utililé  pratique,  il  avait  été  dans  Ia 
volonté  du  législateur  de  se  rallier  a  la  doctrine  de  ces  jurisconsultes,  il 
n*eüt  pas  manqué  de  Ie  manifester  par  uue  rédaction  différente  du  §  3; 

Que  ces  considérations  démontrent  que  la  prétention  de  Tappelant  d*op- 
poser  la  corapensation  de  ce  quQ  doit  Janssens  a  Francken  jusqu'a  concur- 
rence  de  Ia  part  de  ce  dernier  dans  ia  dette  est  inadmissible  ;.  .  .  . 

En  ce  qui  concerne  la  sommp  de  21 ,1 36  fr.  36  c,  montant  de  la  créance 
de  Tappelant  admise  au  passif  de  la  faillite  de  Tollius  Glusenkamp,  Tun 
des  intimés,  créancier  solidaire  de  Delvaux : 

Attendu  que  cette  créance,  dont  Tadmission  au  passif  de  la  dite  faillitet 
résulte  de  deux  jugements  du  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  des  18  mars 
et  26  Juin  1870,  est  personnelle  a  Tappelant  ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  que  cette  créance  existait  et  était  exigible 
antérieurement  a  la  faillite,  e'est-a-dire  dans  un  temps  oü  Glusenkamp, 
maitre  de  ses  droits  et  de  son  avoir,  pouvait  faire  des  payements  valables 
(loidul8avriI1851,art.  445); 

Attendu  que  la  compensation  s'opérant  de  plein  droit  par  la  seule  force  de 
Ia  loi,  méme  a  Tinsu  des  debiteurs,  il  en  résulte  que  la  créance  de  Tappelant 
Qt  celle  des  intimés,  qui  coexistaient  avant  l'époque  de  la  faillite,  se  sont 
alors  aqssi  éteintes  réciproquement  jusqu^a  concurrence  de  leurs  quotités 
respectives  ; 

Attendu  que  la  demande  d*admission  de  Delvaux  au  passif  de  la  faillite 
n*implique  pas  nécessairement  de  sa  part  une  renonciation  k  opposer  sa 
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créance  aux  intimés;  qu'elle  témoigne  plutót  de  son  intention  dessen  pré" 
valoir  et  d*en  affirmer  la  réalité  vis-a-vis  du  curateur,  c*est-^-dire  de  la 
personne  qui  avait  pour  devoir  de  la  contester,  si  elle  s*y  croyait  fondée, 
et  qui  ne  Ta  pas  fait ; 

Que  l'appelant  est  donc  en  droit,  d*après  les  principes  ci-dessus  admis, 
de  demander  que  sa  créance  h  charge  de  Glusenkamp  soit  portee  è  son 
crédit ; 

Par  ces  raotifs, 

Ouï  M.  Ie  premier  avocat  général  De  Le  Court,  qui  a  déclaré  s*en  réfé- 
rer  k  justice,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires, 
tant  principales  que  subsidiaires  et  reconventionnelles,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant :  1«...  S^en  ce  qu*il  a  rejeté  pour  letout  la  corapen- 
sation  du  solde  de  compte  du  navire  Antonietta  ;  émendant,...  admet  la 
compensation  jusqu*a  concurrence  de  fr.  11,612-97  ;  dit  y  avoir  lieu  de 
porter  encore  au  crédit  de  Delvaux  sa  créance  a  charge  de  Glusenkamp, 
soit  fr.  21,136-36,  ensemble  fr.  35,463-92  ;  en  conséquence,  déclare  qne 
la  sommedont  l'appelant  se  trouve  debiteur  envers  les  intimés,  a  raison  du 
compte  dont  il  s'agit  en  cause,  est  de  fr.  65,978-32,  Tindemnité  de  13,000 
fr.  comprise... 

Du  7  juillét  1871.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  Prés.  W 
Van  den  Eynde.  —  PI.  MM.  L.  Jamar,  Dansaert  et  Vande  Walle. 


SOCIÉTÉ   COMMERCIALE.  —   PaRTICIPATION.  —  CaRACTÈRES.  — 

SoLiDARiTÉ.  —  Compensation.   —  Poürsüites.   —  Cas- 

SATION  CIVILE.    —  MOYEN  NOUVEAU. 

Une  association  en  participation  ne  se  transforme  pas  en  société 
en  nom  collectif  par  cela  que  ceux  qui  la  component  ont  sti" 
pulé  entre  eux  la  solidarité  ei  révélé  au  public  leur  qualité 
de  participants. 

De  Iels  associés  sont,  vis-a-vis  des  tiers  qui  se  sont  obligés  envers 
euXf  de  simples  créanciers  solidaires. 
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La  compensation  opère  de  plein  droii  entre  Ie  debiteur  commun 
et  ce  que  vient  d  lui  devoir  l'un  des  créanciers  solidaires  et 
éteint  ainsi  la  totalité  de  la  créance. 

Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  compensation  opposée  d  des  créan- 
ciers solidaires  ne  peut  être  accueillie ,  parce  que  la  créance 
du  debiteur  serait  postérieure  aux  poursuites  de  Vun  des 
créanciers^  est  un  moyen  nouveau  non  recevable  s'il  est  pré- 
senté pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

(Van  der  Taelen  et  consorts  contre  Delvaüx). 

Van  der  Taelen  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
Tarrêt  qui  précéde.  La  Cour  a  rejeté  le  pourvoi  par  Tarrêt  suivant: 

Arrêt. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Fausse  application et  violation des  art,  20,  22,  il,  48  du  code  de 
commerce,  1197,  1198,  1199,  1289  et  1290  du  code  civil; 

Et  sur  le  second  moyen : 

Fausse  application  et  violation  des  articles  cités  au  premier  moyen,  sauf, 
toutau  plus,  les  art.  20  et  22  de  code  de  commerce; 

Considérant  que  ces  deux  moyens  supposent  qu*il  exislait  entre  les  de- 
mandeurs une société  douée  d'une  individualité  propre,  etdontles  créances 
ne  pouvaient  se  compenser  avec  les  dettes  personnelles  des  membres  qui  la 
composaient; 

Que  cette  supposition ,  le  pourvoi  Tinfére  de  ce  que  les  demandeurs , 
solidairement  engagés  vis-a-vis  du  défendeur  ,  ont  révélé  leur  qualité  de 
participants  et  de  ce  que  le  faitseul  de  sa  notoriété  a  communiqué  a  leur 
association  le  caractére  d'une  société  en  nom  collectif ; 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé  constate  que  les  demandeurs  se  «ont 
solidairement  réunis  pour  Tachat  de  deux  chargements  de  grains  de 


Hongrie;  qu*ils  n*avaient  ni  firme,  ni  siége  sociaI,et  que,  dans  leurs 
rapports  avec  Ie  défendeur,  ils  ont  toujours  agi  en  nom  personnel,  comme 
coïntéressés  et  participants; 

Considérant  que  decesfaits,  souveraineioent  établis,  Tarrét  déduit  avec 
raison  que  les  demandeurs  étaient  associés  en  participation  ; 

Que  la  solidarité  n*a  rien  d'incompatible  avec  la  nature  des  associations 
de  ce  genre,  et  queTavis  donné  de  Texistencede  la  participation  ne  saurait 
tenir  iieu  'des  formalités  de  publications  auxquelles  ia  loi  subordonne  la 
constitution  des  sociétés  en  nom  collectif ; 

Considérant  que  les  demandeurs,  ayant  agi  toujours  en  nom  personnel, 
n*ont  traite  que  pour  leur  propre  compte,  n'ont  obligé  qu'eux-mémes  et 
n'ont  stipulé  que  pour  eux  : 

Qu*au  point  de  vue  des  conventions  conclues  avec  Ie  défendeur,  ils 
sont  pour  lui,  dans  Tespéce,  non  des  associés,  mais  de  simples  créanciers 
unis  par  un  lien  de  solidarité  ; 

Qu*en  appliquant  dés  lors  aux  relations  des  parties  les  principes  du  Code 
civil  surla  compensation  qui  s*opére  entre  des  créanciers  solidaires  et  leur 
debiteur,  Tarrét  attaque  n'acontrevenu^aucunedes  dispositions  invoquées 
a  Tappui  du  premier  et  du  deuxiéme  moyen; 
Sur  Ie  troisiéme  moyen  : 

Violation  des  art.  1197  et  1198  du  Code  civil ; 

Considérant  que  ce  moyen  tend  a  démontrer  que  Ia  compensation  ne 
pouvait  s*exercer  parce  que  la  créance  du  défendeur  Delvaux  k  charge  de 
Tollius-Glusenkamp  était  postérieure  a  la  poursuite  dirigée  par  les  deman- 
deurs contre  Delvaux. 

Considérant  qu'il  ne  conste  pas  que  ce  moyen  ait  été  présenté  devant  ie 
jnge  du  fond  ; 

Que  Tarrét  attaque  énonce  au  contraire : 

Que  les  demandeurs  se  sont  bornés  h  soutenir  qu'ils  formaient  une 
société  et  que  Ie  debiteur  d*une  société  ne  peut  compenser  avec  la  dette 
sociale  ce  qui  est  dü  par  un  associé  ; 

Que  les  demandeurs  n*ont  pas  excipé  de  la  restrlction  apportée  par  Tart. 
1198  du  Code  civil  au  droit  que  possède,  en  général,  Ie  debiteur  de  payer 
k  Tun  OU  Tautre  des  créanciers  solidaires ; 
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Que  Ie  fDoyen  tiré  de  Tart.  1198  sooléve,  quant  k  Tépoqueoü  la  créance 
est  née,  une  question  de  fait  qui  devait  étre  débattue  devant  les  premiers 
juges  et  qui  ne  leur  a  pas  été  soumise ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  moyen  n*est  pas  recevable ; 

Sur  Ie  quatriéme  moyen  : 

Violation  et  fausse  application  des  art.  1197,1198,  1289  et  1290  du 
code  civil ; 

Considérant  que  Ie  paiement  fait  a  Tun  des  créanciers  solidaires  libére 
Ie  debiteur; 

Que  la  compensation  équivaut  au  paiement ; 

Qn'elle  s*opére  de  plein  droit ,  k  Tinsu  méme  des  parties ; 

Qu*il  suffit  donc  que  Tun  des  créanciers  solidaires  se  trouve,  k  un  mo- 
ment donné,  debiteur  du  debiteur  commun,  pour  que  leurs  dettes  réciproques 
soient  instantanément  éteintes  jusqu*k  concurrence  de  leurs  quotités 
respectives; 

Qu'il  n'y  a  dans  Ie  code  civil ,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
solidaires,  aucune  exception  a  ce  principe; 

Que  si  la  remise  faite  par  un  seul  des  créanciers  solidaires  ne  libére  Ie 
debiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier,  c*est  qu*4  la  dilférence  de  la  com- 
pensation, qui  seproduit  ipso  jure  par  ia  force  de  laloi,  la  remise  de  la 
dette  est  ua  acte  tout  spontane,  Yolontaire,  et  qu'il  n*est  pas  au  pouvoir 
d'un  créancier  de  nuire  k  ses  coïnteressés ; 

D*oü  il  suit  que  Ie  moyen  n'est  pas  fondé ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  De  Rongé  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mesdagh  de  Ter  Kiele, avocat  général,  rejette... 

Du  iS  juin  1872.  —  CoürdeCassation.  —  Prés,  M.  de  Crassier. 
—  Plaid,  M®«  L.  Leclercq  c.  Orts. 
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CAPITAINE.  —  ReSPONSABILITÉ.  —  CONNAISSEMÈNT.  — 
ClAüSE  :  POIDS  ,  MESURE  ET  CONTENU  INCONNUS.  — 
ÉCART     DE     13    Vo. 

Si  Ie  connaissement  contient  la  clause  :  poids,  mesure  et  con- 
tenu  inconnus,  Ie  capilaine  ne  peut^  én  règle  générale ,  être 
rendu  responsable  de  la  différence  entre  la  quantilé  indi- 
quée  dans  Ie  connaissement  et  celle  constatée  au  débarque- 
ment,  lorsquaucune  faute  ne  lui  est  impulable  *. 

11  y  aurait  faute  de  sa  part^  s'il  mentionnait  dans  un  connais- 
sement une  quantitéde  marchandises,  quHl  sait  positivement 
ne  pas  avoir  été  embarquées. 

Dans  ce  cas,  il  devrait  des  dommag es-intérêts  a  ceux  qui  sont 
victimes  de  cette  erreur ;  mais  Ie  préjudice ,  qui  en  est  ré- 
sultéy  doit  être  prouvé ;  il  ne  sufjit  pas  de  constater  qu'il  y 
a  une  différence  entre  la  quantité  indiquée  et  la  quantité 
débarquée,  quand  même  Vécart  serait  de  13  7o. 

(Capitaine  Seyden  contre  Olthoff  et  Van  Cüyck.) 

jugement. 

Vu  rexploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  9  mai  1871, 
tendantau  paiement  de  fr.  1286,23  pour  fret  concernant  \esieRmer  Essex  ; 

Vu  1'exploit  de  Thuissier  Peeters ,  en  date  de  31  mai  1871 ,  tendant  k 
rendre  Ie  demandeur  responsable  d*un  manquant  de  7400  kilogrammes 
seigle ,  sur  une  partie  de  57,500  kilogrammes ,  importée  de  Königsberg  h 
Anvers  par  Ie  susdit  steamer ;  Ie  dit  manquant  étant ,  d*après  les  défendeurs 
d*une  valeur  de  fr.  1779,55. 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'a  pas  reconnu  avoir  re^u  k  bord  exactement 

'  Voir  ce  recueil  1858 ,  1 ,  340.  Arrét  de  Bruxelles. 
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la  quantité  précitéede  57,500  kilogrammes  seigle  ;  que  bien  au  contraire  , 
eu  mentionnant  cette  quantité ,  il  a  eu  soin  d'ajouter  la  clause  usuelle 
poids ,  mesure  et  contenu  inconnns  ;  d'oü  résulte  que  rien  ne  prouve  Texis- 
tence  d*un  roanquantde  7400  kilogrammes; 

Attendu  que  les  défendeurs  allèguent  vainement  que  Ie  capitaine  a  signé 
a  Königsberg  des  connaissements  qui  indiquent  ce  chiffre  de  57,500  kilo- 
grammes et  qu'entre  ce  chiffre  et  la  quantité  débarquée ,  il  y  a  un  écart 
de  13  7o  environ,  dont  Ie  capitaine  a  dü  s*apercevoir ,  lors  de  Tem- 
barquement ; 

Attendu  qu'en  fait ,  il  n'est  nullement  établi  qu*eu  égard  au  tonnage  du 
steamer  en  question  et  h  son  tirant  d'eau,  Ie  demandeur  ait  dü  nécessaire- 
ment  s'apercevoir  k  Königsberg  de  cette  différence ;  que  Ie  contraire  est 
méme  suffisamment  démontré,  mais  en  füt-il  autrement,  cette  circonstance 
prouverait  que  ia  quantité,  prétendüment  manquante.  n'a  pas  été  mise  k 
bord,  et,  dés  lors,  on  ne  congoit  pas  que  les  défendeurs  en  réclament  la 
valeur  du  capitaine ; 

Attendu  qu'un  capitaine ,  qui  signerait  des  connaissements ,  mentionnant 
une  quantité  de  marchandises ,  qu*il  sait  positivement  ne  pas  avoir  été 
embarquée,  s*expose,  nonobstant  la  stipulation  de  la  clause:  poids  et 
quantité  inconnus,  a  payer  des  dommages-intéréts  a  ceux  qui  sont  victimes 
de  cette  erreur  volontaire;  mais,  dans  ce  cas,  il  faut  démontrer  la  réalité 
du  préjudice,  qui  en  est  résulté ;  or,  c'est  ce  que  les  défendeurs  n*ont  pas 
méme  tenté  de  faire ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur  ,  pour  fret , 
fr.  1286,13  ets.  avec  les  interets  judiciaires  et  lesfrais  du  proces;  rejette 
la  demande  reconventionnelle  des  défendeurs,  etdéclare  lejugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  30  octobre  187 L  — -  l'^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Renard  Van  Dyck 
et  Marguerie,  Juges.  —  PI,  M"  Vrancken  et  Van  Olffen. 
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Abordage.  —  Rapport  de  mer.  —  FiN  de  Voyagb, 

Le  voyage  n'est  cen&é  terminé  a  Anvers  que  lorsque  Ie  navire 
est  ancré  ou  amarré  au  lieu  affecté  au  débarquemeni  des 
marchandises  ;  c^est-a-dire  dans  les  bassins  d' Anvers. 

Le  navire  qui ,  lors  de  son  arrivée  en  ce  port ,  est  abordé  dans 
VEscaut^  même  devant  la  ville,  doit  eire  considéré  comme 
ayant  éte  abordé  en  cours  de  voyage. 

Par  conséquent^  eet  accident  doit  eire  mentionné  dans  le  rap- 
port  de  mer  prescrit  par  Varlicle  242  du  Code  de  commerce. 

Si  ce  rapport  a  été  dement  vérifié  par  Vinterrogatoire  des  gens 
de  r equipage ,  conformément  d  Varticle  247  du  dit  Code,  le 
capitaine  peut  Vinvoquer  efficacement  d  l'appui  de  Vex- 
pertise. 

(Capitaine  Bearman  contre  capitaine  Ivanchich.) 

jugement. 

Va  Texploit  de  citation  de  Thnissier  De  Buck,  en  date  dn  21  juillet 
187i,  tendant  au  paiement  de  fr.  377,  pour  avaries  du  steamer  iV^tor, 
abordé  le  22  juin  dernier,  par  le  navire  Autrichien  Marino^  commandé  par 
le  défendenr ; 

Attendu  que  Texpert  Parmentier,  chargé  par  les  parties  de  la  recherche 
des  causes  du  susdit  abordage,  attribue  eet  accident  k  Tiaaprudence  du 
demandeur,  qui  n*a  pas  fait  exécuter  les  manoeuvres  prescrites  par  les 
r^les  de  la  navigation,  au  moment  oü  il  a  voulu  placer  son  navire  a  quai ; 

Attendu  que  Tavis  du  susdit  expert  s*appuie  en  outre  sur  le  rapport  de 
mer  du  défendeur ;  le  dit  rapport  déposé  au  greffe  de  ce  siége  et  düment 
enregistré  le  8  juillet  dernier ; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur  soutient  que  la  collision  en  ques- 
tins  n'est  pas  survenue  en  cours  de  voyage  et  que,  par  conséquent,  le 
susdit  rapport  de  mer  ne  peut  faire  foi  en  justice ; 
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Attenda  que  Ie  navire  abordé  n'étóit  pas  encore  entre  dans  Ie  bassin, 
lorsque  Taccident  a  eu  lieu  et  qu*il  est  de  principe  qu'un  navire  n'a  tenniné 
son  voyage  que  lorsqu'il  est  définitivement  ancrê  ou  amarré  au  lieu  afTecté 
dn  débarquement  de  sa  cargaison ; 

Que  c*est  donc  &  bon  droit  que  Ie  défendeur  invoque  son  rapport  de  mer, 
,  verifié  par  l*interrogatoire  des  gens  de  son  equipage,  k  Tappui  de  Ia 
susdite  expertise ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  les  offres  de  preuve  du  demandeur,  déclare  celui-ci 
mal  fondé  en  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  29  Janvier  1872,  —  1'®  Ch.  —  MM,  Joostens,  Vander  Taelen  et 
Renard  Van  Dyck.  Juges. —  Ph  M«»  Vrangken  el  Delyaux. 


1»  ExPLOiT.  —  Compagnie  étrangère.  —  Agent.  —  Do- 

MICILE.  —  NüLLITÉ.  —  2o    DÉGHARGEMENT.  —  RlSQUES  DE 
QÜAÏ.   —  ReSPONSABILITÉ  DE   l' AGENT  DU  STfiAMER. 

f<>  VexploU  signifiéj   non  au  domicile  d'une  compagnie  de 
*     navigalion^  mals  au  domicile  d'un  de  ses  agenls  établis  a 

Véiranger^  est  nul. 
2^  SHl  a  élé  stipulé  dans  le  connaissement  que  les  risques  de 

quai  sont  a  la  charge  du  destinataire ,    celui-ci  ne  peul 

rendre  V agent  du  steamer  responsable  d'un  manquant. 
Il  doit  agir  contre  le  capitaine  qui  est  tenu  de  prouver  quHl  a 

débarqué  les  colis  indiqués  dans  le  connaissement. 

(LAüTENBERGER  CONTRE  !<>  LiVERPOOL  AND   AnTWERP   STEAMER 

CoMPANY.  2*  John  Best.) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  Peeters,  en  date  du  9  janvier  1872, 
tendant  au  paiement  de  fr.  250,  valeur  d'une  caisse  lard,  mise  è  bord  du 
steamer  Quail  ou  du  steamer  King  of  the  Belgians,  Ie  2  décembre  1871, 
a  Liverpool  et  non  délivrée  au  demandeur ; 

Attendu  que  la  susdite  compagnie  soutient  que  ia  citation  est  nulie , 
parce  qu*elle  n'a  pas  été  signifiée ,  en  son  domicile  social ,  conformément 
a  i'arlicle  69  n"  6  du  Code  de  procédure; 

Attendu  que  ce  moyen  de  nullité  est  formellement  consacré  par  Tarticle 
70  du  dit  Code; 

En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Best ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  que  Tagent  ou  Ie  mandataire  des  capi- 
taines  des  susdits  steamers  et  qu'il  a  été  convenu ,  lors  de  Tembarquenient 
è  Liverpool ,  que  les  rrsques  de  quai ,  au  lieu  de  destination,  sont  a  la 
charge  des  réceptionnaires  de  la  marchandise ; 

Attendu  que  si  la  dite  caisse  n*a  pas  été  débarquée,  Ie  défendeur  aurait 
dü  diriger  sonaction  contreles  susdits  capitaines; 

Que  si,  au  contraire,  elie  a  été  mise  h  quai ,  Ie  défendeur  aurait  dü  en 
prendre  réception  sans  retard,  et  que  les  dommages,  résultant  de  perte  , 
de  feu  et  d*avarie,  ont  été  expressément  uiisk  sa  charge  par  les  conditions 
de  Taffrétement ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  tontes  conclusions  contraires,  déclare  Ie  deman- 
deur non  recevable  en  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  ê9  Avril  1872.  —MM.  Joostens,  Marguerie  etViCTOR  Pecher, 
Juges,  —  PI.  Mös  Segers  et  Brack. 


VeNTE.    —    DÉLIVRANCE    SUR    QüAl.   —    DrOITS   d'ENTRÉE.    — 

A   QUI   ILS   1NG0MBENT. 

Le  vendeur ,  tenu  de  délivrer  sur  quai^  n'esi  obligé,  ni  par  la 
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lot ,  ni  par  Vusage  d'Anvers  ,  de  payer  les  droUs  d' entree  et 
de  délivrer  en  consommation. 
En  conséquence  ,  dans  Ie  silence  du  conirat^  les  droits  d'en- 
tree  imposés^  sur  la  marchandise  vendue  a  livrer^  entre  Ie 
moment  de  la  vente  et  celle  de  la  livraison^  sont  a  la  charge 
de  Vacheteur. 

(GaNZT    ie   MüND,     CONTRE    ReNARD,     DüPOiNT    &    DE     DeKEN). 

JUGEMENT. 

Vu  la  cUation  de  Thuissier  Lombaerts,  en  datedulSmai  187*2,  tendant 
a  faire  décider  que  les  100  caisses  lard  ,  vendues  aux  demandeurs  par  les 
défendeurs,  seront  délivrées  en  consommation ,  tous  droits  payés; 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  entre  parties  que  lesdites  marchandises 
seraient  délivrées  sur  quai  devant  Ie  navire ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  fait  la  délivrance  de  la  maniere  stipulée  ; 

Attendu  que,  d*après  Tart.  1606  du  Code  civil,  la  délivrance  des  effets 
inobiliers  s'opére,  ou  par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  remise  desclésdes 
b&timents  qui  les  contiennent,  ou  méme  par  Ie  seul  consentement  des 
parties ; 

Attendu  qu*il  ne  résulte  d*aucun  texte  de  la  loi  que  Tobligation  de  la  dé- 
livrance implique  celle  de  payer  les  droits  de  douane,  quand  rien  n*a  été 
convenu  a  ce  sujet ; 

Attendu  qu'è  la  vérité  ,  les  acheteurs  ne  peuvent  disposer  h  leur  gré  des 
cent  caisses  lard  en  question  qu'aprés  les  avoir  déclarées  en  consommation 
et  aprés  avoir  acquitté  les  droits  d*importation  ;  mals  que  eet  obstacle  a 
Tenlévement  et  k  la  disposilion  absolue  ne  concerne  pas  les  vendeurs ,  sauf 
accord  contraire ; 

Attendu  que  Ie  susdit  article  1606  du  code  civil ,  en  faisant  consister  la 
délivrance ,  dans  la  simple  remise  des  clés  du  magasin  oü  se  trouve  la 
marchandise ,  démontre  clairement  que  Ie  paiement  des  droits  de  douane 
se  rattache  non  pas  a  la  délivrance ,  mais  h  Tenlévement  de  la  marchandise , 
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enlévement  dont  tous  les  frais  et  risques  soDt  k  la  charge  de  1'acheteur , 
s*il  n*y  a  stipniation  coDtraire  (art.  1608  da  ménoe  code) ; 

Attendu  qu*il  n'existe  aucun  usage  è  Anvers ,  qui  oblige  les  défendeurs 
a  délivrer  les  100  caisses  lard  ,  dont  il  s'agit,  en  consomtdation. 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribanal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  18  juin  1872,  —  1'  Ch.  —  MM.  Joostens,  Alph.  Lambrechts  et 
Jqhn  Dayid,  Juges.  —  Pt,  M«»  De  Meester  et  Dclyaux. 


GOMMISSIONNAIRE.  —  VeNTE.  —  ReCOÜVREMENT  DÜ  PRIX.  — 
COMPENSATION  OPPOSÉE    PAR    L'ACHETEUR.    —    DeTTE    PER- 

sonnelle  dü  gommissionnaire.  —  action  en  jüstice.  — 
Retard.  —  Prescription  acqüise.    —   Responsabilité. 

Le  commissionnaire  ^  tenu  deprocurer  a  son  commettant  le  re- 
couvremenb  du  prix  de  la  vente  qü^il  a  effectuée  pour  compU 
de  ce  dernier ^  mais  en  son  propre  nom,  ne  peut^  lorsque  son 
acheteur ,  sans  conlester  le  marché  intervenu ,  se  home  d 
opposer  en  compensation  une  créance  personnelle  au  commis^ 
sionnaire^  se  prétendre  dispensé  d'exercer  contre  lui  des 
poursuites  judiciaires,  sous  le  prétexte  que  son  commettant 
ne  lui  en  a  pas  donné  l'ordre. 

En  conséquente ,  il  répond,  envers  son  commettant^  de  la  perte 
de  sa  créance,  si  la  prescription  vient  è  être  acquise  a  Vache- 
teur  par  suite  des  retards  apportés  par  le  commissionnaire 
a  Vintentement  de  V action. 

(J.  &  F.  Dk  Keysbr  faères  gontre  G.   Dygkhoff  &:  Go). 
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JUGEMENT. 

Atteada  que  Ie  jugement  intervena  entre  parties  Ie  20  aoüt  1870 
(Jurüp,  1870,  I,  308),  a  stataé  que  les  défendears,  ayant  adressé  en  leur 
nom  personnel  au  sieur  Griffin ,  k  LWerpool ,  les  100  barils  de  graisse  que 
les  demandeurs  les  avaient  chargés  d'expédier  en  consignation  k  leur  cor-^ 
respondant ,  élaient  tenua  d*exercer  eux-mémes  contre  ledit  sieur  Griffia , 
les  poursuites  nécessaires  k  l'effet  de  procurer  k  leura  commeUants  Ie 
recouvrement  du  produit  de  la  vente  de  leur  marchandise; 

Attendu  qu*il  a  été  reconnu  par  Ie  méme  jugement  que  Ie  refus  du  sieur 
Griffin ,  de  verser  entre  les  mains  des  défendeurs  Ie  montaut  du  coinpte  de 
vente  qu'il  leur  avait  remis,  n'était  point  basé  sur  une  contestation  relativa 
k  ropération  traitée  pour  compte  des  demandeurs,  mais  paraissait  provenir 
de  ce  que,  d'un  autre  chef,  il  prétendait  avoir  k  charge  des  défeodeurs  une 
eréance  qu*il  leur  opposait  en  compensation  et  qu'en  conséquence  les  d&n 
mandeurs  n'avaient  point  k  fournir  aux  défendeurs  une  provision  pour  les 
frais  des  poursuites  a  exercer ; 

Attendu  qu  il  n*a  point  été  allégué  par  les  défendeurs  que  1&  sieur  Griffin 
ait  jamais  opposé  a  leurs  demandes  aux  fins  d'obtenir  paiement  de  Timport 
du  compte  de  vente  dont  question ,  une  autre  réclamation  que  celle  con* 
ceruant  la  eréance  qu'ii  aurait  eue  contre  eux ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation,  les  demandeurs  n*avaient  ^  donner  aui 
défendeurs  ni  autorisation  ni  ordre  d'intenter  au  sieur  Griffin  une  action 
judiciaire  qoi  ne  devait  avoir  pour  objet  qu*un  litige  concernant  les  interets 
personnels  de  ces  derniers  ;  que  les  défendeurs  étaient  tenus  de  l'obliga*- 
tion  pure  et  simple  de  procurer  aux  demandeurs  Ia  rentree  de  la  somme 
qui  leur  était  due  sans  avoir  a  prendre  conseil,  si  ee  n*est  d*eux-mémes, 
au  sujet  de  Topportuftité  des  mesures  propres  k  faire  écarter  Tobstacle 
résultant  de  la contre-prétentlon  que  Ie  sieur  Griffin  leur  opposait; 

Attendu,  dés  lors,  que  les  défendeurs,  n*ayant  point  agi  utilement  contre  Ie 
sieur  Griffin  endéans  les  délais  k  Texpiration  desquels  la  loi  Anglaise  per* 
roettait  k  ce  dernier  de  repousser  leur  demande  par  Texception  de  pres- 
cription,  sont  tenus  d*indemniser  les  demandeurs  de  la  per  te  de  leur 
eréance ,  devenue  irrécouvrable  en  présence  de  la  prescription  que  Griffin 
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a  effectivemeut  opposée  aux  défeadeurs,  sur  Taction  qu'ils  ont  dirigée 
contre  lui  en  suite  de  rinjonction  qui  leur  en  a  été  faite  par  Ie  jugement 
du  20  aoüt  1870:  qu'ils  sont  donc  personnellement  redevables  envers  les 
demandeurs  du  montant  du  compte  de  vente  des  marchandises  consignées 
par  eux  kGriffin  pour  compte  de  ces  derniers,  non  point  comme  garants  de 
Texécution  du  marché  dans  lequel  ils  se  sont  entremis ,  mais  comme  res- 
ponsables  de  la  faute  qu'ils  ont  commise  dans  Texécution  de  leur  maddat ; 

Attendu  qu'il  n'en  pourrait  étre  autrementque  si  les  demandeurs  avaient 
consenti  expressément  ou  tacitement  k  ce  qu*il  ne  füt  point  exercé  contre 
Griffin  des  poursuitesjudiciaires ; 

Attendu  qu*il  ne  résulte  nullemerit  de  la  correspondance  échangée  entre 
parties  et  relatée  en  leurs  livres  de  copies  de  lettres  produits  au  debat  que 
les  demandeurs  aient  jamais  donné  un  consentement  de  cette  nature  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  dés  Ie  mois  de  mars  1863,  les  demandeurs,  infor- 
més  du  refus  de  sieur  Griffin  de  délivrer  la  marchandise  a  un  autre  con- 
signataire,  refus  fondé  sur  ce  qu'il  se  prétendait  créancier  des  défendeurs, 
ont  fait  savoir  a  ces  derniers  que  les  contestations  qu'ils  pouvaient  avoir 
avec  M.  Griffin  ne  les  concernaientpas  ;  et  que  les  défendeurs,  reconnais- 
sant  la  justesse  de  cette  observation,  ont  répondu  qu*ils  avaient  fait  olfrir  a 
Griffin  une  garantie  pour  la  somme  qu*il  prétendait  lui  étre  due  par  eux, 
et  qu'ils  avaient  donné  ordre  d*agir  judiciairement  contre  lui  au  cas  oü  il 
conlinuerait  a  refuser  la  délivraison  des  graisses ; 

Qu'au  mois  d*avril,  les  demandeurs  ont  encore  fait  observer  qu'ils  ne 
pouvaient  laisser  la  leur  marchandise  jusqu'a  ce  que  Ie  proces  füt  terminé 
et  ont  prié  les  défendeurs  de  prendre  une  décision  quelconque  ; 

Qu'au  mois  de  mai ,  les  défendeurs  ayant  fait  tenir  aux  demandeurs  Ie 
compte  de  vente  que  Griffin  leur  avait  transmis,  mais  ayant  exprimé  leur 
inlention  de  ne  pas  faire  d'avances  pour  Griffin ,  qui  ne  leur  faisait  point  de 
remises,  les  demandeurs  ont  répondu  que  s*ils  devaient  encore  attend re 
maintenant  jusqu'è  ce  qu'il  plüt  a  Griffin  de  payer,  ils  eussent  préféré  voir 
restituer  leur  marchandise  ou  ie  poursuivre  immédiatement ; 

Qu'au  mois  de  décembre  les  demandeurs  déclarant  vouloir  en  finir  d'une 
maniere  ou  d'autre  ont  reclame  copie  de  la  correspondance  des  défendeurs 
et  qu'aprés  lavoir  soumise  k  leur  avocat ,  ils  ont  dit  aux  défendeurs  qu'ils 
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de  pouvaient  faire  un  proces  k  Griffin  qni  ne  les  Connaissait  pas  du  tout 
dans  cette  affaire ;  que,  de  plus,  les  difficultés  avec  Griffin  ne  concernaient 
pas  du  tout  leurs  marchandises ,  puisqu*elles  étaient  Ie  résultat  de  précé- 
dentes  affaires ,  toutes  personnelles  aux  défendeurs,  et  quMIs  ne  pouvaient 
y  intervenir ;.  et  qu^ils  ont  proposé  aux  défendeurs  de  terminer  Taffaire  au 
moyen  d'une  réduction  de  300  francs  sur  Ie  compte  de  vente ;  que,  les  dé- 
fendeurs ayant  fait  observer  qu*ils  ne  pouvaient  étre  tenus  de  payer  pour 
Griffin,  les  demandeurs  ont  répondu  qu^ils  ne  voyaient  aucun  inconvénient 
a  ce  que  les  défendeurs  correspondissent  de  nouveau  avec  Griffin  pour  ar- 
river  au  meilleur  arrangement  possible ,  mais  qu'ils  ont  en  raéme  temps 
insisté  pour  que  les  défendeurs  leur  fissent  une  proposition  raisonnable  dans 
Ie  sens  d*une  réduction  sur  Ie  compte  tel  quMI  avait  été  régié  par  Griffm  ; 

Qu*au  mois  de  juin  1864  ,  les  demandeurs  ,  sMnformant  de  la  situation 
de  Tafiaire,  disaient  que  si  les  défendeurs  ne  pouvaient  obtenir  raison 
autrement,  il  faudrait  bien  avoir  recours  aux  moyens  de  rigueur ; 

Qu*au  mois  de  janvier  1865,  les  demandeurs  ont  décliné  la  proposition 
des  défendeurs ,  d*accepter  la  différence  que  Griffin  avait  toujours  été  pret 
a  leur  payer, et  leur  ont  proposé  de  terminer  Taffaire  moyennant  paiement 
d*une  sorome  ronde  de  1500  francs ; 

Qu'enfin  au  mois  de  juillet  1865,  les  demandeurs  ont  instamment  prié 
les  défendeurs  de  terminer  Tafifaire  en  litige  et  leur  ont  donné  plein  pouvoir 
de  la  regier  au  mieux  de  leurs  interets  ; 

Attendu  que  de  Tensemble  de  cette  correspondance,  il  résulte  que  les 
demandeurs  ont  toujours  réserve  leurs  droits  vis-i-vis  des  défendeurs  et 
que ,  tout  en  prenant  en  considération  les  difficultés  et  les  frais  que  devait 
occasionner  Ie  recouvrement  par  les  voies  judiciaires,  des  sommes  dues  par 
Griffin,  ils  se  sont  abstenus  d*émettre  un  avis  quelconque  dans  Ie  sens  de 
Tinopportunité  d*une  poursuite  en  justice ,  et  ont  au  contraire  laissé  aux 
défendeurs  Tentiére  appréciation,  et,  partant,  toute  la  responsabiiité  du 
choix  des  mesures  a  prendre  a  l'effet  d*obtenir  la  solution  des  contestations 
que  Griffin  leur  opposait;  que,  de  leur  cóté,  les  défendeurs,  en  arguant 
des  lenteurs  et  des  frais  d'une  procédure  en  Angleterre ,  n'ont  cependant 
jamais  méconnu  leur  obligation  de  procurer  aux  demandeurs  l'exécution  de 
la  convenlion  conclue  par  eux  en  vertu  de  mandat  dont  les  demandeurs  les 
avaient  chargés ; 
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Que,  par  conséquent,  bien  que  les  demandeurs  se  $oient  woiiitrés 
disposes  è  faire  des  concessions  aux  défendeurs  et  leur  aieot  niéme  finale 
mant  donné  plein  pouvoir  de  regier  avec  Griffin  au  mieux  de  leurs  in^éréU, 
le3  défendeurs  sont  néanmoins  inexcusablesi  d'avoir  laissé  s'éteindre,  parls^ 
Yoie  de  la  prescription,  raction  qu*il  leur  appartenait  d'exercer  coatrelui; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  3053.13,  réelamée  par  les  demand^ur$ 
constitue  Ie  montant  du  compte  de  vente  tran$mis  par  Ie  sleur  Griffin  am 
défendeurs;  qu*il  y  a  donp  lieu  d*en  déduire  la  cocDmission  et  les  frai$ 
revenant  k  ce3  derniers,  et  évalués  par  eux  k  fr.  106.66;  que  la 
demande  ne  peut  donc  étre  accueillie  que  jusqu*&  concurrence  de 
fr.  2946.47  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  aux  deroandeur$,  k  titr^  de 
dommages-intéréts,  fr.  2946.47  avec  les  interets  judiciaires  et  lesdépens; 

Du  30  Avril  1872.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Nyssens,  Davio, 
Juges,  —  PL  M«»  Jacobs  et  Vrangken. 


lo  CiTATION.  —  NüLLlTÉ.  —  DÉLAl  POÜR  COMPARAITRE.  — 
InOBSERVATION.    —  JUGEMENT     PAR     DÉFAÜT.    —    VaLIDITÉ. 

—  OpposmoN.  —    Frais.   —  2o  Vente.  —  Avis  de 

REFÜS.    —  COMMISSIONNAIRE   INTERMEDIAIRE. 

f  o  Les  citations  a  un  délai  moindre  que  le  délai  légal  de  com' 
parution  n'étanl  point  nulles^  les  jugements  par  défaut 
obienus  sur  ces  citations  ne  sont  pas  non  plus  atteints  de 
nullité.  Les  frais  de  lUnstance  d'opposition  a  ces  jugements 
peuvent  seulement  étre  mis  ü  la  charge  du  demandeur  ori- 
ginaire,  même  au  cas  oü  le  jugement  obtenu  par  lui  est 
maintenu  *. 

«  Voir  jug.  État  Beige  cootre  Delarbre,  1869 ,  p.  240. 
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2o  Vacheteur  est  lenu  de  transmetlre  avis  de  son  refusau  ven- 
deur dont  il  a  regu  facture.  Uavis  transmis  au  commission- 
naire  intermediaire  est  inopérant. 

(Maurice  contre  De  l'Arbre.) 

De  TArbre  avait  obtenu  conlre  Maurice  un  jugement  par  défaut 
qui  fut  attaque  sur  Ie  fondement  que  Ie  délai  laissé  pour  compa- 
raitre  avait  été  insufflsant. 

Jugement. 

Attendu  que  les  exploits  de  citation  ne  peuvent  étre  déclarés  nuls,  aux 
lerraesde  Tart.  61  n^  4  du  Code  de  procédure  civile,  qu*a  défaut  d'indica- 
tion  du  délai  pour  comparaltre  ;  que  la  ménie  pénalité  n*est  point  attachée 
par  la  lol  aux  assignations  &  un  délai  moindre  que  Ie  délai  légal ;  que  les 
jugeroents  par  défaut  obtenus  sur  ces  assignations  ne  sont  donc  pas  non 
plus  atteints  de  nuilité ,  et  que  Tinobservation  des  déiais  de  comparution 
peut  unlquement  donner  lieu  a  la  condamnation  du  demandeur  aux  dépens 
de  Topposition,  méme  au  cas  oü  celle-ci  est  jugée  non-fondée,  lorsque  par 
son  fait  il  a  mis  son  adversaire  dans  la  néccssité  de  recourir  è  cette  voie 
pour  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  ; 

Attendu  que  les  conclusions  principales  du  demandeur  sur  opposition 
ne  peuvent  donc  étre  accueillies  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  sur  opposition  reconnait  avoir  re^u,  Ie  20 
juin  dernier,  la  facture  que  Ie  défendeur  lui  a  adressée ;  qu*en  acceptant 
cette  facture,  il  a  consenli  a  considérer  Ie  défendeur  comme  vendeur  des 
5000  kilogrammes  d'avoine  pour  lesquels  il  avait  remis  un  ordre  au  sieur 
Lambrechts  quelques  jours  auparavant ;  que,  dés  lors,  ce  n'était  point  au 
sieur  Lambrechts,  mais  au  défendeur  lui-méme  qu'il  avait  a  notifier  son 
refus  de  recevoir  la  marchandise ;  qu*il  n'est  point  justifié  que  l'avis  de 
refus  transmis  au  sieur  Lambrechts  ait  été  communiqué  en  temps  utile  au 
défendeur,  et  que  ce  dernier  est  en  conséquence  fondé  a  soutenir  que,  vis- 

!'•?.  XVII  10 
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i-vis  de  lui,  Ie  demandeur  doii  élre  réputé  avoir  agréé  ia  marcbandise  et 
que  ses  moyens  d'opposition  doivent  étre  rejelés  comme  non  recevables ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  déboute  ie  demandeur  de  son  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  10  ao&t  dernier  ;  condamne  néanmoins  le  défendeur  aux  dépens 
d'opposition. 

Du  /4  Mat  1872.  —  2®  Ch.  —  MM.  JoosTE^s  ,  Nyssens  ,  David  , 
Juges,  —  PL  M^»  Aüger  ,  Bernays  et  De  Kinder. 


OONNAISSEMENT.  —  ClAUSE  :  ShORT  SHIPPED.  —  ReCON- 
NAISSANCE  DE  RÉCEPTION.  —  CaPITAINE.  —  COMPAGNIE 
DE  NAVIGATION  REGULIERE.  —  COMMISSIONNAIRE.  —  MaN- 
DAT  DE  RECEVOIR  LA  MARCHANDïSE.  —  ObLIGATION.  — 
ACTION   EN   JÜSÏICE.     —    TRANSPORT    PAR     ÜN    BATEAÜ    Sül- 

vANT.  —  Avis  au  commettant. 

Le  connaissement  portant^  au  sujet  de  Vune  des  marchandises 
énoncéeSj  la  mention  :  short  shipped  est  sans  valeur  comme 
reconnaissance  de  réceplion  de  cette  marchandise  par  le  ca- 
pitaine. 

Il  ne  peut  même ,  par  cela  seul  qull  est  délivré  par  le  capi- 
taine  dUm  bateau  fatsant  partie  d'une  ligne  de  navigation 
reguliere^  valoir  reconnaissance  de  réceplion  de  la  marchan- 
dise par  la  compagnie  a  laquelle  ce  bateau  appartient,  et 
engagement  de  sa  part  de  la  faire  parvenir  a  deslination 
par  un  bateau  suivant. 

En  conséquence  j  le  commissionnaire  auquel  un  lel  connaisse- 
m.entest  remis  avec  mandal  de  recevoir  la  marchandise^  n'est 
point  tenu  d'agir  judiciairement  conlre  la  compagnie  d  dé- 
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faut  d'arrivée  de  la  marchandm  dans  iin  dilai  mornl ,  ou 
en  cas  d'arrivée  d'une  partie  Heulement  de  la  marchandise  ; 
il  suffil  qu'il  en  donne  avis  a  son  commeltant. 

(P.  CoüRTOis  ET  Van  Roy  contre  G.  Pelgrom.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  Ie  connaissement  qu'ils 
ont  remis  au  défendeur,  Ie  24  février  1871,  en  Ie  chargeant  de  recevoir  a 
leur  arrivée  a  Anvers  et  de  leur  réexpédier  k  Bruxeües  les  marchandises 
y  énoncées  comme  mises  a  bord  du  steamer  Gannet ,  k  Liverpool ,  Ie 
20  du  méme  mois,  portalt  en  marge  Ia  menllon  que  les  douze  barils  de 
beurre  de  coco  y  indiqués  n*avaient  pas  été  enibarqués  (Short  Shipped) ; 

Qu*ils  ont  méme  prévenu  Ie  défendeur  que  ces  marchandises  avaient  été 
différées  faule  de  place  et  qu'il  les  recevrait  par  prochain  vapeur ; 

Attendu  qu*il  n'est  point  justifié  que  les  deux  barils  que  les  demandeurs 
n'ont  pas  re^us  aient  été  délivrés  au  défendeur  ou  même  transportés  a 
Anvers  par  Tun  des  bateaux  suivants  de  la  ligne  de  Liverpool ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut,  pour  avuir  remis  aux  demandeurs  un 
compte  de  fret  et  de  frais  a  douze  barils,  étre  présumé  avoir  pris  sur 
lui  de  les  faire  entrer  en  possession  des  deux  barils  manquants ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  non  plus  élre  rendu  responsable  de  la 
perte  de  ces  deux  barils  pour  avoir  négligé  de  faire  valoir  les  droits  des 
demandeurs  contre  la  société  de  navigation  a  vapeur  entre  Liverpool  et 
Anvers ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  mots  Short  Shipped,  figurant  au  connais- 
sement remis  au  défendeur,  enlevaient  a  ce  connaissement  toute  valeur 
comnie  reconnaissance  de  réception,  par  Ie  capitaine  du  steamer  Gannet, 
des  douze  barils  de  beurre  de  coco  auxquels  cette  mention  se  rapportait ; 
que,  d*autre  part,  rien  n'autorise  a  admettre  que  Ie  connaissement  düt  tout 
au  moins  valoir  reconnaissance  de  réception  de  la  marchandise  par  la 
compagnie  des  steamers  de  Liverpool  a  Anvers ;  et  engagement  de  sa  part, 
de  la  faire  parvenir  k  destination  par  un  autre  de  ses  bateaux  ; 
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Qu*ainsi  Ie  dit  connaissement  ne  pouvait  servir  de  titre  au  défendeur  a 
TefTet  d*exercer  une  action  quelconque  contre  la  compagnie  des  steamers 
de  Liverpooi,  a  raison  de  la  non-arrivée  des  douze  barils  dont  question , 
soit  par  Ie  steamer  Gannet,  soit  par  Tun  des  bateaux  suivants;  et  qu'il  a 
donc  entièrement  satisfait  k  ses  obligations  en  recevant  les  barils  arrivés 
sans  nouveaux  documents  et  mis  a  sa  disposition  par  Tagent  de  la  susdite 
compagnie,  et  en  informant  les  deroandeurs  qu'il  n*en  avait  re^u  que  dix; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  sans  s*arrêter  au  moyen  de  prescription  opposé  par  Ie 
défendeur,  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et  les  con- 
damme  aux  dépens. 

Du  i2  Juin  1872.  — 2^  Ch.  —  M««  Joostens,  Segers-Baée  et  Jean 
Nauts,  higes,  —  PI.  M®  De  Meester  et  Van  Olffen. 


Vente.  —  ExpÉDiTiON.  —  Refüs   DE  l'acheteür.  —  Avis 

DONNÉ   AU   VENDEÜR.   —   EXPERTISE. 

Uacheteur  qui  s'abslient  deprendre  réception  des  marchandises 
lui  expédiées ,  et  donne  avis  immédial  d  son  vendeur  des 
motifs  de  son  refus^  n'est  point  tenu  de  faire  constater  par 
experts  la  non-conformité  de  la  marchandise  aux  conditions 
de  la  vente,  Cest  au  vendeur  qui  agit  en  paiement  du  prix 
de  la  vente  f  a  jus ti fier  quHl  a  satisfait  a  ses  engagements  ^. 

(Ph.  Spanoghe  k  Co  CONTRE  S.  Barbe  Jüprelle). 

Jügement. 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  refusé  de  prendre  réception  de  5000  kilo- 


*  V.  Jug.  5décembre  1862  (Jurisp.  1863,  I.  242);  8  juin  1863  (Jurisp.  1864, 
1 ,  361).  —  V.  aussi  arrét  Liége  i7  juin  1871  (Jurisp.  1871 ,  II,  184). 
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grammes  de  sel  que  les  demandeurs  lui  ont  expédiés,  quMI  a  laissé  ia  mar- 
chandise  a  la  gare  de  Miilemorte  et  a  immédiatement  informé  les  demandeurs 
de  son  refus,  fondé  notamment  sur  ce  que  Ie  sel  était  loin  d*étre  conforme, 
sous  Ie  rapport  de  la  blancheur,  aux  écbantillons  qui  lui  avaient  été 
envoyés,  qu*il  était  d'un  gris  sale  et  tellement  laid  quMI  ne  pourrait  pas  en 
avoir  Técoulement ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  sur  eet  avis ,  ont  invite  Ie  chef  de  gare  de 
Miilemorte  k  faire  emniagasiner  la  roarchandise ,  et  qu'elle  a  été  déposée 
au  magasin  de  la  station  de  Vivegnis  a  Liége ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  les  demandeurs  ne  sont  pas 
fondés  k  reprocher  au  défendeur  de  n'avoir  pas  fait  procéder  a  une  expertise 
reguliere  de  la  marcbandise ; 

Qu*en  efret,puisque  Ie  défendeur  n*en  a  point  pris  possession,  c*est  aux 
demandeurs  eux-mémes  qu'il  incomberait,  k  Veiïei  de  justifier  leur  de- 
mande  en  paiement  du  prix  de  la  marcbandise ,  d'en  établir  la  conformité 
aux  conditions  de  Ia  vente ; 

Attendu  que  non-seulement  les  demandeurs  n*ont  point  fourni  cette 
preuve ,  niais  qu*il  parait  méme ,  d'aprés  Texpertise  a  laquelle  il  a  été 
procédé  k  la  requéte  de  Tadministration  du  chemin  de  fer,  aux  terraes  de 
Tart.  106  du  Code  de  commerce,  laquelle  expertise  peut  tout  au  moins 
Taloir  au  proces  comme  renseignement,  que  Ie  sel  est  dedeuxiéme  qualité, 
d*un  aspect  gris-jaunfttre  et  mélange  de  croütes ,  de  poils  et  de  diverses 
autres  impuretés,  alors  que  les  demandeurs  l'avaient  représenté  au  défen- 
deur comme  étant  de  toute  première  qualité  et  de  toute  beauté. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  i2  Juin  1872,  —  2e  Ch.  —  MM.  Jüostens,  Segers-Baée  et 
Jean  Nauts  ,  Juges.  —  PI.  M«*  Vrangken  et  Bërnays. 


—  iso  — 

Usage  d'Anvers.  —  Nations.  —  Réception  et  emmagasi- 
nage  de  marchandises.  —  poids.  —  constatation.  — 

ObLIGATION.    —     COLIS    FERMÉS.    —    ABSENCE   DE   STIPÜLA- 

TiOiN.    —    Salaire    de    dix    ceintimes    par   cent  kilo- 
grammes. 

D'après  Vusage  de  la  place^  les  corporations  ouvrières  chargées 
de  recevoir  et  d'emmagasiner  pour  compte  d^tm  négociant, 
des  ballotSj  caisses  ou  autres  colis  fermés,  ne  sont  poini  te- 
nues de  constaler  Ie  poids  des  marchandises  a  la  réception , 
sHl  ne  leur  est  allouéj  pour  réception  et  transport^  que  Ie 
salaire  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes,  Elles  ne  peu- 
vent  donc  être  rendues  responsables  d'un  manquant  de  poids 
a  la  délivraison  de  la  marchandise  d  leurs  commettants, 

(GOEMANS   CONTRE   LA    WyNGAERD   NaTIE). 

Jügement. 

Attendu  qu'il  n'est  point  justifié  que  l*association  défenderesse  ait  con- 
staté  ie  poids  des  balies  de  rognures  de  cuir  qu'elle  a  recues  au  chemin  de 
fer  et  transportées  dans  ses  roagasins,  pour  compte  du  demandeur;  que, 
suivant  les  usages  de  la  place,  elle  n'était  polnt  tenue  de  faire  celte  vérifi- 
cation  k  moins  d'une  stipulation  spéciale,  et  d'un  salaire  plus  élevé  que 
celui  d'un  franc  par  mille  kilogrammes  qui  lui  a  été  alloué ;  que,  dès  lors, 
Ie  poids  énoncé  par  elle  dans  les  notes  de  frais  qu'elle  a  remises  au  deman- 
deur ne  peut  étre  que  celui  qui  se  trouvait  exprimé  aux  documents  accom- 
pagnant  la  marchandise ;  et  que  cette  énonciation  ne  peut  lui  étre  opposée 
comme  pouvant  valoir  reconnaissance ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 
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Du  liJuin  1872.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers-Baée  el 
Jean  Nauts,  Juges,  —  PI.  M««  De  Meester  et  Vrangken. 


VOITÜRIER.      —     ChEMIN     DE      FER.      —      EnGAGEMENTS.      — 

Preüve.  —  Lettre   de  voitüre.  —  Récépissé.  —  Di- 

VERSITÉ.    —    ClAUSES    ÉCRITES     DÊ     LA     MAIN     DE     l'eXPÉ- 
DITEUR. 

Lorsgu'une  clatise  figurant  au  récépissé  délivré  par  l'adminis- 
tration  du  chemin  de  fer  ne  se  trouve  point  répélée  dans  la 
lettre  de  voiture^  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  Vart, 
284  du  Code  de  commerce,  portant  qu'en  cas  de  diversité 
entre  les  doubles  d'un  connaissement  ,  les  clauses  p^gurant 
sur  un  seul  des  doubles  ne  peuvent  faire  foi  que  lorsqu'elles 
sont  écrites  de  la  main  de  la  partie  contre  laquelle  elles  sonl 
invoquées. 

(COLLIGNON  FRÈRES  CONTRE  LE  ChEMIN  DE  FER  DE  l'ÉtAT). 

JUGEMENT. 

Attendu  q\\ïl  est  reconnu  au  debat  que  la  lettre  de  voiture  remise  par 
les  demandeurs  a  radministration  du  chemin  de  ier  de  TÉtat,  Ie  28 
noveinbre  dernier,  et  accompagnant  Texpédition  de  dix  mille  kilogrammes 
de  froment  qu'ils  adressaient  au  sieur  Clouet ,  en  gare  a  Signy  Ie  petit , 
portait  les  mots  :  Contre  remhoursement  de  frs.  ;  mais  n'indiquait 
aucune  somme  dont  Ie  paiement  ddt  élre  exigé  par  Ie  chemin  de  fer,  k 
titre  de  remhoursement,  lors  de  la  remise  de  la  marchandise  au  destinataire ; 

Attendu  que  de  la  teneur  de  ladite  lettre  de  voiture  il  ne  résnltait  donc 
aucune  obligation  pour  I'administration  défenderesse  de  faire  percevoir  un 
reroboursement  contre  la  délivraison  de  ladite  marchandise  ; 
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Attendu  que  1'administration  défenderesse  reconnatt,  il  est  vrai,  avoir 
délivré  aux  demandeurs  un  bulletin  de  chargement  ou  récépissé  sur 
lequel ,  de  son  aveu ,  se  trouve  énoncée  la  somme  de  3,485  francs  comme 
rembourseraent  a  percevoir ; 

Mais  attendu  qu*aux  tennes  de  Tart  101  du  Code  de  commercej  e'est 
la  lettre  de  voiture  qui  forme  contrat  entre  l'expéditeur  et  Ie  voilurier  ; 

Attendu  que  les  énonciations  du  bulletin  auquel  se  referent  les  deman- 
deurs ne  peuvent  donc  prévaloir  sur  celles  de  la  lettre  de  voiture  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Ton  puisse  reconnaftre  a  un  tel  bulletin 
la  valeur  d*un  doublé  de  la  lettre  de  voiture  ,  dans  ce  cas  il  y  aurait  liea 
d'appliquer,  par  analogie  des  motifs,  la  disposition  de  Tart.  284  du  Code 
de  commerce,  aux  termes  duquel,  en  cas  de  diversité  entre  les  doubles 
d*un  connaissement,  les  clauses  figurant  sur  un  seul  des  doubles  ne 
peuvent  faire  foi  que  lorsqu*elles  sont  écrites  de  la  main  de  la  partie  contre 
laquelle  elles  sont  invoquées  (V.  Dalloz.  Y^  Ohligations ,  N°  4028); 

Attendu  qu*il  est  reconnu  entre  parties  que  la  mention  de  la  somme 
è  porter  en  remboursement  n'a  point  été  inscrite  au  bulletin  dont  question 
par  un  préposé  de  l'administration  défenderesse ,  mais  qu'elle  émane  des 
défendeurs  eux-mémes ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  dés  lors  admettre  que  Tadministration  défen- 
deresse ait  accepté  ladite  mention  comme  devant  former  Tune  des  conditions 
du  transport  dont  elle  se  chargeait  et  qu*elle  soit  en  faute  pour  ne  l'avoir 
point  transcrite  dans  la  lettre  de  voiture ; 

Qu'il  n'est  méme  point  besoin  pour  la  reconnaftre  exempte  de  responsa- 
bilité  de  ce  chef,  d'avoir  égard  a  l'hypothèse,  que  Ie  chiffre  du  rembour- 
sement aurait  été  inséré  aprés  coup  au  bulletin  ; 

Qu*en  effet ,  la  disposition  de  Tart.  284  du  Code  de  commerce  n'est  pas 
seulement  fondée  sur  ce  que  des  changements  et  additions  peuvent  avoir 
été  faits  k  Tun  des  doubles  du  connaissement  depuis  sa  signature,  mais 
aussi  sur  ce  qu*il  peut  avoir  été  signé  légérement  sans  assez  d'attention  a 
ce  qui  était  écrit  d'une  main  étrangére.  (V.  Valln  ,  Ordonnance  de  la 
marine,  liv.  IH  ,  tit.  11,  art.  6); 

Attendu,  que  par  les  mémes  motifs,  il  ne  peut  étre  fait  un  grief  è  Tad- 
ministration  défenderesse  de  ce  qu*elle  n'a  pas  tout  au  mains  relevé  la 


—  153  — 

différence  qu*elle  aurait  pu  reroarquer  entre  la  teneur  du  bulletin  qui 
devait  étre  retiré  par  les  demandeurs  et  celle  de  la  lettre  de  voiture  qui 
lui  était  remise  a  Teffet  de  constituer  pour  elle  la  loi  du  transport ,  et  pris 
k  ce  sujet  les  instructions  des  demandeurs  ,  puisque  ce  sont  précisément 
des  inadvertances  de  cette  nature  que  la  loi  a  entendu  excuser ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  pas  davantage  reprocher  k  Tadministration 
défenderesse ,  de  ne  s'être  point  préoccupée  des  mots  :  contre  remhourse- 
ment  de  frs.  figurant  a  la  lettre  de  voiture ;  qu'en  effet ,  rien  ne  devait 
lui  faire  croire  que  cette  formule  n'y  füt  pas  inscrite  k  l'avance  et  que  les 
demandeurs  eussent  réellement  Tintention  de  faire  suivre  un  rembourse- 
ment  sur  cette  expódition. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  9  Juillet  1872,  —  2^  ch.  —  MM.  Joostens  ,  Segers-Baée  et 
Jean  Nauts  ,  luges,  —  PI.  M®^  Moureau  et  Allard. 


Enquête.  —  !<>  Témoins.  —  Notification.  —  Prénom.  — 
Omission.  —  Désignation  süffisante.  —  2o    Serviteürs 

ET   DOMESTIQÜES.    —   ChEF   DE   GARE.    —    3»    InTÉRÊT.    — 

Participation  aux  faits  a  prouver.   —    Relation  immé- 

DIATE.    —   InTÉRÊT   direct   ET   NÉCESSAIRE. 

4.  V omission  du  prénom  d'un  témoin  dans  la  notification 
faite  d  la  partie  conlre  laquelle  il  doii  être  produit  ne  doit 
point  faire  rejeter  sa  déposition,  lorsqxCil  a  été  désigné  de 
telle  maniere  que  la  partie  notifiée  n'a  pu  se  méprendre  sur 
sa  personne» 

2.  Un  chef  de  gare  n'est  point,  d  Végard  d'une  administration 
de  chemin  de  fer,  dans  une  position  de  dependance  analogue 


--  154  — 

d  celle  des  serviteurs  et  domestiqties  et  ne  peut  donc  eire ,  d 
Végal  de  ceux-ci^  reproché  comme  témoin. 
3.  ün  témoin  ne  peut  eire  reproché  a  raison  de  sa  participa- 
tion  aux  faiis  sur  lesquels  doit  porier  Venquêie^  lorsque  ses 
acies  de  par ticipa tion  n'oni  poini  avec  Ie  fait  a  prouver  une 
liaison  assez  immédiate  pour  qu'il  alt  nécessairement  un  in- 
térêt  direct  d  V issue  du  proces  ^ 

(AüG.  Vandenwyngaert  contre  le  chemin  de  fer  de  l'État 

ET  CELÜI-CI  CONTRE  LE  CHEMIN  DE  FER  DE  l'EsT  FRANQAIS.) 

JUGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  Ia  déposition  du  témoin  d*Haine: 

Attendu  que,  suivant  la  doctrine  généraiement  admise,  notamment 
suivant  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (arréts 
30  déceiiibre  4818;  \\  avril  1822;  22  juin  1833  ;  1^^  juillet  1840; 
16  janvier  1850)  il  suffit,  pour  que  la  notification  des  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins  a  produire  contre  une  partie  soit  vaiabie,  que 
les  témoins  soient  désignés  de  teile  maniere  que  la  partie  notifiée  ne 
puisse  se  méprendre  sur  leur  personne ; 

Attendu  que  le  témoin  d'Haine  a  été  désigné  dans  Texploit  de 
notification  par  son  nom  et  sa  qualité  d'ex-chef  de  gare ,  è  Metz ;  que , 
de  plus ,  sou  domicile  y  a  été  indiqué  avec  précision,  par  Ténonciation 
du  nom  de  la  rue  et  du  numero  de  la  maison;  que,  dés  lors,  le  demandeur 
n'a  pu  avoir  aucun  doute  sur  son  identité ; 

Attendu  que  le  témoin  ne  se  trouve  point  vis-a-vis  de  la  compagnie 
défenderesse  en  garantie ,  a  raison  de  sa  qualité  d'ancien  chef  de  gare , 
préposé  comme  tel  a  la  liquidation  des  affaires  de  la  compagnie  a  Metz , 
dans  une  position  de  dépendance  analogue  a  celle  en  considération  de 

*  V.  C.  Brux.  26  nov.  1853.  {Pas.  1854,  p.  20),  et  29  nov.  1856.  (Pas,  1857, 
p.  89.) 
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laquelle  la  \o\  a  permis  de  r<^caser  Ie  témoignage  des  serviteurs  et  domes- 
^iques  d'une  partie ; 

Attcndu  que  Ie  témoin  ne  peut  non  plus  étre  reproché  comme  ayant ,  k 
raison  de  Ia  direction  qu'il  lui  appartenait  de  donner  aux  mesures  ayant 
peur  objet  de  sauvegarder  les  droits  des  propriétaires  des  marchandises 
se  trouvanl  k  la  gare  de  Metz ,  en  présence  des  événements  de  guerre  qui 
s'y  sont  accomplis  vers  Ie  15  aoüt  1870,  un  intérét  direct  k  ce  que  Ia 
preuTé  des  faits  articulés  par  la  compagnie  défenderesse  en  garantie  soit 
acquise  au  proces ; 

Atlendu,  en  eifet,  que  les  articulations  de  la  compagnie  défenderesse 
en  garantie  ne  portent  point  sur  des  faits  personneis  au  témoin,  mais  bien 
sur  des  circonstances  étrangéres  constituant  des  événements  de  force  ma- 
jeure  qui  seuls  auraient  empéché  Texérution  de  la  convention  de  transport 
k  laquelle  elle  s'était  soumise ;  que  Ie  demandeur  n'a  opposé  a  cette  offre 
de  preuve  aucune  allégation  précise  de  nature  a  faire  nattre  k  chargp,  du 
témoin  une  présomption  de  faute  dans  Texercice  de  ses  fonctions ;  qu'il 
s*est  borné  k  méconnaltre  les  faits  préposés  par  ia  compagnie  défenderesse 
en  garantie  et  k  émettre  Ia  supposition  que  Ie  témoin  n*aurait  pas  apporté 
è  Taccomplissement  de  la  mission  qui  lui  incombait  toute  Ia  diligence  que 
Ton  pouvait  exiger  de  lui ; 

Attenduque  Tappréciation  des  faits  dont  la  preuve  a  été  autorisée  n*offre 
donc  point  une  relation  immédiate  et  principale  avec  celle  de  la  gestion 
du  témoin ,  dont  la  déposition  présente  dés  lors  de  suffisantes  garanties 
d*impartialité ; 

Au  fond : 

Attendu  qu'il  est  düment  établi  par  les  documenls  produils  par  la  com- 
pagnie défenderesse  en  garantie  que  les  200  balies  de  riz  expédiées  par 
Ie  demandeur  au  sieur  Comte,  a  Nancy,  sont  arrivées  a  la  gare  de  Metz  Ie 
13aofttl870; 

Attendu  qu*ii  résulte  de  la  déposition  du  témoin  Séeque,  dés  Ie  l^aoClt, 
laligne  de  Pont-i-Mousson  avait  été  coupée  ; 

Attendu  que  ce  fait  justitie  pieinement  Ia  mesure  prise  par  Ie  témoin 
d'Haine ,  en  sa  qualité  de  chef  de  gare  ,  de  faire  décharger  les  marchan- 
dises se  trouvant  a  la  gare  de  Metz  et  qui  devaient  étre  réexpédiées  par 
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la  dite  ligne  ,  ce  qui  était  Ie  cas  pour  les  200  balies  de  riz  du  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  témoin  Sée  déclare  que  les  niarchandises  ainsi  déchargées 
avaient  été  déposées  en  bon  ordre  sur  les  terrains  dépendant  de  la  gare  ,  et 
que  Ie  témoin  d'Haine  ajoute  qu*elles  étaient  étiquetées  pour  étre  réexpé- 
diées  en  cas  de  réouverture  de  la  voie  ; 

Attendu  que  les  témoins  ont  unanimement  affirmó  qu'a  ia  date  du 
löaoClt,  a  la  suite  de  Tapproche  d'une  batterie  prussienne,  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouvaient  a  ia  gare  de  Metz,  nolamment  toutes  les 
provisions  de  bouche,  ont  été  enievées  par  Tadministration  militaire  et 
transporlées  par  elle  dans  ses  magasins  ; 

Que  dans  la  précipitation  avec  laquelle  elle  a  procédé  k  eet  enièvement , 

elle  n'a  point  distingué  parmi  ces  marcbandises ,   qui  pour  la  plupart  lui 

appartenaient  et  étaient   destinées  k  Tapprovisionnement  de  Tarmée,  celles 

appartenant  au  commerce  et  qu*elle   n'en  a   pas  non  plus  conservé  les 

marques ; 

Que  les  témoins  Sée  et  Löwenbruck  ont  déclaré  avoir  eu  eux-mêmes  des 
marchandises  arrivées  en  gare  k  leur  adresse  et  enievées  par  Tadminis- 
trallon  militaire,  et  connaltre  k  Metz  plusieurs  personnes  dont  les  mar- 
chandises ont  été  pareillement  enievées  ; 

Attendu  que  si  Ie  témoin  Sée  a  déclaré  que ,  dans  la  dite  journée  du 
15aoüt,  les  employés  de  la  gare  auraient  un  moment  abandonné  leur 
poste,  ce  fait,  qui,  au  surplus,  aurait  eu  lieu  alors  que  les  Prussiens 
lanQaient  des  obus  dans  la  gare,  ne  peut  étre  tenu  pour  établi  k  suffisance 
de  droit,  en  présence  de  la  déposition  du  témoin  Löwenbruck ,  lequel 
affirme  s'étre  trouvé  de  planton  Ie  méme  jour,  a  environ  cinquante  mètres 
de  la  gare,  et  avoir  vu  que,  pendant  Tenlévement  des  marchandises  et  tandis 
que  les  obus  tombaient  sur  Ie  terrain  oi\  elles  ^se  trouvaient,  les  employés 
de  la  gare  étaient  presents  et  qu'il  y  avait  des  discussions  entre  eux  et 
les  officiers  de  Tintendance  ; 

Attendu  que  Ie  reproche  adressé  par  Ie  demandeur  a  la  compagnie 
défenderesse  en  garantie  d*avoir  laissé  enlever  les  marchandises  sans 
controle  et  sans  contradiction  D*est^donc  nullement  justifié ; 

Qu'il  peut  au  contraire  étre  tenu  pour  avéré ,  comme  Ie  déclare  Ie 
témoin  d'Haine  ,  que  Tadmioistration  de  la  gare  a  assisté  a  l'enlèvement 
des  marchandises  sans  pouvoir  l'empécher ,  et  qu*il  est  méme  permis  de 
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présumer,  d*après  Ie  dire  du  témoin  Löwenbruck»  qu*elle  a  fait ,  au 
moment  de  eet  enlévement  les  réclaniations  propres  a  sauvegarder  les 
droits  des  propriétaires  des  marchandises  non  destinées  k  Tarmée,  et  que 
rintendance  n'y  a  point  eu  égard  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  déclarations  des  témoins  que  toutes  les 
démarches  faites  postérieurement,  soit  par  la  compagnie  défenderesse  en 
garantie,  soit  par  les  particuliers,  a  Teffet  d'obtenir  des  re^us  des  mar- 
chandises enlevées  ont  été  infructueuses  et  que  les  demandes  ont  été 
écartées,  méme  ,  comme  l'a  dit  Ie  témoin  Sée,  pour  des  marchandises 
retrouvées  dans  les  magasins  de  Tintendance,  par  Ie  motif  qu'elles  avaient 
été  enlevées  par  ordre  supérieur,  ou,  comme  Ta  déclaré  Ie  témoin  d'Haine, 
parce  que  les  intendants  disaient  ne  pouvoir  engager  leur  responsabilité; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  en  garantie  a  donc  entièrement 
rapporté  la  preuve  du  cas  de  force  majeure  qu'elle  a  été  admise  k  établir. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  Ie  moyen  de  nullité  proposé  contre  la  déposition  du 
témoin  d'Haine,  ainsi  qne  le  reproche  formule  contre  ce  témoin,  et,  statuant 
au  fond  ,  déclare  le  demandeur  nonfondé  son  action  et  le  condamueaux 
dépens  tant  de  la  demande  principale  que  de  la  demande  en  garantie. 

Du  17  Juillet  1872,  —  2^  Ch.  —  MM.  Lavaüt  ,  Segers-Baée  ,  Jean 
Nauts  ,  Juges.  —  PI.  M«s  Segers,  Allard  et  De  Meester. 


Vente.  —  Paiement    au   comptant.    —  Droit  de  l'ache- 

TEÜR.  —    LlVRAISON   PRÉALABLE    AÜX    MAINS    d'UN    TIERS.   — 

DÉFAUT    de    RÉCÊPTION.    —   Dommages-inïérêts.   —  Re- 

VENTE     au     cours     de     la     BOURSE.     —    AUTORISATION    DE 
JÜSTICE. 

Uacheteur  ne  peuty  lorsqu'il  ne  lui  a  point  été  accordé  de  dé- 
lai  pour  le  paiement,  exiger  que  la  marchandise  soit  préa- 
lablement  livrée  ,  même  entre  les  mains  d'un  tiers. 
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Le  vendenr  est  en  droil  d'exiger^  a  Utre  de  dommages-intérêts, 
de  Vacheleur  qui  est  resté  en  défaut  de  prendre  réceplion  dó' 
la  marchandise  vendue  ,  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu  ei  le  prix  qu'il  a  pu  obtenir  de  la  marchandise  en  la 
revendant  au  cours  de  la  bourse,  sans  quHl  ait  besoin  de  se 
faire  autoriser  en  justice  d  procéder  d  cette  revenle, 

(JOS  FÜRST  CONTRE  Ch.  GrOSBODT). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  prix  des  500  quintaiix  de  haricots  vendus  par  Ie  de- 
inandeur  au  défendeur  était  slipulé  payable  au  comptant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1612  du  Code  civil,  le  vendeur  n*est 
pas  tenu  de  délivrer  la  chose  vendue  si  Tacheteur  n'en  paie  pas  le  prix  et 
que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement ;  que , 
suivant  Tart,  1651  du  mènie  Code,  Tacheteur  dolt,  a  défaut  de  conven- 
tion contraire,  payer  au  lieu  et  dansle  tempsoü  doit  se  faire  la  délivrance, 
et  que  celle-ci  doit,  d'après  le  principe  général  de  Tart.  1247  du  Code 
civil ,  avoir  lieu  pour  les  marchandises  qui  ont  élé  déterminées  seulenient 
quant  a  leur  espèce  ,  au  domicile  du  vendeur  ; 

Attendu  que  c'est  donc  sans  droit  que  le  défendeur  a  invite  le  deman- 
deur  a  délivrer  la  marchandise  k  MM.  J.  Schneider  &  C°,  a  Vienne,  offrant 
de  Tautoriser  a  disposer  directement  ou  de  lui  faire  des  remises  a  courts 
jours,  après  examen  de  réchantillon  que  MM.  Schneider  &  C®  lui  feraient 
parvenir  ; 

Que  s'il  est  vrai  qu'il  ne  pouvait  ètre  tenu  de  payer  d'avance ,  c*est-a- 
dire  avjint  la  vérification  et  la  livraison  ,  le  demandeur  avait  k  eet  égard, 
ainsi  qu'il  le  lui  a  fort  justement  fait  remarquer,  le  niême  droit  que  lui  et 
pouvait  se  refuser  a  se  dessaisir  de  sa  marchandise  avant  que  le  prix 
lui  en  füt  payé  ; 

Que  Ie  demandeur  était  donc  parfaitement  fondé  a  sommer  le  défen- 
deur, ainsi  qu*il  fa  fait,  de  prendre  immédiatefflent  ses  mesures  pour  la 
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réception,  contre  écus,  de  la  marchandise ,  par  «xemple  en  envoyant  k 
son  expediteur,  pour  la  comparaison ,  lors  de  la  délivraison,  i*échantillon 
sur  lequel  la  venle  avait  étó  conclue  ; 

AUendu  que  Ie  défeiideur  n'a  point  obtempéré  a  cette  sommation  dans  Ie 
délai  de  quatre  jours  que  Ie  deiuandeur  lui  avait  assigné  k  eet  effet,  et  a  au 
contraire  élevé  la  prétention  de  ne  payer  que  contre  envoi  du  récépissé  du 
cheiiiin  de  fer,  prétention  bien  moins  adiuissible  encore  que  celle  primiti- 
vement  fonnulóe  par  lui  d*une  délivraison  préalable  de  la  marchandise 
dont  question ,  aucun  terme  n'ayant  été  stipulé  en  sa  faveur  a  eet  effet  et 
ie  délai  lui  accordé  par  Ie  demandeur  ayant  été  suffisant  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  dés  lors  fondé  a  exiger  du  défendeur  la 
réparation  du  dommage  que  Tinexécution  de  la  convention  lui  a  fait 
éprouver ; 

Attendu  que  ce  dommage  consisle  dans  la  difTérence  entre  Ie  prix  con- 
venu  et  Ie  produit  de  la  vente  a  laquelle  Ie  demandeur,  ainsi  qu'il  en  avait 
prévenu  Ie  défendeur ,  a  fait  proccder  par  Ie  ministère  d'un  courtier  jure, 
k  la  bourse  de  Vienne ,  a  Texpiration  du  susdit  délai ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  peut  être  déclaré  non-recevable  a  récla- 
mer  cette  différence  parce  que  ladite  vente  n'a  point  été  autorisée  en  jus- 
tice  sur  une  demande  en  résolution  du  marché  intervenu  entre  lui  et  Ie 
défendeur ;  qu*il  suffit  en  effet  que  la  résolution  des  conventions  soit 
demandée  en  justice  pour  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  elle  est 
prononcée  puisse  obtenir  les  dommages-intéréts  résultés  pour  elle  de  leur 
inexécution  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s'est  suffisamment  conforme  a  eet  égard 
au  prescrit  de  Tart.  1184  du  Code  civil  en  formant  contre  Ie  défendeur 
une  demande  en  dommages-intéréts  qui  impliquait  nécessairement  la  réso- 
lution de  leurs  engagements  respectifs  ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  dommages-intéréts  reclames  est  dClment 
justifié  ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal ,  rejctant  la  demande  reconventionnelle,  condamne  Ie  dé- 
fendeur a  payer  au  demandeur,  k  titre  de  dommages-intéréts,  la  somme 
de  1013  francs,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
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Du  17  Juillet  1872.  —  2®  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Segers  Baée,  Jean 
Nauts,  higes.  —  PL  W^^  De  Meester  et  Brack. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  CONTRAT  EN  BeLGïQüE.  —  ObLI- 
GATIONS  DES  ASSURÉS  A  L*ÉTRANGER.  —  InTERVENTION  ^  DU 
CONSUL  OU  DES  JUGES  DU  LIEU.  —  AgENT  DE  COMPAGNIES 
ÉTRANGÈRES.    —    NON    RECEVABILITÉ. 

4 

Lorsque  Vassurance  a  eu  lieu  en  Belgique  el  est  relaiive  a  des 
marchandises  ewpédiées  de  Belgique,  les  assurés  ont,  en  cas 
de  sinislre,  a  suivre  ,  soit  les  lois  Belges ,  soit  les  lois  du 
pays  de  resie. 

A  dé  faut  par  eux  d^avoir  requis  l' interven  tion  du  consul  Beige 
OU  du  juge  du  lieu  pour  la  constatation  de  Vavarie  et  les 
mesures  qu'elle  peut  comporter  ,  leur  réclamation  contre  les 
assureurs  doit  être  repoussée  comme- non  recevable. 

lis  se  prévaudraient  en  vain  de  Vintervention  d'un  agent  du 
Lloyd  anglais  ou  de  toute  autre  compagnie  étrangère. 

La  circonstance  que  eet  agent  était  chancelier  du  Consulat 
Beige  est  inopérante  *. 

(David  Spick  et  Kernkamp  contre  COiMPAGNiE  Centrale). 

Sentence  arbitrale. 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  de  Ia  défenderesse ,  une  sorome 


*  Voir  sur  ces  questions,  Jugements  Arbiiraux^^  mai  1863  ;  16  aoöt  1866;  19  mai 
1868  et  29  janvier  1869.  {Jur.  Anv.,  63,  I,  163 ;  66,  I,  229  ;  69,  I,  19.) 
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de  frs.  4170,44,  du  chef  d'avaries  survenues,  d'après  eux,  k  une  partift 
marchandises  expédióes  d'A»vers  i  Génes  par  steamer  et  comprenant 
diverses  parties  fil  de  lin  ; 

Attendu  que  les  dites  balies  étaient  assurées  entre  auires  pap  la  défen- 
deresse ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces : 

Que  cette  assurance,  faite  k  Anvers  Ie  19  déeembre  1870 ,  couvrait  des 
marchandises  devant  étre  expédiées  et  ayant  été  expédiées  d'Anvers  a 
Génes ; 

Que  ces  marchandises  arrivées  a  Génes ,  les  réceptionnaires  les  ont  fait 
transporter  dans  leurs  magasins ,  sans  que  eet  enièvement  ait  été  préoédé 
ni  suivi  d'un  protét  quelconque,  soitcontre  Ie  capitainedu  navire  Miranda, 
soit  contre  les  assureurs  ; 

Que  les  réceptionnaires  se  sont  adressés  a  certains  messieurs  G.  et  E. 
Barchi  fréres,  a  Génes,  se  qualiGant  d*agents  du  Lloyd  Anglaiset  derepré- 
sentants  ou  agents  des  compagnies  de  Liverpool ,  d*Amsterdam  et  de  Rot- 
terdam ; 

Que  ceux-ci ,  d'accord  avec  les  réceptionnaires  ,  ont  désigné  deux  cour- 
tiers  pour  examiner  les  balies  assurées  ; 

Que  ces  experts  ont  taxé  Ie  degré  de  délérioration  et  la  valeur  k  Tétat 
sain  de  la  marcbandise ;  et  que  sur  les  28  balies  que  les  experts  ont  re- 
connu  étre  atteintes  d'eau  de  mer,  cinq  furent  vendues,  tandis  que  pour 
les  23  autres ,  une  transaction  est  intervenue  entre  les  réceptionnaires 
et  MM.  Barchi  fréres  ,  en  vertu  de  laquelle  les  taxes  de  Texpertise  ont  été 
prises  comme  base  du  décompte  ; 

Attendu  que  ces  faits  étant  ainsi  poses,  il  importe  de  rechercber  si  k& 
demandeurs  sont  recevables  dans  leur  action  ; 

Attendu  que  Tassurance  ayant  été  faite  en  Belgique  ,  et  ayant  eu  pour 
objet  une  marcbandise  expédiée  de  Belgique,  les  assurés  avaient,  en  cas  de 
sinistre,  a  suivre,  soit  les  lois  belges,  soit  les  lois  du  pays  de  reste ; 

Attendu  que  les  réceptionnaires  ne  se  sont  conformés  ni  aux  unes ,  ni 
aux  autres ; 

'  Attendu  que  rien  ne  les  empéchait  de  recourir  aux  formalités  édictées 
par  la  loi  beige.  Car,  a  eet  effet,  ils  n*avaient  qu*k  s'adresser  au  con^i 

i"  P.  XVII  li 
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de  Belgique  a  Génes ,  dans  les  attributions  duquel  Ie  législateur  a  spécia- 
lement  place  Ia  connaissance  d*a(Taires  de  Ia  nature  de  celles  qui  font  Tob- 
jet  du  proces;  précisément  dans  Ie  but  avéré  de  proléger ,  [a  i*étranger, 
les  interets  belges  ; 

Altendu  qu'au  cas  oü,  pour  un  niotif  quelconque,  rintervenlion  du  con- 
sul n*eüt  pas  éié  possible,  les  réceptionnaires  auraient  dü  suivre  les  for- 
malités  de  Ia  loi  italienne],  et  s*adresser  au  juge  du  lieu; 

Attendu,  encore  une  fois,  que  rien  ne  les  enipéchait  d'agir  de  la  sorte,  . 
vu  qu'ils  ne  se  tronvaient  point  dans  un  de  ces  cas  exceptionnels  oü ,  par 
la  nature  du  sinistre  ou  l'ctat  des  localités  ,  il  est  impossible  de  recourir 
a  lajustice  réglée  et  aux  formalités  protectrices  édictées  par  les  lois  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  c'est  précisément  Ie  contraire  qui  s'est 
présenté  ;  et  que,  dés  lors  ,  les  demandeurs  ne  sont  pas  admis  k  argunien- 
ter  des  principes  du  droit  des  gens  qui  ne  sauraient  trouver  leur  applica- 
tion  que  la  oü  les  lois  positives  ne  peuvent  étre  appliquées  ; 

Attendu  qu'on  cberche  en  vain  un  motif  juridique  pour  justifier  Ie 
recours  a  MM.  Barchi  fréres,  en  soutenant  que  Tun  de  ces  messieurs 
joignait  a  sa  qualité  d'agent  des  assureurs  anglais  et  néerlandais,  celle  de 
cbancelier  du  consulat  beige  a  Génes; 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  est  avéré  que  ce  n'est  pas  au  cbancelier 
beige  que  i'on  s'est  adressé,  raais  bien  a  la  firme  G.  et  E.  Barcbi  fréres, 
agents  des  assureurs  anglais  et  néerlandais  ;|et  que  ,  d'autre  part,  il  ne 
saurait  étre  contesté  que  Ie  cbancelier  d'un^consulat  beige  n*est  pas  investi 
des  pouvoirs  afférents  au  consul ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  touteprotestation,  ni  expertise  contradictoire 
par  des  experts  légalement  noramés,  mise  en  lieu  tiers ,  et  vente  publique 
légalementordonnée  et  exécutée,  reconnailre  la  régularité  des  agisseraents 
des  réceptionnaires,  serait  ouvrir  la  porte  aux  plus  graves  abuset  rendre 
possibles  des  combinaisons  échappant  a  tout  controle  de  justice. 
Par  ces  inotifs  , 

Nous  arbitres  déclarons  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  action , 
et  les  condamnons  aux  dépens. 

Du  W  Jüillet  1872.  —  MM.  De  Maertelaere  ,  Brack  et  Van 
Stratüm,  Arbitres.  —  PL  MM.  Vrancken  et  De  Kinoer. 
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ASSURANCE  MARITIME.  —  ÉmIGRANTS.  —  PaSSAGE  ET  VIVRES. 
—  DrOIT  de  RÉEXPÉDlTiOiN. —  PrIX  DE  PASSAGE.  —  ViVRES. 

—  Installations.  —  Frais  d'entretien.   —  Cuisinier. 

—  Changement  de  route. 

Au  cas  d'une  assurance  sur  passages  el  vivres  d'émigrants^ 
avec  faculté  pour  l^assuré  de  réexpédier  les  passagers  pour 
compte  des  assureurs,  par  d'autres  moyens  de  transport,  si 
Ie  navire  est  condamné  ou  perdu^  Ie  remboursement  total  ou 
partiel  des  frais  de  réexpédition  (prix  de  passage)  n'est  du 
que  pour  autant  que  Ie  fret,  primitivement  stipulé pour  prix 
de  passage,  ait  été  réellement  payé  par  V expediteur  ou  soit 
inférieur  a  celui  de  la  réexpédition. 

Il  itnporle  peu  que  Vassurance  ait  été  contractée  par  Vexpédi- 
teur,  en  exécution  des  réylements  généraux  qui  preserivent 
ceite  assurance  pour  mettre  les  émigrants  d  couvert  de  toute 
perte  au  cas  d'insolvabilité  de  Vexpéditeur  ou  de  sinistre 
pendant  Ie  voyage. 

Les  vivres  dans  la  dite  assurance  comprennent  non  seulement 
les  provisions  de  bouche,  mais  encore  les  installations  el 
emménagements, 

Toutefois  Vassureur ,  en  cas  de  sinistre ,  ne  doil  pas  payer  les 
nouvelles  installations  pour  la  réexpédition ,  si  Vassuré  a  été 
remboursé  de  la  perte  des  premières  par  une  assurance  sur 
bonne  arrivée  ou  autrement. 

On  peut  fixer  : 

A.  d  frs.  2.25  Ie  prix  d'entretien  (logement  et  nourriturej  d'un 
émigrant  ou  passager  d^entrepont,  d  Anvers. 

B.  d  fr.  110  les  frais  de  réexpédition  d^un  émigrant  d' Anvers 
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d  BuenoS'Ayres ,  dont  90  francs  pour  passage,  60  fröriCB 
pour  vivres  ei  20  francs  pour  les  instdllations. 

Rieh  n'est  a  payer  pour  V émigrant  que  l'assüré  d  réexpédié 
comme  cuisinier  ,  ni  pour  ceux  avec  lesquels  ït  d  tisïUé  les 
conlrats  de  transport ,  sans  faire  intervenir  les  assureurs. 

Les  changements  de  route  dans  la  réexpédition  ne  penvent  af- 
fecter  Vohligalion  des  assureurs  de  rembourser  les  frdis  faits 
de  bonne  foi  par  Vassuré :  mats  cette  obligation  ne  va  pas  au 
dela  des  frais  exigés  pour  la  route  directe. 

(StEINMANN   k  Co   CONTRE    MiNERVA ,    BaLOISË  ,    MéüSÉ 

ET   HeLVETIA). 

Le  25  janvier  1868  ,  les  compagnies  défenderesses  avaienl 
assuré  aux  demandeurs  une  somme,  fixée  de  gré  a  gré  a  fr.  25,600 
sur  une  évaluation  de  fr.  57,644,  sur  passages  et  vivres  de  224 
énoigrants  adultes,  deux  enfants  de  un  a  dix  ans  et  un  nourrisson, 
d'Anvers  a  Montevideo  et  Buenos-Ayres  ,  par  navire  Örion  ,  i  la 
taxe  de  fr.  256  pour  chaque  adulle  et  la  moitié  pour  les  enfants 
de  un  a  dix  ans ,  les  nourrissons  ne  complant  pas. 

La  police  portait  la  clause  explicative  suivante  que  nous  avóns 
déja  eu  Toccasion  de  rappeler  dans  une  affaire  analogue  (Jur. 
1869.  I,  p.  369  et  suiv.) : 

«  L'assurance  repose  sur  le  prix  de  passage ,  coüt  et  i^eöiplièe- 
ment  de  vivres,  et,  pour  le  cas  d^avaries  et  pendant  lés  réparatldns 
du  navire ,  loger  et  entretenir  les  dits  passagers  ,  avec  facuftè 
pour  les  assurés  de  pouvoir  les  expédier  pour  compte  dies  assureurs, 
par  d*autres  moyens  de  tranöport ,  au  lieu  de  leur  déstination ,  si 
le  navire  méntionné  ci-dessus  était  condattiné ,  déclaré  ïnhavièablé, 
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.p£ji:du ,  OU  si ,  par  suitje  des  événements  majeurs  ou  réparations  du 
navire  ,  il  était  prouvé  ,  par  un  document  d*une  autorité  quel- 
conque,  que  Ie  séjour  dans  un  port  de  relache  durerail  au-dela  de 
30  jours  ,  les  vivres  restant  a  bord  devenant  dans  ce  cas  la 
propriété  des  assureurs.  » 

Le  navire  Orion  échoua  a  Flessingue  et  fut  condamné.  Les 
demandeurs  Steinmann  &  C^  firent  revenir  les  émigrants  a  Anvers, 
et ,  après  un  séjour  plus  au  moins  prolongé ,  ils  les  expédièrent, 
partie  d'Anvers  pour  Montevideo  par  divers  navires ,  partie  via 
■Liverpool  pour  New-York.  Quelques-uns  résilièrent  leurs  contrats 
et  retournèrent  chez  eux. 

Les  demandeurs  ayant  reclame  les  frais  relatifs  a  cent  émigrants 
déterminés ,  qu*ils  afTectaicnt  a  Tassurance  souscrite  par  les  défen- 
deresses ,  cette  prélention  fut  contestée  par  les  assureurs ,  qui 
demandèrent  un  compte  général  de  toutes  les  pertes  prétendument 
subies  au  sujet  de  la  réexpédition  de  tous  les  émigrants  qui  s'étaient 
trouvés  a  bord  de  V Orion. 

Par  jugement  de  23  novembre  1870  ,  la  production  de  ce 
compte  fut  ordonnée;  et  aprés  qu'il  eut  été  remis,  les  assureurs 
élévèrent  des  criliques  nombreuses,  sur  lesquelles  il  fut  statué  par 
la  sentence  ci-après. 

Sentence  arbitrale. 

Mtendu  que,  par  jugement  du. 23  novembre  1870,  il  a  été  dit  pour 
droit  que  les  frais  pour  Tentretien  et  la  réexpédition  des  225  émigraqts , 
débarqués  du  navire  Orion  aprés  son  échouement,  incombaient  aux 
compagnies  défenderesses  dans  la  proportion  de  la  somme  par  elles  assurée 
de  frs.  25,600,  eu  égard  au  risque  total  fixé  de  gré  a  gré  de  commun 
accord  entre  lesparties  è  frs.  57,600,  soit  dans  la  proportion  de  44,44  7o ; 

Attendu  que  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  ce  jugement,  les 
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deraandeurs  ont  dressé  et  produisent  un  décorapte  général  des  pertes 
prétendüment  résultées  pour  eux  du  sinistre  de  VOrion;  qu'ils  fixent  Ie 
montant  de  ces  pertes  a  Ia  somme  de  frs.  50.2 18. 10  dont  ils  réclament 
des  défenderesses,  pour  leur  partcontributive  de  44,44  7o»  fr.  24.985,96, 
offrant  de  laisser  déduire  sur  la  dite  somrae  les  parts  revenant  aux  défen- 
deresses dansTabandon  des  vivres  de  VOrion,  évalués  a  fr.  8,335,30,  el 
représentant  ainsi  pour  chaque  émigrant  réexpédié  la  somrae  de  fr.  27,04  ; 

Attendu  que  diverses  pertes  inscrites  dans  Ie  compte  produit  étant 
critiquées  par  les  défenderesses ,  il  importe  d'examiner  les  contredits 
élévés ; 

Attendu  que  Tassurance  dont  s'agit  garantit  aux  demandeurs  Ie  prix 
de  passage,  coüt  et  remplacement  de  vivres,  et,  en  cas  d*avarie  du 
navire,  l'entretien  des  passagers,  avec  faculté  pour  les  assurés  de  pouvoir 
les  réexpédier  pour  compte  et  risques  des  assureurs  ; 

Attendu  que,  pour  Ie  reglement  du  sinistre,  les  parties  admettent  que  ie 
prix  de  passage  payé  par  chaque  émigrant  embarqué  a  bord  de  l'Onon 
peut  étre  fixé  k  fr.  170,  comprenant  fr.  90  pour  fret  ou  passage  propre- 
ment  dit,  fr.  60  pour  provisions  de  bouche  et  fr.  20  pour  installations  et 
emménageraents ; 

Quant  a  Tindemnité  réclamée  pour  prix  de  passage  : 

Attendu  qu*il  est  de  principe  que  Tassurance  destinée  uniquement  k 
tenir  Tassuré  indemne  des  pertes  éventuelles  a  subir  par  les  objets  assurés, 
ne  peut  jamais  être  une  cause  directe  ou  indirecte  de  benefice  ;  que ,  par- 
tant  de  Ih,  les  demandeurs  ne  seraient  en  droit  de  réclamer  des  compagnies 
défenderesses  Ie  remboursement  total  ou  partiel  des  frais  de  la  réexpédition 
que  pour  autant  que  Ie  fret  primitivement  stipulé  pour  prix  de  passage  ait 
été  réellement  payé  par  Texpéditeur  ou  qu'il  eüt  été  fixé  a  un  taux  inférieur 
a  celui  de  la  réexpédition  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  au  proces  et  reconnu  par  les  deraandeurs  qu'a 
la  suite  de  réchouement  du  navire  Orion ,  les  demandeurs  n*onl  eu  a  payer 
aucun  prix  de  passage  pour  les  émigrants  embarqués  a  bord  du  dit  navire; 
que,  d'autre  part,  il  est  justifié  par  les  documents  produits  que  la  réex- 
pédition, par  d'autres  navires,  des  passagers  provenant  de  l'Onon ,  a  pu 
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s'effectuer  aux  mémes  prix  et  conditions  que  ceux  fixés  pour  Ie  voyage 
a  bord  de  VOrion,  Ie  prix  de  passage  n'ayaot  pas  varié  entre  Tépoque  du 
départ  de  ce  dernier  navire  et  celle  de  la  réexpédition  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ayant  ainsi  éprouvé  par  Ia  réexpédition 
aucun  préjudice  sur  Ie  prix  de  passage  proprement  dit ,  n'ont  droit  a  aucune 
indemnité  de  ce  chef; 

Attendu  qu*en  vain  ies  demandeurs  se  prévalent  de  Tobligation  légaie 
incombant  a  tout  expediteur  de  faire  assurer  les  frais  de  voyage  des  émi- 
grantsqui  se  confient  a  lui ,  póur  en  déduire  que  Tassurance  dont  s'agit  a 
un  caractére  spécial  etne  peut-étre  régie  par  les  principes  généraux  rela- 
tifs  è  la  matiére ; 

Attendu  que  celte  obligation  imposée  a  Texpéditeur,  uniquement  en  vue 
de  garantir  k  l'émigrant  son  transport  vers  Ie  lieu  indiqué  dans  Ie  conlrat, 
et  de  Ie  mettre  a  Tabri  de  toute  perte  au  cas  d'insolvabilité  de  l'cxpéditeur , 
OU  de  sinistre  pendant  Ie  voyage  ,  est  sans  influence  sur  Ie  reglement  du 
sinistre  entre  Tassuré  et  Tassureur. 

II.  —  Frais  d  Flessingue. 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que  ces  frais 
s*élèvent  a  frs.  2,954.70,  dont  les  compagnies  défenderesses  ont  a  sup- 
porter frs.  44,44  7o,  soit  frs.  1313,07  ; 

Attendu ,  de  plus ,  qu'il  est  düment  établi  au  proces  qu*indépendam- 
ment  des  dits  frais ,  les  demandeurs  ont  eu  encore  a  payer  fr.  !24,50  pour 
fret  de  Tallège  et  fr.  5,12  pour  déclaration  et  soins  de  172  colis  bagages , 
ensemble  frs.  29,62,  dont  44,44  7o  ^^^^  également  a  charge  des  compa- 
gnies défenderesses. 

UI.  —  Vivres, 

Attendu  que  sous  cette  dénomination  générale  se  trouvent  compris  non- 
seulement  les  provisions  de  bouche,  mais,  ainsi  qu'il  est  reconnu  par 
les  parties  elles-mémes  et  qu'il  a  été  constaté  dans  une  précédente  instan- 
ce,  les  installations  et  les  emménagements  dont  Ie  placement  a  bord  des 
navires,  aifectés  au  transport  des  émigrants,  est  a  charge  de  Texpéditeur 
et  entre  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  du   prix  de  passage ; 

a)  Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  soutiennent  que  ,  dans 
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Ta^surance,  les  dmi^fideurs  ne  sontpasen  droitde  réclamer  une  indemnité 
quekonqne  pour  les  installations  et  les  emménagements ;  ceux-ci  ayant  fait 
Tobjet  d*une  assurance  spéciale; 

Attendu  que  les  demandeurs,  touten  reconnaissant  qu'ils  ont  fait  assurer 
par  d'autres  compagnies  les  installations  et  les  emménagements  h  bord  de 
VOrion ,  pretendent  que  Ie  risque  couvert  par  cetle  assurance  ne  portait 
que  sur  la  perte  totale  et  non  sur  les  frais  causés  par  une  réexpédilion  ; 

Attendu  qu'avant  de  trancher  ce  point  du  litige,  il  importe  d*exiger  des 
'dêmandeurs  la  production  de  la  police  relative  k  Tassurance  dont  s'agit,  et 
-Ie  reglement  intervenu  au  sujet  de  cette  assurance  entre  les  dêmandeurs 
et  leurs  assureurs  aprés  Ie  slnistre  de  VOrion; 

Attendu,  en  effet,  que  les  défenderesses  ne  seraient  tenues  a  aucune 
rindemnité,  s*il  était  établi  par  la  production  des  documents  dont  il  s'agit 
que  les  dêmandeurs  ont  été  dédommagés  par  d  autres  compagnies  de  la 
'perte  de  leurs  installations  et  emménagements  a  bord  de  VOrion,  puisqu'ils 
se  seraient  trouvés  replacés  par  la  dans  la  situation  oü  ils  étaient  avant  la 
première  expédition,  et  qu*incontestablement  les  installations,  aussi  bien  que 
Ie  passage  et  les  vivres  dont  Ie  prix  leur  avait  été  payé  par  les  émigrants, 
devaient  rester  a  leur  charge  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
pour  Ie  moment  a  statuer  sur  la  seconde  fin  de  non  recevoir  opposée  par 
les  défenderesses  et  tirée  de  ce  que  les  dêmandeurs  ne  leur  auraient  pas 
fait  un  abandon  régulier  des  installations  et  emménagements  a  bord  de 
'VOrion ; 

b)  En  ce  qui  concerne  les  provisions  de  bouche  proprement  dites  : 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  et  admettent  que  dans  Ie  prix 
total  de  passage,  les  provisions  de  bouche  figurent  pour  fr.  60  par  téte; 

Attendu  que  cette  somme  est  due  par  les  assureurs  aux  dêmandeurs 
pour  chacuD  des  émigrants  réexpédiés ,  provenant  de  VOrion ;  que  les  com- 
pagnies défenderesses  doivent  y  contribuer  dans  ia  proportiou  de  44.44  Vo- 
—  Qu*il  importe  dés  lors  de  déterminer  Ie  norabre  des  émigrants  réex- 
pédiés ; 

IV. 
Quant  a  ce : 

Attendu  qu'il  est  justifié  par  les  piéces  versées  au  proces  et  notamment 
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•par  uiie  déelaration  émanée  du  eonunissaire  maritime  qu6  89  'éfnigrants 
provenant  de  VOrion  orvt  été  embarqués  k  bord  du  navire  Annetia  Naninga 
<6t  éiaient  presents  au  départ  de  ce  navire ,  Ie  20  février  1868  ; 

Attendu  qu1l  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  a  Tallégalion  faite  par  les  dé- 
fenderesses  et  consistant  a  dire  que  Ie  39^  passager  n*aurait  pas  été  ren- 
-sdgfié  dans  une  précédente  attestation  du  commissaire  mariiime ,  parce  que 
oe  i^ssager  rempHssait  a  bord  raffice  de  cuisinier  ou  toute  autre  fon&tion, 
cequi  Ie  dispensait  de  Tobligation 'de  payer  un  prix  pour  passage  et  vivres; 
qu'en  effet  cette  allégation,  élant  dénuée  de  preuve,  ne  peutétre  accuelllie 
en  justice  ; 

Attendu  que  les  passagers  proveaus  de  VOrion  ont  été  ramenés  è  Aovers 

■Ie  5  février  ;  que  ceux  réexpédiés  par  Ie  navire  Annetia  Naninga,  n  ayant 

-quitte  ie  pert  que  Ie  20  février ,  ont  dü  étre  loges  et  entretenus  pendant 

seize  jours  par  les  demandeurs  qui ,  aux  termes  de  Tassurance ,  .sont  en 

droit  de  réclamer  des  assureurs  Ie  remboursement  des  frais  résultés  de  ce 

séjour  a  terre ; 

Attendu  que  la  somme  de  deux  francs  25  centimes,  portióe  en  compte  par 
les  demandeurs  pour  Ie  logement  et  l'entretien  journalier  de  chaque  émi>- 
-gnant,  nest  pas  exagéré;  que  déjii  ce  chiffre  a  été  reconnu  düet^aété 
;admis  par  les  parties  dans  Ie  reglement  d'un  precedent  simistre  ;  qu'au 
^surplus,  il  est  justifié  par  les  divers  documents  prodoits  dans  la  présente 
linstance;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  Taccepter; 

Attendu  que  les  frais  d*entretien  des  39  passagers. par  Annetta  Naninga 
;pendant  10  jours,  araison  de  fr.  2.25  par  homme,  se  sont  éle<V|és  ainsi  a 
fr.'1404; 

Attendu  que  Ie  remplacement  des  vivres  pour:  les.  39  passagers,  a  raison 
-deifrs..40,  chiffre  cirdesaus  fixé,  monteèfrs.  2340; 

V.  Passagers  réexpédiés  via  Liverpool  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  docuuj^nts  produits ,  notammeot  par 

.une  attestation  du  comiois&aire  maritime  ,,quo  68  éraigran^s  se  trouvant,a 

bord  de  VOrion,  lors  de  son  départ  dlAnvers ,  Ie  ^  janvier  1868,  o^t  Mé 

réexpédiés  dans  la  suite  par  les  demjjjkodeurs  Via  Liverpool  vers  New-rYoirk, 

mais  q\x"\\  n'estpas  justifié  a  sufSsance  de  droit  qi^e  les  .4eux,autfes.passa- 
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gers  dont  parle  un  employé  de  la  National  Steam  Ship  Gompany^  pro- 
vinssent  également  du  naufrage  de  VOrion;  qu'il  y  a  donc  lleu  de  limiter 
lenombre  de  ces  passagers  k  68,  chiffre  primitivement  fixé  par  les  deroan- 
deurs  eux-mémes ; 

Attendu  que  les  défenderesses  refnsent  d*admettre,  dans  Ie  reglement  du 
sinistre,  les  frais  relatifs  è  ces  émigrants  ;  qu*elles  pretendent  que  laréexpé- 
dition  faite  vers  Liverpool  et  New-York  implique  un  changement  de  route 
qui  a  rompu  Tassurance ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Kart.  351  du  Code  de  coromerce,  invoquée 
par  les  défenderesses,  n*est  pas  applicable  dans  l'espéce  ; 

Qu'en  effet ,  Tobjet  principal  et  primitif  de  Tassurance  était  Ie  transport 
des  émigrants  par  Ie  navire  Orion  vers  Montevideo  ;  qu'il  est  reconnu  que 
VOrion ,  au  moment  de  son  échouement ,  faisait  route  vers  cette  desti- 
nation ; 

Attendu  que  Ie  sinistre  survenu  ainsi  en  cours  du  voyage  assuré,  a  donné 
ouverture  è  la  facuité,  stipulée  en  faveur  des  demandeurs,  de  pouvoir 
expédier  les  émigrants  pour  compte  et  risques  des  assureurs  par  d*autres 
moyens  de  transport  au  lieu  de  destination ;  que  les  parties  n'ont  pas 
déterminé  la  route  a  suivre  par  les  passagers  réexpédiés ;  que  les  deman- 
deurs  avaient  donc  toute  liberté  a  eet  égard  ,  et ,  en  se  chargeant  du  soin 
de  la  réexpédition  pour  compte  et  risques  des  assureurs,  ils  agissaient  dans 
Ie  reglement  du  sinistre  en  vertu  du  mandat  qui  leur  avait  étéconfié,  d'oü 
suit  que  les  obligations  contractées  par  eux  debonne  foi  dans  les  limites 
de  leurs  pouvoirs,  pour  l'exécution  de  ce  mandat,  incombent  aux  assureurs ; 

Attendu  que  les  frais  d*entretien  a  Anvers  des  68  passagers  dont  s'agit 
comprennent,  d'après  les  piéces  versées  au  proces,  frs.  3,280,25; 

Attendu,  ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-dessus ,  qu*il  n'est  dü  aucune  indem- 
mité  aux  demandeurs  pour  les  prix  de  passage ;  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir 
provisoirement  a  statuer  sur  les  frais  reclames  pour  installations ; 

Attendu  que ,  pour  les  vivres  proprement  dits ,  les  obligations  des 
défenderesses  ne  peuventétre  plus  étendues  pour  les  passagers  réexpédiés 
vers  Liverpool  et  New-York  que  pour  ceux  partis  directement  d'Anvers ; 
qu*il  y  a  donc  lieu  de  décreter,  sousce  rapport,  la  conclusion  subsidiairede 
défenderesses  et  de  fixer  Ie  coüt  des  vivres  a  fr.  60  par  téte,  soit  pour  les 
68  passagers ,  fr.  4080. 
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VI. 

Attendu  que  les  deiiandears  ne  sont  pas  fondés  k  faire  figurer  dans  Ie 
reglement  du  sinistre,  les  frais  d*entretien  el  rindemnité  qu'ils  auraient 
prétendument  payés  h  5  passagers  avec  lesquels ,  après  Ie  naufrage  de 
rOrio/j,  ils  ont  résilié  leur  central  de  transport; 

Que  cette  résiliation  cons^ntie  par  les  demandenrs  ,  en  dehors  de  tout 
mandat  expres  ou  tacite  des  assureurs,  ne  peut  devenir  pour  ceux-ci  une 
cause  d'obligation ;  que  les  demandeurs  ,  agissant  dans  cette  circonstance 
entièrement  pour  leur  compte  personnel ,  devaient  sauvegarder  leurs  in- 
terets propres  et  n'accorder  la  résiliation  demandéeparquelquespassagers 
qu*a  la  condition  que  ceux-ci  les  indemnisent  des  frais  et  pertes  que  cette 
rupture  du  contrat  entrainait  pour  eux  ;  ce  qui ,  du  reste,  paralt  avoir  été 
fait  par  les  demandeurs. 

VII.  —  Passagers  réexpédiés  par  Ie  navire  Majorian  ,  parti 

d^Anvers  Ie  8  mars  1868 ; 

Attendu  quMI  est  établi  que  99  passagers  provenant  de  VOrion  ont  été 
embarqués  a  bord  du  Majorian ,  mais  qu'il  est  reconnu  par  les  deman- 
deurs qu'un  de  ces  passagiers  a  été  engagé  en  qualité  de  cuisinier ; 
que  les  demandeurs  n'ont  donc  a  fournir  aucun  supplément  de  vivres 
pour  eet  homme  faisant  partie  de  Téquipage  du  navire. 

Attendu  que  les  frais  de  cette  réexpédition  a  charge  des  assureurs 
coraprennent: 

a)  Pour  entretien  de  99  hommes  du  5  février  au  8  mars,  soit  32  jours 
a  raison  de  fr.  2,25 fr.     7,128 

b)  Pour  vivres  a  fr.  60  pour  98  hommes »      5,880 

fr.    13,008 


VIII.  —  Passagers  réexpédiés  par  Ie  navire  Triton  ,  parti 

d'Anvers  Ie  2  avril  1868. 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  les  demandeurs  avaient  retenu  les  places 
el  fourni  les  vivres  a  bord  pour  rembarquement  de  deux  passagers ;  que 
si,  au  déparl  du  navire  Triton,  un  de  ces  émigrants  n'a  pas  répondu  k 
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rappel  et  a  été  considéré  comme  abjSt^nt ,  les  demandeurs  n'en  sont  pas 
iQoins^n  droit  de  Qiaintepir  dans  leur  compte  |es  frais  faits  par  euxp^our 
)a  réexpéc(ition  de  rémigfjant,  qui,  comme  il  vient  d'êlre.dit ,  n*a  pas  ré- 
ppndu  a  Tappiei ; 

Que  les  assureurs  ont  ainsi  a  rembourser  : 

a)  Pour  pntretien  de  2  hommes  du  5  févrler  au  2  avril,  soit  57  jpurs 
afr.2,25.. • fr.  247.50 

h)  Pour  vivres  a  raison  de  fr.  60 »   120.00 

fr.  367.50 


IX.  —  Passagers  réexpédiés  par  Ie  navire  Edmond  Meert , 
parii  d*Anvers  Ie  5  avril  1868  ; 
Attendu  qu*il  résulte  d*une  attestation  émanée  du  commissaire  maritiroe 
que  Ie  nombre  de  ces  passagers  était  de  8  adultes ,  1  enfant  de  9  a  10  ans 
et  un  nourrissoi) ; 
Attendu  que  les  frais  ii  charge  des  ass^ureurs  comprennent  ainsi  : 
a)  Pour  entre^ien  de  8  Ys  passagers  ,du  5  février  au  5  avril ,  soit  60 

jours  i  frs.  2.25 frs.  1147.50 

h)  Pour  vivres  è  raison  de  frs.  60  pour  8  7a  passagers. .     •      510. -7- 

»  16&7.50 


Attendu  qu*il  suitde  ce  qui  précède  que ,  pour  Ie  reglement  du  sinistre 
de  YOrion ,  Ie  total  des  sommes  pour  lesquelles  les  compagnies  défende- 
resses.ont  a  contribuer  dans  ce  reglement  s*éléve  a  frs.  29,348.82. 

Que  les  émigrants  réexpédiés  étant  de  215  adultes  et  un  enfant,  il  y  a 
liej]  de  déduire  de  l'ensemble  de  ces  frais  la  somme  de  7982.10  représen- 
tant la  part  revenant  aux  assureurs  dans  l'abandon  des  vivres  de  VOriony 
ft^raison  de  frs.  37.04  par  passager. 

Que  les  compagnies  défenderesses  ont  a  contribuer  au  paiementdu  solde 
des  frais  pour  44,44  7o>  soit  pour  frs.  9,495-37. 
Par  ces  motifs , 

Nous  ^arl)itr'e.s  soussignés  comiamnoas  les  ppoipagnies  défenderesses , 
chacune  dans  la  propprtipn  4e  son  intérét,  a  payer  aHX  demaod^urs  ki  somme 
f}e  frs.;9,495-d7,  |esai)t^j^ts  cp^mercis^ux^^et.mpratjGiir.es  ^ur  ladi|;e^sa(nn}e 
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è  parlr  dü  4  jüillet  iöbaf,  dite  de  Tassignation  dévant  fó  triburtal  arbilrél' 
jösqnatl  parfait  paiemént;  et ,  avant*  de  statuer  sur  les  irtderhnit'éfe  féch- 
mees  par  les  demandeurs  pour  les  instailations  ét  lies  emrtiénagemeifits 
nécessités  pour  la  rééxpédition  des  émigrants  dè  VOrion ,  oVdóniiótis 
aüi  demandetirs  dé  cótntnuniqoer  et  d'e  faire  êtire  au  pröéès  la  có'rtventfoo 
d^assurance  reïaiive  k  cesobjets  et  córitractéé  avec  d*a*utres  compagnies, 
ainsi  que  lé  reglement  intervenu  avec  les  dites  compagnies  aprés  Ie  stnhïré 
de  VOrion ; 

Et  attendu  que  lés  parties  succombeht  respectivement  sur  Qh'e  pa^rtfétle 
léurs  réclamatioüs,  disons  qu'il  sera  fait  nlasse  dés  frais ;  coAdamrrökis  chd- 
cune  des  parties  ^  la  mbitié  des  dits  frais. 

[k  iS  Avril  1872'.  —  MM.  Ant.  Dhanis,  Ctf.  de  Smeit  et  OtivtKk 
Vat^  StUatüm  ,  avocats,  —  PL  MM.  Van  Dakl  et  Segers  c.  De  KiNiÈR. 


FaTLLITÉ.    —  COxMPÉTENCÉ.    —   ACTIËN  ÉN  RAPPOïtT. 

Frais  de  justicê. 

Tóute  actioh  ,  qui  prend  sa  source  dans  Vétai  de  fatllite  el  qüi 
n^exislerait  pas  sans  la  déclaralion  de  faillile ,  est  de  la 
compétence  de  Tribunaux  de  commerce  ,  d  moins  d'tine  ex- 
ceptiöh  formeiie  dans  les  dispositions  du  Utre  3  (nouteaü) 
du  Code  de  commerce, 

Apparlient  d  la  compétence  consulaire  ,  l'aclion  en  rapport 
d'une  som  me  regue  par  un  créancier  d  titre  de  frais  de 
justice. 

(CüRATEÜR   PAILLÏTE  SeRVëRÜS   CONTRE    BeNOIT   ImBERT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  Parys ,  en  date  du  30  novembre 
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1871,  tendant  a  faire  rapporter  a  la  masse  faillie  de  Serverus  soeurs  ,  la 
somme  de  frs.  95  que  Ie  défendeura  re^ue,  au  mois  d*octobre  1870,  a 
tllre  de  frais  de  justice  ; 

Sur  l'exception  d'incornpélence  proposée  par  Ie  défendeur  : 

AUendu  que,  d*aprés  rarticie  635  du  Code  de  cominerce,  tel  qu*il  a 
été  modifió  par  la  loi  de  18  avril  1851  ,  les  tribunaui  de  con^merce  sont 
conipétents  pour  juger  toutes  les  contestations  concernant  les  faillites  , 
conformément  aux  prescriptlons  du  3<^  livre  du  susdit  Code  ; 

Attendu  qu*a  ia  vérité,  il  résulte  de  diverses  dispositions  de  ce  3^  livre 
que,  malgré  la  généralité  des  termes  du  prédit  article  635,  certaines 
contestations  échappent  k  ia  juridiction  des  tribunaux  de  commerce , 
raêrae  en  matiére  de  faillite  (Voir  articles  504,  505,  516,  564  etc.) ; 

Mals  aitendu  que  de  Tensenible  de  ces  dispositions  découle  ce  principe , 
consacré  par  Ie  jurisprudence ,  que  toute  action  qui  prend  sa  source 
dans  Tétat  de  faillite  ou  qui  n'existerait  pas  sans  la  déciaration  de  faillite, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (Cour  d*appel  deBruxelles 
14  février  1866,  Belgique  Jndiciaire  1866,  page  1555.  Bédarriüe,  rfe  la 
compétence,  n^  354  ;  Namur,  page  616)  ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur,  basée  sur  Tarticle  446  de  la  loi  des 
faillites,  dérive  par  conséquent  directement  du  jugement  qui  a  prononcé 
ia  faillite  de  Serverus  soeurs. 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  De  Wolf,  juge 
commissaire  de  Ia  dite  faillite,  se  déclare  competent  et  ordonne  au  défen- 
deur de  piaider  a  toutes  Gns. 

Du  16  Février  f872.  —  l""®  Ch,  —  MM.  Lavaüt  ,  Margüerie  et  De 
Wolf,  Juges.  —  PI.  M®  Van  Zuylen. 
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Starie  et  sürestarie.  —  Delai.  —  tJsAGE  d'Anvers.  — 
15  Jours.  —  Abrogation.  —  Reglement  du  1  avril 
4874.  —  PoüvoiR  DU  auGE. 

Uusage  local  d^Anvers  qui  fixaU  Ie  délai  de  starie  des  na- 
vires  a  15  jours  ouvrables,  a  cessé  d^exister,  et  il  n'est  rem- 
place  par  aucun  autre ;  de  sorte  que  ,  si  la  charte-partie 
s'en  re  [ere  aux  usages  de  la  place  ,  il  faut  que  Ie  juge  fixe 
Ie  délai  d'après  les  principes  de  requité. 

Le  reglement  communal  du  1  avril  1871  ne  concerne  que  la 
police  du  port  ,  et  est  dès  lors  sans  autorité  pour  regier  les 
droits  des  parties  résultant  de  Vaffrêtement. 

Ce  reglement  ne  peut  valoir  comme  usage  local  puisqu'il  n'a 
encore  qu^une  année  d^existence. 

On  peut  fixer  a  onze  jours  ouvrables  le  délai  de  starie  pour  le 
déchargement  d^un  navire  de  301  tonneaux ,  chargé  d'en- 
viron  dix  mille  cuirs  ,  360  colis  suif  et  8,500  cornes. 

(Capïtaine  Ancelin  contre  L.  Lemmé  &  Co). 

Jügement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuermans  ,  en  date  du  14 
Septerabre  1871 ,  tendantau  paiement  de  fr.  20,135,53  pour  fret  et 
Burestaries  concernant  le  navire  francais  Louise ; 

Attendu  que  le  fret  a  été  régié  k  l'amiable  et  que  le  demandeur  a  reduit 
sa  réclamation  a  fr.  754  pour  5  jours  de  surestaries  et  subsidiairement  i, 
fr.  450 Y  pour  3  jours  de  surestaries  ; 


—  17Ö  — 

Attendu  que  Ie  capitainedu  port  a  attesté  que  Ie  dit  navire  a  été  place 
pour  décharger,  Ie  28  aoüt  dernier,  a  4  7-  heures  du  soir,  au  n<>  13  des 
baissins; 

Que  ie  délai  de  starie  aurait  donc  pris  coBrs  k  iBodemaia  29  aoüt ; 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  pretendent  dans  leurs  conclusions  que 
Ie  navire  n*était  pret  a  débarquer  que  Ie  30  aoüt  aprés-midi ,  parce  que  Ie 
capitaine  devait  d*abord  faire  construire  un  pont  de  débarquement ;  con- 
struction qui  n'aurait  été  acherée  que  Ie  30  après-midi  ; 

Attendu  que  si  ce  fait  est  ?rai ,  les  jours  de  planche  n'ont  commencé 
que  te  31  aoüt ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d*admettre  les  défendeurs  a  la  preuve  de  leur 
allégation,  qui  est  déniée  par  Ie  capitaine  ; 

Attendu  qu'en  second  iieu,  les  parties  sont  en  désaccord  sur  Ie  nombre 
de  jours  que  les  défendeurs  pouvaient  enapioyer  pour  Ie  débarquement  de 
la  cargaison,  consistant  en  10,223  cuirs  salés,  360  colis  suif,  et  8428 
cornes  et  une  partie  de  corneillons  ; 

Attendu  qu*aucun  délai  n*a  été  fixé  a  eet  effet,  lors  de  Taffrétement, 
conome  Taffirment  les  deux  parties ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ,  se  basant  sur  les  prétendus  usages  d'An- 
vers,  soutiennent  qu*ils  ont  droit  a  un  délai  de  15  jours  ouvrables ; 
tandis  que  Ie  capitaine  pretend  que  ce  délai  doit  étre  reduit  a  9  jours 
ouvrables ,  conformément  au  reglement  communal  du  l^**  avril  1871  ; 

Attendu  que  Ie  navire  Louise  jauge  301  tonneaux; 

Attendu  qu*a  la  vérité,  Ie  prédit  reglement  communal  décide:  «  que  Ie 
»  tonnage  de  jauge ,  conslaté  par  Ia  lettre  de  mer ,  détermine  Ie  temps 
»  pendant  lequel  les  navires ,  a  décharger  ou  a  charger ,  peuvent  occuper 
»  place  k  quai  et  aux  abords  du  fleuves  des  basssins  ou  des  canaux  ;  et 
»  que  ce  temps  est  fixé  k  neuf  jours  ouvrables,  pendant  la  saison  d'été, 
»  pour  les  navires  voiliers  ayant  un  tonnage  de  301  a  350  tonneaux 
»  belges  ;  » 

Mais  attendu  que  ce  reglement  ne  concerne  que  la  police  du  port  et  n'a 
nnllement  pour  objet  de  fixer  les  droits  des  parties,  tels  quMls  résultent 
(fu  contrat  d*affrétement ; 
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Que  ce  reglement  est  donc  dépourvu  de  toute  autorité  quant  d  la  ques- 
tion  en  litige  ; 

Altendu  que  c*est  encore  a  tort  que  Ie  demandeur  invoqne  ce  reglement 
pour  en  déduire  la  preuve  d*un  usage  local ,  puisque  Ie  dit  reglement  n'a 
pas  encore  une  année  d'existence; 

Attendu  que,  d'autre  part ,  les  défendeurs  se  prévalent  vainement  d*un 
ancien  usage  local  qui  fixait  Ie  dólai  de  starie  a  15  jours  ouvrables ,  sans 
tenir  compte  de  la  diiïérence  du  tonnage  des  navires;  ni  de  leur  outillage 
servant  au  débarquement  des  marchandises  ;  ni  de  Ia  nature  de  la  cargai- 
son  ;  ni  de  la  différence  des  saisons ,  et  sans  distinguer  méme  entre  les 
navires  a  voiles  et  les  baleaux  a  vapeur ; 

Attendu  que  eet  usage  n'existe  plus  a  Anvers ,  et  que  jusqu'ici ,  il  n*a 
été  remplacé  par  aucun  autre ; 

Attendu  qu'en  eet  état  de  choses  ,  c*est  au  tribunal  a  regier  Ie  délai  de 
starie,  d'après  les. principes  de  Téquité  (article  1135  du  Code  civil) ; 

Attendu  qu'eu  égard  a  toutes  les  circonstances  qui  vienrtCnt  d'étre  rap- 
pelées  et  surtout  eu  égard  aux  difficultés  et  lenteurs  que  Ton  rencontre 
dans  Ie  débarquement  des  cuirs  salés  ,  il  y  a  lieu  d'alloéer  aux  défendeurs 
onze  jours  ouvrables ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  a  été  terminé  Ie  12  septembre  dernier  , 
de  sorte  que  si  les  défendeurs  fournissent  la  preuve  de  leur  assertion  con- 
cernant  la  construction  d'un  pont  de  déchargement ,  Ie  demandeur  n*a 
aucun  droit  a  des  surestaries  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  admet  les  défendeurs  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit , 
méme  par  témoins ,  que  Ic  susdit  pont  de  débarquement  n'a  été  achevé  que 
le  30  aoüt  dans  Taprès-midi ;  réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Mars  1872.  —  MM.  Joostens  ,  Vander  Taelen  etMARGUERiE, 
Juges.  —  PL  M«®  Delvaux  et  De  Kinder. 
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DÉCHARGEMENT.  —  AlLÉGEMENT  en  rade.  —  FrAIS.  —  RÉPAR- 

TITION  SUR  TOÜTE  LA  CARGAISON. 

Lorsque  Ie  navire  doit  alléger  en  rade  d'Anvers ,  par  suite  de 
son  fort  tirant  d'eau  ,  tous  les  destinataires  ayant  des  mar- 
chandises  d  bord  doivent  contribuer  dans  les  frais  d'alléges , 
quoi  que  leurs  marchandises  aient  été  débarquées  a  quai , 
après  entree  du  navire  dans  les  bassins. 

{Capitaine  Porter  contre  C.  Meara  (5c  C^.) 

Les  défendeurs  avaient  a  bord  du  navire  Princeton  des  bou- 
cauts  de  tabac  qui  ont  élé  déchargés  a  quai  ,  dans  les  bassins  , 
après  que  Ie  navire  se  fut  allégé  en  rade  ,  en  débarquant  des 
marchandises  appartenant  a  d'autres  destinataires.  Meara  Sc  C^ 
ont  refusé  de  payer  leur  quote-part  dans  les  frais  d'alléges,  que  Ie 
capitaine  avait  répartis  sur  toute  la  cargaison. 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  deraandeur  adéclaré  réduire  sa  réclamation  k  fr.  14.78 
peur  frais  d'alléges ; 

Attendu  que  ie  susdit  navire  a  dü  débarquer  en  rade  une  partie  de  sa 
cargaison  au  moyen  d*aliéges ,  k  cause  de  son  tirant  d*eau ,  qui  ne  lui 
permettait  pas  l'entrée  des  bassins ,  avant  que  ailégement  ne  fut  effectué ; 

Attendu  qu'en  pareil  cas,  les  frais  d'allégement  constituent  une  dépense 
faite  dans  Tintérét  de  tous  les  destinataires  de  la  cargaison  et  qu'il  est  dé^ 
lors  juste  que  chacun  d*eux  y  contribue  en  proportion  de  son  intérét ,  sans 
distinguer  entre  les  destinataires  dont  les  marchandises  ont  été  placées 
dans  les  alléges  et  ceux  dont  les  marchandises  ont  pü  étre  débarquées 
directement  a  quai ,  gr4ce  a  l'allégement. 
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Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  i  payer  au  deoiaiKjcur  Ie  susdit 
solde  de  fr.  14.78,  avec  les  interets  judlciaires  el  les  frais  du  proces. 

Du  23  Avril  1872.  —  !»•«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
ViCTOR  Pécher,  higes.    -  PL  W^  De  Kinoer  et  Vaes. 


ACTION  EN  JÜSTICE.  —  SeRMENT.  —  PORTEÜR  DE  PROCÜRATION. 

Le  négocianl  admis  au  serment  supplétoire  ,  ne  peut  se  faire 
remplacer  pour  prêter  ce  serment  ,  par  san  porteur  de  pro- 
curation. 

(Capitaine  Rinman  contre  Paul  Hamman.) 

JüGEMENT. 

Vu  le  jugeoiefit  rendu  entre  parties,  le  29  janvier  1872. 

Attendu  que  ce  jugement  admet  le  défendeur  au  serment  supplétoire  , 
autorisé  par  Tart.  1366  du  Code  ei  vil ; 

Attendu  que,  d*aprés  Tart.  121  du  Code  de  procédure,  le  serment  doit 
étre  prété  par  la  partie  en  personnsy  a  Taudience  et  en  présence  de  Tautre 
partie ; 

Attendu  que  fó  tribunal  n'a  donc  pas  le  pouvoir  d*autoriser  le  défendeur 
a  se  faire  remplacer,  pour  la  prestation  dudit  serment  par  le  sieur  Wolfs, 
son  porteur  de  procuration  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avoue  qu*il  ne  connait  pas  personnellement 
les  faits  sur  lesquels  porte  le  serment  et  que  le  dit  sieur  Wolfs  ne  les 
connatt  également  que  par  ouï  dire ,  puisque  ce  dernier  conclut  a  une 
modification  du  serment  dans  ce  sens  ; 

Attendu  qu  en  présence  du  refus  du  défendeur ,  il  ne  reste  qu'A  allouer 
au  demandeur.  ses  conclusions  introductives  d'instancé  ; 
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Par  ces  raotifs ; 

LeTribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payeraudemandeur,  poarun  jour 
de  surestarie,  fr.  378.50. 

Dm  /  imn  i87i,  —  i»"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Alp.  Lambrecmts  et 
V.  Pecher  ,  Juges,  —  PI,  M««  Bernays  et  Demeester. 


Capitaine.  —  Déchargement.  —  Manquant.  —  Délai.  — 
Depot  en  magasin.  —  Connaissement.  —  Soüstractions 
SUR  QUAi.  —  Agent  du  navire. 

La  protestation  exigée  par  Partiele  435  du  Code  de  commerce 
pour  conserver  Ie  recours  du  destinataire  contre  Ie  capitaine 
en  cas  d'avarie  ou  de  manquant ,  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  les  24  heures  de  la  réception  des  marchandises  ,  et 
non  dans  les  24  heures  du  débarquement ,  lorsque  ce  débar- 
quement  se  fait  par  les  ouvriers  du  capitaine  el  en  Vabsence 
du  destinataire. 

Si  Ie  destinataire  ne  se  présente  pas  pour  prendre  réception  de 
la  cargaison  débarquée  ,  Ie  capitaine  est  tenu  de  faire 
designer  par  la  justice  un  magasin  oü  il  aura  a  faire  dépo- 
ser  la  marchandise  pour  compte  de  qui  de  droit. 

Le  capitaine  n^est  pas  libéré  de  cette  obligation  par  une  clause 
du  connaissement  portant  que  «  dès  que  le  navire  sera  pret 
»  d  débarquer,  les  marchandises  seront  mises  a  terre  par  le 
>  capitaine  ou  son  agent  ,  aux  frais  et  risques  des  proprié- 
*   taires  de  ces  marchandises.  > 

Partant,  en  pareil  cas,  le  capitaine  est  responsable  des  sous- 
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tractions  qvi  auraient  lieu  sur  Ie  quai  par  défaul  de  surveil- 
lance de  sa  part. 

(KÖNIGS-GÜNTHER  &  Co  CONTRE  CAPITAINE  WeBSTER 

ÈT  John  Best.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  26  mars  1872, 
tendant  au  payement  solidaire  de  fr.  1419,38,  k  titre  de  dommages-inté- 
réts,  parce  que  les  défendeurs,  au  lieu  de  déiivrer  aux  demandeurs  876 
cuirs  salés,  embarqués  sur  Ie  steamer  Alps,  ne  leur  en  ont  délivré  que 
842; 

a)  En  ce  qui  concerne  Ie  capitaine  Webster : 

Attendu  que  Ie  dit  steamer  est  arrivé  a  Anvers  Ie  24  février  1872  ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  ayant  reQU  tardivement  les  documents 
nécessaires  pour  pouvoir  réclamer  la  marchandise  en  question  ,  ne  se  sont 
présentés  que  Ie  8  mars  suivantau  défendeur  Best,  agent  du  susdit  navire ; 

Attendu  que  les  demandeurs  constatèrent  alors  un  manquant  de  34  cuirs 
et  qu'ils  protestèrent  de  ce  chef  contre  Ie  capitaine  ,  par  exploit  du  lende- 
main  9  mars,  signifié  par  l'huissier  J.  B.  Lombaerts  ; 

Attendu  que  cette  protestation  n*est  pas  tardive,  comme  Tallégue  Ie  dit 
capitaine ,  en  se  fondant  sur  les  art.  435  et  436  du  Code  commerce  ; 

Attendu  que  ces  articles  n'ordonnent  pas  de  signifier  la  protestation 
dans  les  24  heures  du  débarquement ,  lorsque  ce  débarquement  se  fait 
par  les  ouvriers  du  capitaine  et  en  Tabsence  du  destinataire  ; 

Que  ces  articles  prescrivent  seulement  au  destinataire  Tobligation  de 
pretester  contre  Ie  capitaine ,  dans  les  24  heures  de  la  réceptlon  des 
marchandises  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  sont  conformés  a  cette  disposition  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  se  prévaut  en  second  lieu  d*une  clause  verbale, 
reconnue  en  fait  par  les  demandeurs,  et  ainsi  congue :  «  Les  marchandises 


—  182  — 

•  8€Pont  déchargées  du  navire ,  dés  que  celui-ci  sera  prót  è  débarquer  , 
»  sur  Ie  quai  ou  dans  un  ponion,  lazaret  ou  allége  louée,  si  c*est  néces- 
»  saire  ,  et  clics  seront  nnises  a  terre  par  Ie  capitaine  ou  par  son  agent 
»  aux  frais  et  risques  des  propriétaires  de  ces  marchandises.  » 

Attendu  que,  d'abord,  cette  clause  ne  dispense  pas  Ie  capitaine  de  robii- 
gation  de  prouver  qu'il  a  débarqué  è  Anvers  ies  34  cuirs  dont  il  s*agit 
au  proces  ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  fournie  jusqu^ci ; 

Attendu  qu*ensuite  la  prédile  clause  raet  bien  a  charge  du  destina- 
taire  les  frais  et  les  risques  du  débarquenoent ;  mais  elle  ne  prévoit  rien 
quant  aux  niesures  conservatrices  a  prendre ,  après  la  mise  a  terre  de  la 
cargaison ; 

Attendu  qu'en  régie  générale ,  lorsque  Ie  destinataire  ne  se  présente 
pas  pour  prendre  réception  de  la  cargaison  débarquée ,  Ie  capitaine  est 
tenu  de  faire  designer  par  la  justice  un  magasin  oi\  cette  cargaison  pourra 
étre  déposée  ,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ; 

Attendu  que  cette  régie  découle  des  arlicles  305  et  306  du  Code  de 
coramerce ,  ainsi  que  des  obligations  générales  qui  incombent  a  tout 
mandataire ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Webster  n'a  pas  stipulé,  en  vertu  de  la 
susdite  clause ,  que  la  régie  prérappelée  ne  lui  serait  pas  applicable  ; 

Attendu  que  Ie  doute  sur  Ie  sens  de  la  clause  en  question  devrait  en 
tous  cas  s'interpréter  contre  Ie  capitaine,  qui  entend  limiter  sa  responsa- 
bilité  ordinaire  (art.  1 162  du  Code  civil)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  Ie  capitaine 
Webster  doit  payer  aux  demandeurs  la  valeur  des  34  cuirs ;  soit  que  ces 
cuirs  n*aient  pas  été  débarqués,  soit  qu*ils  aient  été  soustraits  sur  Ie  quai, 
par  suite  d*uD  défaut  de  surveillance ;  sauf  au  capitaine  a  exercer  son  re- 
cours contre  son  agent  John  Best ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  éprouvé  par  les  demandeurs  s*éléve  a  fr. 
1,419.38,  dont  adéduire  petir  fret  ff.  1,344.30,  a  payer  par  Ie  capitaine ; 

h)  En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Best  : 

Attendu  que  celui-ci  a'a  agi  que  comme  Ie  mandataire  du  capitaine 
Webster  et  qu'il  n*a  contracté  aucune  obligation  envers  les  demandeurs  ; 
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Par  ees  moüfi» , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  e(  spécialement  les 
eoDclusions  reconventionneiles  du  capitain«  Webster,  condamne  ee  dernier 
&  payer  aux  demandeurs  le  susdit  solde  de  fr.  75.08,  avec  les  interets  judi- 
€Ïatres  et  les  frais  du  proeès. 

Déclare  Tactlon  non  recevable  a  l'égard  du  défendeur  Best  et  met  les 
frais  de  cette  action  a  charge  des  demandeurs. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  Juin  1872,  —  l»"»  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Alp.  Lambrechts 
et  JoBN  Daviü  ,  Jttges,  —  PI.  M^»  De  Kinder  et  Bragk. 


4o  Capitaine.  —  Arrimage.  —  Minerai.  —  Grenier.  — 
Fagots.  —   2o  Starie  et  sürestarie.  —  Travail   du 

DIMANCHE.    —   QüANTITÉS    DÉBARQUÉES.    —   InÉGALITÉS.  — 

Lenteürs  allégüées.  —  Preüve  testimoniale.  —  Défaut 

DE  PROTÊT. 

/o  Uemploi  de  fagols  pour  servir  de  grenier  a  un  ehargement 
de  minerai ,  n'est  pas  contraire  aux  régies  d'un  bon  ar- 
rimage. 

2o  A  défaut  de  convention  spéciale^  le  capitaine  n'est  pas  tenu 
de  travailler  te  dimanche. 

Vinégalité  dans  les  quantités  déharquées  n*est  pas  une  preuve 
ni  une  présomption  de  la  lenteur  fautive  du  capitaine^  et 
ne  suffit  donc  pas  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  de 
celte-ci,  lorsque  d'ailleurs  le  destinataire  n^a  pas  protesté. 

(Capitaine  Marion  contre  Nieberding- Vanden  Bemden.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  11  Janvier 
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1872  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  9594.50  pour  fret  et  surestaries  con- 
cernant  Ie  navire  Patiline  ; 

Attendu  que  Ie  domandeur  a  reduit  sa  réclamalion  a  fr  731.50  pour 
7  jours  de  j^urestaries,  a  raison  de  fr.  104  Va  p^^r  jour; 

Attendu  que  les  dix  jours  de  planche ,  convenus  entre  parties ,  expi- 
raient  Ie  2  Janvier  1872; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  retard,  qui  s'est  prolongé 
jusqu*au  9  janvier  inclus,  provient  de  la  faute  de  capitaine ; 

Attendu  que  cette  faute  aurait  consisté  dans  i'emploi  de  fagots,  aulieu 
de  planches  ou  de  barils  vides,  pour  servir  de  grenier  au  chargement  de 
minérai,  importé  par  Ie  susdit  navire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  resté  en  défaut  de  fournir  la  preuve  que 
Ie  susdit  chargement  était  mal  arrimé  et  qu'il  nVst  pas  nonplus  établi  que 
Femploi  de  ffigots  soit  contraire  aux  régies  d'un  bon  arrimage ,  quand  la 
cargaison  consisté  en  minérai ; 

Attendu  que  Ie  silence  garde  h  ce  sujet  par  Ie  défendeur,  pendant  tout 
Ie  délai  de  starie,  doit  faire  présumer  que  Ie  reproche  en  question  n*a 
aucun  fondement. 

Attendu  que  Ie  défendeur  reproche  encore  a  tort  au  capitaine  de  n*avoir 
pas  voulu  travailler  Ie  dimanche  au  débarquement,  ce  refus  étant  par- 
faitement  légitime  ,  a  défaut  de  convention  contraire  ,  comme  il  a  été  jugé 
plusieurs  fois  par  ce  tribunai ; 

Attendu  que  Tinégalité  des  quantités  débarquées  chaque  jour  peut  s'ex- 
pliquer  aussi  bicn  par  Tinaction  du  réceptionnaire  que  par  celle  du  capi- 
taine ;  que  ce  fait  ne  prouve  donc  rien  par  lui-même ; 

Attendu  que  Tabsence  de  protestation  de  la  part  du  défendeur ,  depuis 
Ie  23  décembre  1871  jusqu*au  9  janvier  1872  ,  óte  toute  vraisemblance 
a  ses  allégations,  notamment  a  celie  relative  a  remliarquement  du  lest ; 

Attendu  que  Ie  refus  du  défendeur  d'accepterla  proposition  transaction- 
nelle  de  4  jours  de  surestaries  doit-étre  sans  influence  sur  la  solution  du 
proces  ; 

Attendu  que  Ie  débarqueraent  n'a  été  terminé  que  Ie  9  janvier  ;  qu'il  y 
a  donc  eu  réellement  sept  jours  de  surestaries ,  a  partir  de  la  mise  en 
demeure  du  2  janvier  precedent ; 


-€ 
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Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  rejelte  les  offres  de  preuve  du  défendeur  et  Ie  condamne 
a  payer  au  demandeur  pour  sept  jours  de  surestaries  fr.  731 .50  avec  les 
interets  judiclaires  et  les  frais  du  proces ; 

Du  29  Mai  1872.  —  \^^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
V.  Pbcher,  Juges.  —  PI.  M««  Yrancken  et  De  Kinder. 


AvARiES.  —  Calfatage  défectüeüx   dü  pont.  —  Eau  des 
BOüCHiNS.  —  Capitaine.  —  Responsabilité. 

Une  légere  défectuosité  du  calfatage  ,  en  deux  ou  trois  en- 
droils  ,  du  pont  d'un  navire  et  le  fendillemeni  d\un  hordage 
sur  une  longueur  de  40  centimètres ,  ne  peuvent  expliquer 
une  avarie  importante  de  la  cargaison. 

Vexpérience  journatière  prouve  que  Veau  se  trouvanl  au  fond 
du  navire  peut  pénétrer  dans  Vun  des  compar timen ts  de  la 
cale  ,  par  suite  des  fortunes  de  mer^  et  y  endommager  une 
partie  dn  chargement  ^  sans  causer  la  moindre  avarie  dans 
les  autres  parties  du  navire. 

(Gapitaine  Daily  contrë  David-Verbist  k  G^.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  2  raars  1872, 
tendant  au  paiement  de  fr.  24,601.59  pour  fret  concernant  le  steamer 
Head  Quarters  ; 

Atlendu  que,  depuis  la  citation,  les  défendeurs  ont  payé  fr.  10,308.71 ; 
de  sorte  que  la  somme  en  litige  se  reduit  k  fr.  11,292.08,  que  les  défen- 
deurs veulent  déduire  du  fret ,  parce  que  la  cargaison  froment ,  importée 
par  le  susdit  navire,  a  été  avariée  par  la  faute  du  capitaine  ; 

Attendu  que,  pour  prouver  cette  faute,  les  défendeurs  invoquent  princi- 
paiement  le  rapport  des  experts  Retsin ,  Freeman  et  Demblon ,  en  date 
du  5  mars  1872  ; 
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Attendu  que  ce  rapport  conslate,  contrairement  k  rasserlion  primitive 
des  défendeurs »  que  Ie  pont  du  navire  était  généralemeut  en  bov  état , 
ff  sauf  deux  ou  trois  places  dont  lecalfatage  aurait  pu  étre  mieux  soigeé  et 
»  par  oü  il  a  dü  se  produire  quelques  infiltrations ,  principalement  lar&- 
f  que  Ie  oavire  aura  travaillé  en  nier  ;  » 

Attendu  que  Ie  raérae  rapport  coostate  eneore  qu'un  bordage  était  fen- 
diilé  sur  une  longueur  d*environ  quarante  centimétres  «  par  oü  Ie  pont 
»  fait  eau  et  a  pu  contribuer  au  dég^t  occasionné  ;  »  suivant  les  expres- 
srons  des  experts  ; 

Attendu  que,  st  l'on  consuitei^le  rapport  de  iittr  da  capUaine,  en  date 
du  20  février  1872,  passé  conformément  a  Tart.  242  du  Code  de  com- 
merce ;  2^  Ie  rapport  des  experts  arrlmeurs  Van  den  Bussche,  Uyttenhoven 
etMatthys,  en  date  du  1  mars  1872,  il  en  résulte  que,  durant  son 
voyage  d'Odessa  &  Anvers  ,  Ie  steamer  précité  h  essuyé ,  k  la  hauteur  du 
cap  St.-Yincent,  trois  jours  de  tempéte ,  pendant  fesquels  Ie  navire 
embarqua  de  fortes  laroes,  et  il  en  résulte  égalementque  la  eargaison  a  été 
avariée  par  Teau  de  mcr ,  qui  a  pénétré  dans  la  cale  par  les  coutures  du 
pont ,  par  les  gouttiéres  et  par  les  bouchins ,  cöté  tribord  ; 

Attendu  que  des  documents  prémentionnés,  pris  dans  leur  ensemble,  on 
a  Ie  droit  de  conclure  que  Tavarie  en  question  provient  principalement  des 
forlunes  de  mer  ,  éprouvées  en  cours  de  voyage  et  dont  Ie  capitaine  n*est 
pas  responsable ; 

Attendu  que  Tétat  défectueux  de  quelques  parties  du  pont  et  Ie  fendil- 
lement  d*un  bordage  sur  une  longueur  de  40  centimétres,  a  dü  aggraver 
Tavarie ,  mais  cette  aggravation  n*a  pu  avoir  que  des  proportions  minimes, 
comparativement  k  Tavarie  totale  qui  s*élève  k  fr.  14,292.88  ; 

Attendu  qu*en  efTet ,  une  avarie  aussi  importante  ne  saurait  s*expliquer, 
ayec  quelque  vraisemblance »  par  les  légéres  défectuosités  du  navire ,  dont 
Teiiisteoce  a  été  constatée  par  les  experts  Retsin,  Freeman  et  Demblon  ; 

Mais  qu*il  est  bien  plus  vraisemblable  que  les  causes  signalées  par  les 
experts  arrimeurs  Van  den  Bussche,  Uyttenhoven  et  Matthys ,  ont  produit 
la  majeure  partie  du  dommage ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeu^rs  alléguent  que  Teau  n'a  pu  pénétrer 
par  la  partie  inférieure  du  navire ,   c*est-è-dire  par  les  bouchins ,  cAté 
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tribord,  puisque,  dans  ce  cas,  I'avarie,  d'aprés  les  défendeurs ,  se  serait 
inanifestée  égaletnent  dans  les  cinq  compartinients  de  la  caie  ;  tandis  que 
c*est  dans  Ie  4®  compartiment  seulemenl  que  la  marchandise  a  été  délériorée  ; 

Attendu  que  les  susdits  compartiments  étaient  entiérement  séparés  les 
uns  des  autres  el  que  l'expérrence  journaliére  démontre  que  l'eau,  qui 
se  trouve  ordinairement  au  fond  du  navire,  peut  pénétrer  dans  Vnn  de  ces 
compartiments,  par  suite  des  accidents  fortuits  de  la  navigation,  sans 
canser  la  moindre  avarie  dans  les  autres  parties  dn  navlre ; 

Atiendu  que  les  défendeurs  invoquent  encore  en  leur  faveur  Texpertise 
des  courtiers  Bisschop ,  Van  Peborgh  et  Dewolf,  dont  Ie  rapport  a  été 
déposé  au  grefife  de  ce  siége  par  acte  du  9  mars  1872  ; 

Attendu  que  si  les  dits  experts  sont  parfaltement  compétents  pour  taxer 
Tavarie  du  froment  en  question ,  ils  n*onl  nullement  la  même  compétence 
pour  décider  si  Ie  pont  d*un  navire  et  ses  bordages  sont  en  bon  état,  et  il 
est  incontestable  que  Texpertise  des  sieurs  Retsin  et  Freeman,  eoastruc- 
teurs  de  navires,  et  Demblon,  ingénieur  marilime,  doit,  h  raison  de  leurs 
connaissances  techniques  ,  prévaloir  sur  celle  des  susdits  courtiers,  en  ce 
qui  concerne  la  recherche  des  défauts  du  steamer  Headqnarters ; 

Attendu  que  si  les  infiltrations  ont  dü  se  produire  exclusivement ,  par 
suite  du  mauvais  état  du  pont ,  comme  Ie  déclarent  les  experts-courtiers 
prénomraés ,  dans  ce  cas  l'avarie  se  serait  manifestée  principalement  dans 
tes  couehes  supérieures  én  froment  piacé  dans  Ie  4®  compartimeiit  du 
oavire ;  or  ce  fait  n'a  nullement  été  constaté  par  ces  experts  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  capitaine  n'est  responsable 
que  d'une  partie  du  dommage  ;  laquelle  peut  équitablement  étre  évaluée 
a  fr.  3,000,  a  déduire  du  fret  reclame  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  offres  de  preuve  , 
condamne  les  défendeurs"  a  payer  au  demandeur  pour  solde  de  fret 
fr.  11,292.88,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  7»  des  frais  du  proces ; 
le  5^  restant  k  charge  du  demandeur. 

Du  3  Juin  1872,  —  1"  Ch.  —  MM.  Joostens,  A.  Lambrechts  et 
V.  Pécher  ,  Juges,  —  PI,  M«*  De  Kinder  et  Cuylits. 
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CONNAISSEMENT.  —  LiGNE  DE  NAVIGATION  REGULIERE.  —  NOM 
DU  NAVIRE.  —  OmISSION.  —  VaLEUR.  —  ENGAGEMENT  DE 
TRANSPORTER  LE  PLUS  TOT  POSSIBLE.  —  USAGE.  —  ArRIVÉE 
DES  MARGHANDISES.  —  VÉRIFICATION  PAR  LÊ  DESTINATAIRE. 
—  Avis  DU  CAPITAINE.  —  AbSENCE  d'OBLIGATION. 

La  compagnie  de  navigation  reguliere  qui ,  dans  un  moment 
d'encombrementy  délivre  un  connaissement  ne  portant  point 
Vindication  du  nam  du  navire ,  par  lequel  les  marchandises 
y  mentionnées  doivent  eire  iransporUes  ,  doii  eire  présumée 
ne  vouloir  s^engager  qu'a  en  effectuer  Ie  iransport  Ie  plus 
idi  possible. 

Un  engagement  de  cetie  nature  n'emporie  point  dérogation  d 
l'usage  aux  iermes  duqnel  les  destinataires  des  marchandises 
transportées  par  mer  ont  d  s'assurer  par  eux-mêmes  de  leur 
arrivée  ei  ne  soni  pas  en  droit  d'exiger  que  les  capiiaines 
leur  en  donnent  avis. 

Cet  usage  doit  demeurer  applicatie^  alors  surtout  que  Ie  trans- 
port a  été  effectué  immédiatemenl  après  une  sommation  faite 
par  Ie  destinataire  et  que,  dès  l'arrivée  de  la  marchandise^ce 
dernier  a  ciié  la  compagnie  en  laisser  pour  compie ,  donnant 
ainsi  d  entendre  quil  refusail  dans  tous  les  cas  d^en  pren- 
dre  récepiion. 

(A.  Benedictüs  Vos  k  Co  contre  Great  Eastern 

RAILWAY  CoMPANY.) 

Jugement. 

Attendu  qu*il  est  réguliérement  justifié  que  les  trois  coüs  de  marchandises 
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formant  I*objet  de  Taction  des  demandeurs  sont  arrivés  k  Anvers  par  steamer 
Rotterdam ,  Ie  22  janvier  1871  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  leurs  correspondants  a 
Londres  ont  remis  a  Ia  compagnie  défenderesse  ces  trois  colis ,  plus  un 
quatriéme ,  Ie  13  décerobre  1870,  contre  un  connaissement  qui  ne  portait 
point  l'indication  du  nom  du  bateau  par  lequel  ces  marchandises  devaient 
être  transporlées  de  Harwich  a  Anvers ; 

Attendu  que  Ton  peut  difficilement  admettre  que  cette  omission  du  nom 
du  navire  dans  un  connaissement  délivré  par  Tadministration  d*un  service 
de  navigation  reguliere  puisse  étre  due  a  cette  circonstance,  qu^au  moment 
de  Ia  réception  de  Ia  marchandise  k  Londres ,  les  préposés  de  la  com- 
pagnie défenderesse  n'auraient  pu  connaitre  Ie  nom  du  bateau  par  lequel 
devait  être  effectué  Ie  prochain  transport  de  Harwich  k  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  est  plutót  a  présumer  que  la  compagnie  défenderesse  ,  a 
raison  de  Tencombrement  qui  existait  notoirement  a  cette  époque  sur  les 
lignes  de  transport ,  n'a  point  consenti  a  s*engager  a  expédier  les  mar- 
chandises mentionnées  en  ce  connaissement  par  Ie  premier  bateau  devant 
partir  de  Harwich  pour  Anvers,  ni  méme  a  fixer  d*avance  ta  date  de  cette 
expédition  ,  s*obligeant  ainsi  uniquement  a  effectuer  eette  expédition  dans 
Ie  plus  bref  délai  possible. 

Attendu  que  cette  présomption  est  confirmée  par  la  conduite  tenue  par 
les  demandeurs  qui  ont  accepté  sans  protestation  Ie  colis  arrivé  a  Anvers 
Ie  22  décembre  1870  et  dont  il  n'est  point  question  au  proces,  et  n*ont 
mis  la  compagnie  défenderesse  en  demeure  de  remplir  ses  engagements 
qua  Ia  date  du  14  janvier  suivant ; 

Attendu  que,  vers  la  fm  du  mois  de  décembre  1870,  la  navigation  a 
été  interrompue  par  les  glaces,  et  que  cette  interruption  s*est  prolongée 
jusque  vers  Ie  21  janvier  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  ne  peut  étre  considérée  comme 
ayant  manqué  a  ses  engagements  tels  qu*ils  viennent  d*étre  précisés,  pour 
n*avoir  pas  transporté  a  Anvers  les  trois  colis  restants  avant  cette  période 
de  chómage,  et  que,  d*autre  part,  elles  les  a  fait  parvenir  a  destination  dés 
que  la  navigation  sur  TEscaut  a  été  rétablie  ,  et  a  ainsi  düment  purgé  la 
demeure  qui  aurait  pu  résulter  pour  elle  de  Tinterpellation  que  les  deman- 
deurs lui  ont  fait  notifier  Ie  14  janvier  ; 


~  190  — 

AUendu  que  les  demandeurs  ne  sonfc  donc  ai  reeevables ,  ni  fondés , 
soit  a  laisser  les  trois  colis  dont  question  pour  coippie  de  la  compagnU 
défenderesse ,  soit  è  réciamer  d*eile  des  dommages-intéréts  a  raison  d*un 
prétendu  retard  qu'elle  aurait  mis  a  les  transporter  de  Harwich  a  Anvers ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ie  reproche  déduit  par  les  demandeurs  de 
ce  qu*il  ne  leur  aurait  été  donné  aucun  avis  de  Tarrivée  de  leurs  trois 
colis  k  Anvers  k  la  date  du  22  janvier  1871 ;  que,  suivant  Tusage  constant 
de  la  place,  c*est  aux  destinataires  de  marchandises  transportées  par  raer 
k  s'assurer  par  eux-mémes  de  Tarrivée  de  leurs  marchandises  et  que  les 
capitaines  ne  sont  tenus  d*aucune  obligation  de  leur  donner  avis ,  soit 
de  rarrivée  de  leurs  navires ,  soit  de  la  présence  des  marchandises  a 
bord  ; 

Attendu  que  i'on  ne  peut  dire  que  la  compagnie  défenderesse  ait  con- 
tracté  envers  les  demandeurs  une  obligation  de  cette  nature  par  cela  seul 
qu'au  lieu  de  s*engager  a  transporter  leurs  marchandises  par  navire 
détenniné  ou  a  date  fixe ,  elie  s'est  engagée  seulement  a  les  leur  faire 
parvenir  par  Tun  des  prochains  départs  de  ses  bateaux  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'une  telle  obligation  ne  pouvait  incomber  a  la 
compagnie  défenderesse  au  moment  de  Tarrivée  des  trois  colis  dont 
question  ; 

Attendu  ,  en  eifet ,  qu*a  la  date  du  22  décembre  1870  les  demandeurs 
s'étaient  présentés  pour  recevoir  Ie  colis  arrivé  par  Ie  bateau  dece  jour , 
lequel  était  cependant  Ie  troisiéme  depuis  la  remise  des  colis  a  la  compagnie 
défenderesse  k  Londres ; 

Que ,  de  plus ,  les  demandeurs ,  en  protestant  k  charge  de  la  compagnie 
défenderesse,  k  la  date  du  14  janvier  1871 ,  de  tous  dommages-intéréts 
soufferts  et  a  souffrir  par  suite  de  la  non-arrivée  des  trois  autres  colis ,  la 
sommaient  virtuellement  de  les  transporter  a  Anvers  aussitót  la  navigation 
rouvef  te ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  pouvait  donc  légitimement  s  at- 
tendre  a  voir  les  demandeurs  venir  réciamer  leur  niarchandise  au  déchar- 
gement  du  steamer  Rotterdam ;  puisqu'ils  ne  pouvaient  manquer  d'étre 
ioformés  de  Tarrivée  de  ce  bateau  k  la  date  du  22  janvier  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont,  au  contraire,  Ie  surlendemain  24  jan* 
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vier,  actioflfié  la  eompagnie  défendeFesse  en  laisser  ponr  compte  des  trois 
colis  et  en  paietnent  du  prix  d'une  vente  qu^ils  en  avaient  effectaée  et  k 
jaquelle  ils  n'avaient  pu  donner  suite ,  Ie  délai  de  livraison  étant  expiré  ; 

Attenduque  la  compagnie  défenderesse  a  pu  a  bon  droit  considérer  cette 
demande  comme  un  refus  définitlf  de  la  marcbandise ,  et  se  croire  dés 
lors  dispensée  de  toutes  démarches  a  Teffet  d'amener  les  demandeurs  a  en 
prendre  réception ;  et  qu^elle  nepeut  donc  pas  davantage  étre  tenue  d'une 
responsabilité  quelconque  envers  les  demandeurs,  soit  pour  ne  leur  avoir 
fait  aucune  notification  au  sujet  de  Tarrivée  de  leur  marcbandise,  soit  pour 
Tavoir  fait  déposer  a  Tentrepöt,  soit  méme  pour  Tavoir  momeotanément 
réexportée  a  Teffet  d*en  éviter  la  vente  publique  et  de  sauvegarder  ainsi 
tous  ses  droits  k  Tencontre  des  demandeurs ; 

Atlendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  l'action  des  demandeurs,  sauf  a 
eux  a  agir  comme  de  droit  et  de  conseil  au  cas  oü,  a  la  réception  de  Ia 
marcbandise ,  ils  y  reconnattraieiit  quelque  avarie  qu'ils  croiraient  pouvoir 
imputer  a  la  compagnie  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déciare  -les  demandeurs  ni  recevablcs  ,  ni  fondés  en  leur 
action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  24  Juillet  1872.  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Segebs-Baée  et 
Jean  Naüts,  Juges.  —  PI.  M®»  Segers  et  De  Meester. 


Vente.  —  !<>  Usages  d'Anvers.  —  Paiement  a  trente  jours. 
—  Paiement  au  comptant.  —  Compétence.  —  Facture 

ACCEPTÉE.  —  ClAUSE  PAYABLE  A  AnVERS.  —  TrAITE  SUR 
l'aCHETEUR.  —  2o  AgRÉATION.  —  EXPIRATION  DES  VINGT- 
ÖUATRE  HEÜRES  APRÈS  LA  VENTE  —  EXPÉDITION.  —  DÉ* 
SIGNATION  POUR  AGRÉATION. 

1o  Suivant  Vusage  de  la  place  d'AnverSj  les  paiemenis  a  trenle 
jours  sont  assimilés  aux  paiemenls  au  comptant ,  en  ce  sens 
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que  Ie  prix  des  marchandises  vendues  payables  d  trenle  jours 
doit  eire  acquitié  au  domicile  du  vendeur ,  comme  au  cas  oü 
Ie  paiement  doit  se  faire  contre  livraison. 

Cel  usage  doit  être  suivi^  alors  surlout  que  Ie  vendeur  a  laissé 
subsister  dans  la  facture  les  mots  :  payable  a  Anvers ,  et  que 
Vacheteur  Va  ainsi  acceptée.  La  disposition  par  traite  doit 
dans  ce  cas^  alors  même  qu^elle  est  annoncée  dans  la  facture, 
être  réputée  n'avoir  lieu  qu^d  titre  de  facilité  accordée  d 
Vacheteur. 

2^  Uacheteur  ne  peut  eire  réputé  avoir  agréé  la  marchandise 
vendne,  soit  par  Vexpiraiion  du  délai  d'usage,  soit  par  Vexpé- 
diiion  qui  lui  en  est  faiie  par  Ie  vendfiw\  que  pour  aulant  que 
ce  dernier  la  lui  aii  préalablemeni  renseignée  pour  agréaiion. 

(COLLIGNON  FhÈUES  CONTRE  LÉON  SOETE.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  vente  intervenue  entre  parties  a  été  conclue  aux  conditions 
habitueiles  de  la  place  d'Anvers ; 

Attendu  que,  suivant  les  conditions  de  la  place,  les  paiements  a  trente 
jours  sont  assimilés  aux  paiements  au  comptant  en  ce  sens  que  Ie  prix  des 
marchandises  vendues  payables  k  trente  jours  doit  étre  acquitié  k  Anvers, 
au  domicile  du  vendeur  par  application  de  Tart.  1651  du  Code  civil  et  que 
la  disposition  par  traite  n'a  lieu  qu'a  titre  de  facilité  accordée  a  Tacheteur 
et  sans  dérogation  a  l'usage  établi ; 

Attendu  que  les  demandeurs  s'en  sont  formellement  référés  a  eet  usage, 
puisqu'ainsi  que  Ie  défendeur  Ie  reconnaft ,  tout  en  énon^ant  dans  leur 
facture  les  mots  :  valeur  en  notre  halte ,  ils  y  ont  laissé  subsister  les 
fflots  :  payable  d  Anvers,  en  les  faisant  suivre  des  mots  :  d  trente  jours; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  en  acceptant  ladite  facture,  a  également 
acquiescé  a  la  condition  ci-dessus  rappelée. 
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Au  fond  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  renseigné  pour  agréation  au  défen- 
deur  la  marchandise  qu*iis  lui  avaient  vendue ,  ni  endéans  les  vingt 
quatre  heures  de  la  vente,  ni  méme  avant  Texpédition  qu'ils  lui  en  ont 
faite  ;  qu'ils  ne  sont  donc  pas  recevables  a  lui  reprocher  de  ne  s*étre  point 
rendu  a  Anvers  pour  Tagréer,  et  que  dès  lors  Ie  défendeur  a  conservé 
Ie  droit  de  vérifier  a  Tarrivée  de  la  marchandise  a  Courtray ,  si  elle 
satisfaisait  aux  conditions  de  la  vente  ; 

Attendu  qu*il  n'est  point  justitie  que  la  marchandise  ait  été  vendue 
sur  échantillon ;  qu'il  y  a  donc  uniquement  lieu  d'examiner  si  elle  était 
saine,  loyale  et  marchande. 

Par  ces  motifs; 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  et,  avant  de  faire  droit  au  fond , 
ordonne  que  les  485  hectolitres  de  féves  k  chevaux,  cxpédiés  par  les  deman- 
deurs au  défendeur  le  15  janvier  dernier,  soient  examinés  par  trois 
experts  k  designer  par  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Cour- 
tray, lesquels,  aprés  serment  prété  devant  ce  magistrat,  vérifieront  si 
ladite  marchandise  est  saine,  loyale  et  marchande,  tout  au  moins  si  elle 
était  telle  k  Tépoque  a  laquelle  elle  a  été  expédiée. 

Du  26  Juillet  1872.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Segers-Baée  , 
Jean  Naüts,  Juges.  —  P/.  M®»  Moureau  et  Van  Olffen. 


Vente.  —  Lard  d'Amériqüe.   —  Délivrance  sur  qüai.  — 
Droits  d'entrée.  —  A  qui  ils  incombent. 

Le  vendeur^  tenu  de  délivrer  sur  quai,  n'est  obligéj  ni  par  la 
loij  ni  par  V usage  d' Anvers,  de  payer  les  droits  d' entree 
sur  les  lards  d'Amérique,  et  de  les  délivrer  en  consommation. 

En  conséquencej  dans  le  silence  du  contrat,  les  droits  Centree 
imposés,  sur  la  marchandise  vendue  a  livrer  ,  entre  le  mo- 
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ment  de  la  venle  de  celle  de  la  livraison,  sont  a  la  charge 
de  Vacheteur. 

Nous  avons  rapporlé,  ci-dessus,  p.  138,  un  jugement  du 
48  juin  1872,  qui  Ta  ainsi  décidé.  Nous  faisons  suivre  ici  deux 
sentences  arbitrales  rendues  dans  Ie  même  sens.  L'une  et  Tautre 
sont  égaleraent  relalives  a  des  venles  de  lard  d'Amérique ,  faites 
au  mois  d'avril  1872,  a  livrer  par  navire  a  designer.  Les  navires 
désignés  sont  arrivés  dans  Ie  courant  de  mai  :  or,  a  partir  du 
1  mai  ,  les  droits  a  Tentrée  sur  les  denrées  alimenlaires  avaient 
été  rétablis  inopinément ,  alors  que  tout  Ie  monde  s^attendait  a 
voir  prolonger  Ie  régime  provisoire  qui,  depuis  Tannée  précédente, 
faisait  entrer  ces  denrées  en  franchise  de  tout  droit. 

JüGEMENTS. 
PREMIÈRE  ESPÈCE. 

Attendu  qu*a  défaut  d'une  énonciation  suffisante  dans  Tarrété  relatif  k 
la  vente  des  350  caisses  de  lard  et  d*un  usage  constant  pour  la  vente  de 
cette  marchandise,  nous  devons  puiser  ailleurs  d*autres  arguments  pour 
résoudre  la  contestation  qui  nous  est  soumise  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur,  comme  Ie  dit  son  arbitre  (en  recherchant 
queile  a  été  Tintention  des  parties),  n*aurait  pas  consenti  a  accepter  ia 
niarchandise  en  entrepot ,  rien  ne  nous  prouve  que  Ie  demandeur  aurait 
consenti  a  la  vendre  en  consommation  ; 

Attendu  que  Ie  rétablissement  des  droits  sur  Ie  lard  k  si  courte 
échéance ,  est  un  cas  fortuit  qu'aucune  des  deux  parties  n'a  pu  prévoir , 
comme  Ie  prouve  la  simple  énonciation  des  mots  :  la  marchandise  doit  être 
prise  sur  les  quais ; 

Attendu  qu*il  est  Ie  principe  de  droit  que  la  conséquence  d*un  cas  for- 
tuit retombe  sur  Ie  proprlétaire  de  la  marchandise. 

Par  ces  motifs , 

Le  soussigné,  tiers  arbitre  dans  la  contestation  sur venue entre N.  e^K., 
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condamne  Tachetenr  a  accepter  les  350  caisses  de  lard  lui  vendues ,  en 
entrepot. 

Anvers,  Ie  16  mai  1872. 

Signé  :  D.  Mauroy. 

2«  ESPÉCE. 

(Renard  Düpont  et  De  Deken  ,  contre  Von  der  Becke.) 

Vu  Tavis  arbitral  de  M.  Henri  Steens,  en  date  du  27  juin  ,  et  celui  de 
M.  Ferd.  Van  Hal,  en  date  du  20  juillet  dernier  ; 

Nous  soussigné,  nommé  tiers  arbitre  par  ordonnance  de  monsieur  Ie 
président  du  tribunal  de  première  instance,  séant  k  Anvers  ; 

Après  examen  des  pièces,  et  après  en  avoir  délibéré  avec  les  dits  arbi- 
tres,  avons  rendu  la  décision  suivante ; 

Attendu  qu'il  est  reconnn  par  les  parties  que  les  75  caisses  lard  salé 
d*Araérique,  ont  été,  Ie  17  avril  1872,  vendues  au  prix  de  87  Va  francs 
les  cent  kilogrammes,  payables  k  trente  jours  après  livraison  sur  quai,  a  la 
bonne  arrivée  du  navire  a  designer ; 

Attendu  que  la  marchandise  de  Tespèce  dont  s'agit ,  a  été  dégrévée  des 
droits  d'entrée  par  la  loi  du  20  décerabre  1871,  provisoirement  jusqu'au 
premier  mai  1872 ;  qu'au  moment  de  la  conclusion  de  la  vente,  les  lards 
étaient  ainsi  francs  de  droits  d'entrée  ; 

Attendu  que  ,  s*il  est  vrai  que  Tabolition  des  droits  édictée  par  la  loi  du 
20  décembre  1871  n*a  été  que  provisoire,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que 
Topinion  était  généralement  répandue  dans  Ie  commerce  que  cette  fran- 
chise de  droits  aurait  continue  a  exister  après  Ie  1<^  mai  1872  ;  que  ce 
n*est  en  effet  que  Ie  25  avril  que  Ie  gouvernement  a  donné  connaissance 
k  la  Cfaambre  des  représentants ,  du  retrait  du  projet  de  loi ,  soumis  k 
la  méme  chambre  par  arrété  royal  du  26  novembre  1871  et  ayant  pour 
but  la  libre  entree  des  denrées  alimentaires ; 

Attendu  qu'on  peut  inférer  de  1^  que ,  dans  la  commune  intention  des 
parties ,  la  raême  franchise  de  droits  devait  exister  a  l'époque  de  la  livrai- 
son des  75  caisses  lard ,  soit  que  cette  livraison  düt  s'etfectuer  avant  ou 
après  Ie  premier  mai  1872;  que  Ie  silence  des  parties  contractantes  au 
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sujet  de  droits  d'entrée  s'explique  ainsi  parfaiteroent  et  ue  peut  étre  inter- 
prêté  ,  ni  en  faveur,  ni  en  défaveur  d'aucune  des  parties  ; 

Attendu  qu*on  ne  peut,  dans  Tespéce,  invoquer  Tusage,  d^après  lequei  les 
raarchandises  sont  censées  vendues  en  consomniation  ,  c'est-ti-dire  droits 
acqnittés  ,  lorsque  rien  n*a  été  stipulé  a  eet  égard  ;  qu*ll  est  évident  que 
eet  usage ,  s*il  est  aussi  générai  qu*on  Tallègue ,  ne  peut  s'appliquer  qu*a 
des  marchandises  sujettes  k  des  droits  au  moment  de  la  vente  et  alors  que 
ces  droits  ont  dü  entrer  dans  Ia  prévision  des  parties  contractantes  pour 
la  fixation  du  prix  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  des  conditions  essentielies  de  Tusage  est  una 
pratique  constante  et  de  longue  durée  ;  sous  ce  rapport ,  il  ne  peut  étre, 
dans  Ie  cas  présent ,  question  d'usage ,  puisqu'il  s'agit  de  marchandises 
qui  se  sont  trouvées,  a  Tépoque  de  la  vente  et  relativement  aux  droits 
d'entrée ,  sous  un  régime  exceptionnel ; 

Attendu  qu*il  s*agit  donc  d*apprécier  la  convention  au  point  de  vue  des 
principes  du  droit  : 

Attendu  que  cette  convention  est  claire  et  précise;  que  Ie  vendeur  ne 
s*est  engagé  qu'a  déiivrer  la  marchandise  sur  quai ;  que  cette  obligation 
étant  rempiie,  et  la  marchandise  étant  pesée  et  agréée,  celle-ci  devient 
la  propriété  de  Tacheteur  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  les  droits  de  douane,  ni  aux  frais  de 
délivrance,  ni  è  ceux  d'enlévemenl  prévus  par  Tarticle  1608  du  Code 
civil;  que  ces  droits,  eneifet,  afTectent  la  marchandise  elle  méme,par 
Ie  seul  effet  de  la  loi ,  d'une  maniere  générale  et  uniforme,  et  influent  de 
Ia  méme  maniere  sur  sa  valeur  vénale ;  que  ,  dans  Ie  silence  ainsi  de  la 
loi  comme  de  la  convention  ,  il  est  conforme  anx  principes  de  droit  et  de 
l'équité  dedécider  que  ces  droits  incombent  a  celui  qui  devient  propriétaire 
de  la  marchandise  et  en  dispose  a  son  plein  gré;  que  c'est  en  vertu  des 
mémes  principes  que  ,  sur  la  place  d'Anvers,  les  vendeurs  ont  générale- 
ment  bonifié  aux  acheteurs  les  droits  d*entrée  relativement  aux  marchan- 
dises qu'ils  avaient  vendues  en  consommation  au  moment  oü  elles  étaient 
encore  soumises  a  des  droits ,  mais  dont  la  délivrance  ne  s*est  efTectuée 
qu'aprés  Tabolition  provisoiredeces  droits  par  la  loi  du  20décembrei871  ; 

Attendu  que ,  dans  Ie  cas  actuel ,  il  y  a  d*autant  plus  de  raison  de  Oiettre 


-    197  — 

les  droits  a  charge  de  Tacheteur,  que  ceiui-ci,  devenu  cessionnaire  des 
droits  du  vendeur ,  a  pu  faire  déciarer  les  75  caisses  lard ,  soit  en  transit, 
soit  en  consommation  ,  suivant  sa  convenance  ;  et  qu*au  premier  cas,  il 
serait  souverainement  injuste  de  lui  faire  bonifier  des  droits  qu'il  n'aurait 
pas  acquittés  lui-méme ; 
Par  ces  raotifs , 
Nous,  tiers-arbitre  soussigné,  déclarons  nous  rallier  a  Tavis  deM.  I'ar- 
bitre  Steens,  et,  en  conséquence,  déclarons  MM.  Renard  Dupont  et 
De  Deken  non  fondés  en  leur  demande  et  les  condamnons  aux  dépens. 

Anvers,  ce  19aoüt  1872. 

(Signé)  Eugène  Vaes  ,  avt. 


Io^Abordage.  —  Vapeük    —  Voilier  a  l^ancre.  —  Pré- 

SOMPTION  DE   FAÜTE.    ' —   PaSSE   NAVIGABLE.  —   i\lAN(ELVRES 
Dü  VOILIER.    —    2o    ASSISTANCE    MARITIME.    —    InDEMNITÉ. 

—  Taüx. 

yo  Cest  au  vapeur  qui  approche  un  voilier  immobile  qu'il  a  pu 
apercevoir  en  temps  utile^  a  prendre  toules  les  précautions 
pour  éviter  Vabordage, 

Il  invoquerait  en  vain  que  Ie  voilier  obslruail  la  passé  navi- 
gable  et  que  son  equipage  n'a  pas  fait  les  manoeuvres  né- 
cessaires. 

2^  Allocation,  pour  un  cas  d'assistance  marilime,  d'environ 
5  7o  des  valeurs  sauvées. 

(Capitaine  Petersen  et  Olislager  contre  capitaine  Kirton 

et  société    de  remorqüage  a  hélice  contre  capitaine 

Petersen.) 

jugement. 

Vu  Fexploil  de  citation  de  Thuissier  Debuck,  en  date  du  24  juin  1871,^ 
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tendant  a  rendre  Ie  capitaine  Kirton  responsable  de  Tabordage  survenu 
dans  TEscaut ,  devant  la  viile ,  ie  24  juin  dernier  ,  entre  Ie  navire  danois 
Elisaheth,  commandé  par  Ie  demandeur  Petersen,  et  Ie  steamer  anglais 
Shepperton  ,  commandé  par  Ie  défendeur  Kirton; 

Vu  rexploit  de  cltation  de  l'huissier  Edmond  Lambaerts,  en  date  du  24 
juin  1 871 ,  par  lequel  Ie  sieur  Constant  Olislager  reclame  des  dits  capitaines 
Petersen  et  Kirton  fr.  45,0Ü0 ,  pour  avarie  survenue  au  chargeiuent 
froment,  qui  se  trouvait,  lors  du  susdit  abordage,  a  bord  du  navire 
Elisabeth  ; 

VuTexploitde  citation  de  Thuissier  Peeters,  en  date  26  juin  du  1871,  par 
lequel  la  société  anonyme  de  remorquage  a  hélice  soutient  avoir  sauvé,  d*une 
perte  certaine,  Ie  dit  navire  Elisabeth  ainsi  que  sa  cargaison,  et  reclame  a 
charge  du  capitaine  Petersen  ,  du  chef  de  ce  service,  Ie  tiers  des  valeurs 
sauvées ; 

Vu  Texploit  de  Thuissier  Debuck,  en  date  du  30  juin  1871,  par  lequel 
Ie  capitaine  Petersen  cite  en  intervention  et  garantie ,  les  dtts  sieurs 
Kirton  et  Olislager  ,  pour  répondre  a  l'action  de  ladite  société  de  remor- 
quage ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  causes  du  chef  de  connexité  et 
conformément  a  la  demande  des  parties  ; 

1'»  Sur  la  demande  principale  du  capitaine  Petersen  a  charge  du  capi- 
taine Kirton,  pour  avarie  éprouvée  par  Ie  navire  Elisabeth  a  la  suite  dudit 
abordage : 

Attendu  que,  par  Texploit  d*avenir  de  Thuissier  Debuck  en  date  du  5 
aoütl871,  Ie  demandeur  Petersen  a  reduit  sa  réclaraalion  a  fr.  8,394,44; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  Parmentier ,  Uyttenhoven 
et  Matthys ,  que  la  responsabilité  du  susdit  abordage  incombe  au  défendeur 
Kirton ; 

Attendu  qu*en  effet  Ie  navire  Elisabeth  était  düment  ancré  et  immobile , 
quand  il  a  été  abordé  par  Ie  steamer  Shepperton  ,  qui  remontait  ie  fleuve ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  ,  il  y  a  présomption  que  Tabordage 
provient  de  la  faute  du  capitaine  Kirton  ,  puisque  c'est  au  navire  ,  qui  est 
en  marche ,  k  éviter  Ie  navire  qui  est  k  Tancre  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  n*est  pas  parvenu  a  détruire  cette  présomp- 
tion; 

Que  vainement  il  allègue  que  Ie  navire  Élisaheth  obstruait  la  passé 
navigable  et  que  Téquipage  de  ce  navire  n*a  pas  exécuté  les  manceuvres 
nécessaires  pour  prévenir  l'abordage ; 

Attendu  que  Texpertise  prérappelée  démontre  que  Ia  véritabie  cause  de 
la  collision  réside  toute  entière  dans  rinfraction ,  commise  par  Ie  capitaine 
Kirton,  k  Partiele  16  de  Tarrêlé  royal  du  30  janvier  1863,  ainsi  con^u  : 
c  tout  navire  sous  vapeur ,  qui  approche  un  autre  navire ,  de  maniere 
•  qu*il  y  ait  risque  d'abordage,  doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stopper  et 
»  marcher  en  arrière ,  s'il  est  nécessaire ;  » 

Attendu  que  Ie  défendeur  Kirton  a  pu  apercevoir  Ie  navire  Élisaheth  a 
une  grande  distance,  comme  Tont  constaté  les  experts ,  et  qu'il  aurait  par 
conséquent  dó  gouverner  de  maniere  a  ne  pas  approcher  trop  prés  du 
voilier ; 

Attendu  que  les  allégations  et  les  oifres  de  preuve  du  défendeur  sont 
donc  irrélevantes  ,  comme  il  a  été  jugé  dans  un  cas  analogue  par  la  cour 
d*appel  de  Bruxelles  Ie  25  avril  dernier,  en  cause  du  capitaine  Hill  contre 
Ie  capitaine  Aarendts  (Jurisprudence  du  port  1871 ,  page  178) ; 

En  ce  qui  concerne  les  sommes ,  etc; 

2°  Sur  la  demande  du  sieur  Olislager ; 

Attendu  que  par  ses  conclusions  d*audience ,  ledit  sieur  Olislager  a 
reduit  sa  réclamation  a  fr.  22,473.79 ,  indépendamment  des  frais  de  sau- 
vetage  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  les  considérations ,  développées  ci-dessus ,  demontrent  que 
Ie  capitaine  Kirton  est  seul  responsable  de  cette  perte ; 

Attendu  que  ledit  capitaine  s*est  référé  k  justice  quant  a  la  hauteur  du 
dommage,  et  que  la  somme  réclamée  est  sufiisamment  justifiée; 

3^  Sur  la  demande  de  la  société  de  remorquage  è  hélice  et  sur  ia  de- 
mande  en  garantie  du  capitaine  Petersen  ; 

Attendu  que,  dans  son  rapport  de  mer  du  27  juin  1871  (enregistré  Ie 
11  juillet  suivant  et  déposé  au  greife  de  ce  siége),  Ie  capitaine  Petersen 
reconnatt  que ,  par  suite  du  susdit  abordage ,  son  navire  commenga  d 
couler  par  l'avant ,  et  que  l'équipage  se  sauva  dans  Ie  canot ,  ajoutant : 
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que  la  position  était  désespéranle ,  lorsque  les  remorqueurs  Succes  et 
Poney  vinrent  au  secours  AeVElisabeth  qui  était  sur  Ie  point  de  sorabrer ; 

Attendu  que ,  malgré  eet  aveu  ,  Ie  capitaine  Petersen  déclare  s'appro- 
prier  les  conciusions  du  capitaine  Kirton  et  offre  a  la  dile  société  une 
rémunération  de  fr.  600 ; 

Attendu  que  les  déncgatious  des  susdits  capitaines  Petersen  et 
Kirton  ne  sauraient  être  prises  en  considération  ,  en  présence  du  rapport 
de  mer  prérappelé  et  en  Tabsence  de  toute  preuve  tendantainfinuer  ce 
rapport ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces,  par  Ie  décorapte  du  défendeur 
Olislager,  que  la  cargaison  avait  une  valeur  de  fr.  48,843.53 ,  dont 
fr.  22,473.79  ontétésauvés; 

Attendu  que  Ie  fret  de  cette  cargaison  s'éléve  afr.  1,913.46 ; 

Attendu  que  la  valeur  du  navire  Elisaheih  peut  être  éstimée  a  fr.  15,000; 

Attendu  qu'eu  égard  a  rimminence  du  péril  et  a  riroportance  des 
valeurs  sauvées,  il  est  jusle  d'allouer  a  la  société  de  remorquage  une 
rémunération  de  fr.  2,000  ; 

Attendu  que  cette  somine  doit  étre  remboursée  an  capitaine  Petersen 
par  Ie  capitaine  Kirton,  qui  doit  répondre  de  toutes  les  suites  de  Tabordage  ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Dü  6  Janvier  i872.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Joostens,  La  vaut  et  Renard 
Van  Dyck,  Juges  —  PI.  M®*  De  Kcnder,  De  Meester,  Vaes  et  Segers. 

Appel  a  été  interjelé  par  la  société  de  remorquage  pour  ce  qui 
concerne  l'indemnilé  d'assislance  de  fr.  2,000.  La  Cour  de 
Bruxelles  a  contirmé  par  Tarrêt  suivant. 

Akrêt. 

Attendu  que  Ie  premier  jugeaconnu  exaclement  toutes  les  circonstances 
dans  lesquelles  a  eu  lieu  Ie  sauvetage  dont  il  s*agit,  et  de  nature  a  déter- 
miner  la  hauteur  de  la  rémunération  düe  a  la  société  appelante  ,  h  raison 
soit  de  rimportance  du  service  rendu  a  la  partie  intimée  ,  soit  de  la  difü- 
culté  et  du  danger  que  présentait  1'opéralion  du  sauvetage; 
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AtteDdu,  a  ce  point  de  vue,  que  les  faits  poses  subsidiairement  avec 
ofTre  de  preuve  n'apporteraient  aucun  element  nouveau  d*appréciation ,  et 
que ,  dés  lors ,  il  serait  frustratoire  de  s*y  arréter  ; 

Attendu  ,  d*autre  part,  que  Ie  jugement  dont  est  appel  a  tenu  compte 
de  toutes  les  circonstances  de  la  cause ,  et  les  a  appréciées  équitablement , 
qu'il  s'en  suit  qu*il  n*y  a  lieu,  ni  de  majorer,  ni  de  réduire  rinderanité 
allouée ; 

Par  ces  motifs  , 

La  Cour,  sans  s  arréter  a  Toffre  de  preuve  des  faits  cotés ,  laquelle  est 
rejetée,  met  au  néant  Tappel  principal  et  Tappel  incident;  condamne  chaque 
partie  aux  dépens  de  son  appel ;  ordonne  la  distraction  de  ces  dépens  au 
profit  de  M*  Stas  qui  affirme  avoir  fait  les  avances. 

Du  16  Mai  1872.— -Goün  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  Prés,  M.  Maus. 


GhARGBMËNT.  —  GaMAISON  DB  RAILS  ET  MATÉRIEL  DE  CHE- 
MIN  DE  FER.  —  TbMPS  NÉGBSSAIRB  POUR  LA  MISB  A 
BORD. 

Il  peul  eire  accordé  un  délai  de  11  jours  ouvrables  pour  Vem- 
barquemeni  d^une  cavgaison  composée  de  rails  et  de  matériel 
de  chemin  de  fer,  pesanl  360,000  kilog,,  que  Vaffréteur 
s'est  engagé  d  mettre  d  bord,  aussi  vite  que  les  arrimeurs 
pourroni  la  prendre. 

(CaPITAINB   FÜHRING  CONTRE   GOSSEN   &  C<>.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Debuck,  en  date  du  18  novembre 
1871 ,  tendant  au  paiement  de  {jr.  1,870  peur  quatorze  jours  de  suresta- 
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ries ,  concernant  Ie  navire  Minister  Windhorst,  et  se  rapportant  &  ia  date 
du  21  octobre  1871  jusqu'au  4  novembre  suivant; 

Altendu  que  ie  demandeur  n'a  protesté  pour  surestaries  que  Ie  28  octobre 
dernier ; 

Que  les  surestaries  n*ont  donc  pu  commencer  que  ie  29  octobre,  raéme 
dans  rhypothése  du  capitaine ; 

Qu'aussi  ce  dernier  a  reduit  sa  réclamation  a  sept  jours  (du  29  octobre 
au  4  novembre)  soit  h  la  somme  de  fr.  938 ;  a  raison  de  fr.  134  par  jour ; 

Attendu  que  ledit  navire  a  été  afTrété  pour  se  rendre  d'Anvers  k  la 
Martinique,  avec  une  cargaison  composée  de  rails  et  de  matériel  de  chemin 
de  ferpesant  359,793  kilogrammes,  suivant  les  détails  produits  au  proces; 

Attendu  que  Tembarquement  de  ces  marchandises  devait  se  faire  aussi 
promptement  que  les  arrimeurs  pourraient  les  prendre  k  bord  (as  fast  as 
the  stevedores  can  take  same  on  board) ; 

Attendu  qu'eu  égard  k  la  nature  du  chargement,  les  défendeurs  avaient 
droit  k  un  délai  de  dix-sept  jours  ouvrables  ; 

Attendu  que  ce  délai  a  pris  cours  Ie  13  octobre  dernier ; 

Attendu  que  l'embarquement  devait  donc  étre  terminé  Ie  deux  novembre 
suivant ,  tandis  qu'en  réalité  il  s'est  prolongé  jusqu*au  4  novembre  ; 

D'oü  suit  que  les  défendeurs  doivent  deux  jours  de  surestaries ,  a  raison 
de  fr.  134  par  jour ,  soit  la  somme  de  fr.  268  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne  les  défen- 
deurs a  payer  au  demandeur,  pour  surestaries ,  fr.  268  ,  avec  les  interets 
judiciaires  et  un  quart  des  frais  du  proces. 

Du  25  Mars  1879,  —  1®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  J.  De  Wolf  et 
ViCTOR  Pecher  ,  iuges,  —  PL  M®»  Vrancken  et  De  Kinder, 


StARIB   et   SüRESTARIE.    —   lo    LeNTEÜRS    du     CAPITAINE.    — 

Allégation  tardive.  —  2o  Demi  jour. 
fo  Lorsque  le  destinataire  rCa  protesté  contre  de  prétenduèt 
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lenleurs  du  capUaine  qu^après  reccpiration  du  délai  de 
planchej  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  d  ses  allégations  dé- 
nuées  de  vraisemblance . 
jgo  Lorsque  Ie  déchargement  d'un  sleamer  a  été  terminé  vers 
midi  OU  une  heure,  Vallocation  d'un  demi  jour  de  sureslarie 
pour  cette  dernière  joxirnée  est  suffisante, 

première  espége. 

(Capitalne  Düdding  contre  Lambo  et  Matthys) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Ttimssier  H.  Scbuermans,  en  date  du  21 
aoüt  1871,  tendantaupaiement  de  fr.  683.12  pour  un  jour  de  surestarie 
concernant  Ie  sleamer  Woodham  et  se  rapportant  k  la  date  du  19  juillet 
dernier ; 

Attendu  que  cinq  jours  de  planehe  avaient  été  convenus  pour  Ie  débar- 
quement ; 

Attejndu  que  pendant  tout  ce  délai ,  les  défendeurs  n*ont  pas  élevé  la 
moindre  réclamation ,  au  sujet  des  prétendues  lenteurs  qu*ils  reproohent 
aetuellement  au  capitaine ; 

Attendu  que  ce  n*estqu*è  l'expiration  du  délai  de  starie  que,  par  exploit 
de  r huissier Fréd.  Scbuermans,  en  date  du  18  juillet  1871,  ilsont  formule 
ieurs  premières  plaintes ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  s*arréter  a  ces  allégations,  qui  sont 
dénuées  de  vraisemblance ; 

Attendu  que  les  défendeurs  afBrraent ,  en  second  lieu  ,  que  Ie  débar- 
quement  était  terminé  Ie  19  juillet  1871,  avant  midi^  et  que  ce  méme  jour 
Ie  susdit  steamer  a  quitte  Ie  port; 

Attendu  que  sMl  en  est  ainsi,  Ie  demandeur  sera  suffisamment  indem- 
m$é  rooy^nnant  un  demi  jour  dé  surestarie,  représentant  la  sonime  de 
fr.  312.50 ; 
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Altenda  que  toutefois ,  il  convient  que  Ie  demandeur  s'explique  sur  Ie 
fait  en  question ,  qu*il  n'a  pas  rencontre  dans  ses  conclusions ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  les  offres  de  preuve  des  défendeurs,  les  condamne 
dès  è  présent  a  payer  au  demandeur,  pour  un  demi  jour  de  surestarie , 
fr.  312.50,  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  frais  du  proces. 
Réserve  le  surplus ; 

Ordonne  au  demandeur  de  s*expliquer  sur  le  fait  allégué  par  les  défen- 
deurs  et  rappelé  ci-dessus ,  concernant  le  départ  du  steamer  et  I'heure  k 
laquelle  le  débarquement  a  été  terminé. 

Du  27  Février  f872.  —  l''^  ch.  —  MM.  Joostens,  Vander  Taëlen 
et  Renard  Van  Dyck  ,  Jtiges,  —  PI.  M©»  Demeester  et  Segers. 

deuxiëme  espége. 
(Capitaine  Hesp  contre  Paul  Hamman). 

jugemënt. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Tbuissier  Fréd.  Schuermans,  en  date  du 
H  aoüt  1871,  tendant  au  paiement  de  fr.  1000,  pour  un  jour  de  surestarie 
concernant  le  steamer  anglais  Norton  et  se  rapportant  k  la  date  du 
23  juillet  dernier ; 

Attendu  que  ce  n*est  q\xk  Texpiration  du  délai  de  starie ,  soit  Ie  22  juillet 
dernier,  que  le  défendeur  a  protesté  contre  les  prétendues  lenteurs  du 
capitaine ; 

Que  ses  allégations  sur  ce  point  sont  donc  invraisemblables  et  que  la 
preuve  testimoniale  ne  saurait  étre  accueillie  dans  ces  circonstances  ; 

Atteodu  que  le  capitaine  avoue  que  le  débarquement  était  achevé  le 
23  juillet,  è  une  heure  de  raprés-midi; 

Attendu  qu*en  pareil  cas ,  Tallocation  d*un  demi-jour  de  surestarie  est 
une  indemnité  suffisante,  quand  il  s'agit  d'un  steamer ,  qui  peut  quitter  le 
port  k  son  gré  ,  sans  devoir  attendre  la  marée  favorable ; 
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Attendu  qae  Ie  taux  de  la  surestarie  n'est  pas  de  1,000  fr.  mais  de  fr. 
759.60  OU  de  £  30,  comme  Ie  courtier  du  capitaine  Ta  reconnu ,  lors 
du  reglement  du  fret,  en  faisant  des  réserves  au  profit  du  capitaine, 
mais  seulement  jusqu'a  concurrence  de  jC  30  ; 

Qu*il  ne  revient  donc  au  deniandeur  que  fr.  379.80  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejette  les  offres  de  preuve  du  défendeur  et  Ie  condamne  i 
payer  au  demandeur,  pour  un  demi  jour  de  surestarie,  fr.  379.80,  avec  les 
interets  judiciaires  et  la  moitié  des  frais  du  proces. 

Dm  5  Man  1872,  —  1®  Ch.  —  MM.  Jüostkns  ,  Vander  Taelen  et 
Marguerie,  Juges.  —  PL  M®*  Bragk  et  Segers. 


StARIE   et   surestarie.    —    MiSE   EN     DEMEURE.     —     ÉpOQUE. 

—  Prolongation  accordée  par  le  JüGE. 

On  ne  peut  considérer  comme  prématurée^  ni  inopérante  une 
mise  en  demeure^  signifiée  d  Vexpiralion  du  delai  fixé  par 
le  conlrat,  encore  que  le  juge,  appréciani  les  circonstances^ 
reconnaisse  plus  tard  qu'il  y  avail  lieu  d'accorder  une  pro- 
longation au  debiteur, 

(Capitaine  Jennings  contre  Collignon  prères.) 

JüGEMENT. 

Vu  le  jugement  rendu  entre  partiespar  ce  Tribunal  le3  juillet  1871 ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  reduit  sa  demande  &  fr.  1,103.30  pour 
22  jours  de  surestaries  du  navire  Petrei,  commen^ant  le  3  janvier  1871 
et  finissant  Ic  24  janvier  suivant ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  au  proces  que  le  débarquement  de 
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la  cargaisoD  dudit  navire  a  été  empéché  par  la  force  majeure,  jusqu'au 
12:  jaavier  1871 ; 

Attendu  qu^en  effet,  vers  ia  fin  da  rnois  de  décembre  1870,  tous  les 
navires  se  trouvant  en  rade  (parml  lesquels  Ie  susdit  navire  Petrei)  ont  été 
contraints ,  par  les  autorités  du  port ,  d*entrer  dans  les  bassins  ,  è  cause 
des  glaces  que  charrlait  TEscaut ; 

Attendu  que  Ie  navire  Pétrel  a  été  forcé  de  se  rendre  dans  Ie  bassin  du 
Kattendyck,  joü  les  glaces  entravaient  également  Ie  déchargement  des 
marchandises ; 

Attendu  que  ce  dernier  fait  a  été  signifié  au  demandeur  ,  par  exploit  de 
rhuissier  H.  Schuermans  en  date  du  3  janvier  1871,  et  que  Ie  demandeur 
ne  Ta  nuUement  contesté  a  cette  époque  ; 

Attendu  que  ce  fait  peut  donc  étre  tenu  comme  avéré  et  que  rien  ne 
tend  a  prouver  que  cette  force  majeure  ait  cessé  avant  la  date  du  12  janvier 
1871,  époque  a  laquelle  Ie  capitaine  du  port  a  donné  au  demandeur 
Vautorisation  de  commencer  Ie  débarquement ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  les  7  jours  ouvrables ,  constituant  Ie  délai  de 
starie,  n*ont  commencé  a  courir  que  Ie  lendemain  13  janvier  1871  pour 
finir  Ie  20  janvier  suivant ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  n*ayant  été  terminé  que  Ie  24  janvier,  Ie 
demandeur  a  [droit  k  4  jours  de  surestaries ,  a  raison  de  ^  2  par  jour , 
soit  k  fr;  200  ; 

Attendu  qu'en  vain  les  défendeurs  pretendent  ne  pas  mème  devoir  cette 
somme ,  parce  que  la  mise  en  demeure,  qui  leur  a  été  signifiée  Ie  2  janvier 
1871,  aété  faite  prématurémentet,  par  conséquent,  qu*elle  est  inopérante  ; 

Attendu  qu*on  ne  peut  considérer  comme  prématurée ,  ni  inopérante 
une  mise  en  demeure ,  signifiée  a  Texpiration  du  délai  fixé  par  lecontrat , 
comme  Ta  été  celle  du  demandeur ; 

Attendu  que  c'est  aux  tribunaux  k  apprécier  les  circonstances  qui  ont 
pu  nécessiter  une  prolongation  du  terme  conventionnel,  et,  si  cette  pro- 
longation  est  accordée  au  debiteur ,  il  n'en  résulte  nullement  que  la  mise 
en  demeure  notifiée  par  Ie  créancier,  ait  perdu  toute  efticacité  pour 
Tavenir  ; 

Attendu  que  Ie  système  des  défendeurs  aurait  pour  conséquence  de 
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punir  Ie  créancier,  parce  qu*il  n'a  pas  pu  prévoir  avec  certitade  les 
moyens  de  défense  qa*on  lui  oppose ,  ni  la  décision  de  la  justice  sur  la 
validité  de  ces  moyens. 

Par  ces  xnotifs ; 

Le  Tribonal ,  rejetant  toutes  autres  conclusions ,  condamne  les  defen- 
deurs  a  payer  au  demandeur ,  pour  quatre  jours  de  surestaries  du  navire 
Pétrel ,  la  sorame  de  fr.  200 ,  avec  les  interets  judiciaires  et  un  cinquième 
des  frais  du  proces. 

Du  5  Février  1872.  —  1«  Ch.  — MM.  Joostens,  Vander  Taelen  et 
Marsily  ,  Jnges.  —  PL  M®'  Vrangren  et  Moureau. 


ReSPONSABILITÉ.  —  NaTIONS  D*OüVRIERS.  —  GOMMETTANT.  — 
ËMBARQUEMENT  DES  MARGHANDISES  d'aUTRUI. 

Le  commetlanl  qui  a  chargé  une  des  nations  d'Anvers  de  pro- 
ceder  d  V embarquemenl  de  certaines  marchandises,  n'est  pas 
responsable  de  Verreur  commise  par  les  ouvriers  de  cette 
nation,  qui  ont  mêlé  aux  marchandises  leur  désignées  cer- 
taines autres  appartenant  d  un  tiers. 

Le  tiers,  victime  de  cette  erreur^  doit  actionner  directement  la 
nation  en  dommages-intérêts  *. 

(Verellen-Beernaert  contre  Émile  Ehlers  &  Co 
ET  De  Leeuw,  Philippsen  &  Rosé.) 

Verellen-Beernaert  avait  déposé  sur  les  terrains  aflFectés  a  cette 
fin,  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  bassins  d'Anvers,  des 
poutrelles  en  fer ,  marque  Castellamare ,  destinées  a  être  embar-^ 
quées  pour  Tltalie. 

^  Voir  et  Cp.  Jiig.  30  aoüt  1866.  Jur,  1866 , 1 ,  369. 
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Dans  Ie  voisinage,  on  vinl  a  charger  Ie  stearaer  Barasfórd,  en 
destinalion  de  Londres;  et  ia  Corporation  de  chefs-ouvriers ,  dite 
Hesse  Natie^  fut  commissionnée  par  De  Leeuw,  Philippsen&Rose, 
pour  mettre  k  bord  du  Barasford  une  autre  partie  de  poutrelles 
en  fer,  expédiées  de  IHntérieur  par  la  maison  Bonehill  frères, 
dont  Émiie  Ehlers  k  G^  sont  les  agents  a  Anvers. 

Les  préposés  ou  ouvriers  de  la  Hesse  Natie  embarquèrent  , 
avec  les  fers  de  Bonehill,  une  partie  de  ceux  de  Verellen.  On  les 
retrouva  a  Londres  ,  mélanges  avec  les  premiers. 

Verellen  actionna  Ehlers  Sc  G<>,  qui  figuraient  comme  chargeurs 
sur  les  connaissements  du  Barasford^  en  restitution  de  ces 
poutrelles  et  en  dommages  et  interets.  Plus  tard,  il  mit  en  cause 
De  Leeuw,  Philippsen  Sc  Rosé,  quand  il  lui  fut  démontré,  par 
les  productions  faites  par  Ehlers  Sc  C^,  que  les  premiers  avaient 
été  les  commettants  directs  de  la  Hesse  Natie, 

JUGEMENT. 

Vu  rexploit  de  cltation  de  1'hulssier  Debuck,  en  date  du  24  mars  1871, 
tendant  :  i<>  k  faire  condamner  les  défendeurs  Ehlers  <k  C^  a  rapporter 
une  partie  de  40  k  50  tonneaui  poutrelles  en  fer,  abusivement  enibar- 
quées  sur  Ie  steamer  anglais  Barasford;  2^  a  les  faire  condamner  en 
outre  a  fr.  10,000  de  dommages-intéréts ; 

Vu  Fexploit  d*appel  en  intervention  de  Thuissier  Debuck ,  en  date  du 
5  aoüt  1871  ,  tendant  k  faire  condamner  les  défendeurs  De  Leeuw, 
Philippsen  <k  Rosé,  solidairement  avec  leurs  co-défendeurs  Ehlers  <k  C^, 
au  paiement  des  susdits  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  Ie  1^^  chef  de  la  demande  a  été  vide  par  jugenient  de  ce 
tribunal  en  date  du  16  mai  1871 ; 

Qu*il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  statuer  sur  les  dommages-intéréts 
reclames  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  les  fers  en  question  ont  été  embarqués  sur  Ie  susdit 
steamer  par  la  corporatlon  d*ouvriers  dite  Hesse  Natie; 
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Attendu  qu'aucun  des  défendeurs  n'a  donné  Tordre  a  ceUe  Corporation 
de  procèder  è  l'embarquement  des  marchandises  du  demandeur ; 

Qiril  s'ensuit  que  ce  dernier  doit  diriger  son  action  en  dommages  * 
interets  contre  ladite  Corporation  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient  que  les  défendeurs  sont 
responsables  de  Terreur  commise  par  la  Hesse-natie ,  aux  termes  de  Tart. 
1384  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  la  Hesse-natie  est  une  association  de  chefs-ouvriers  (dits 
natie-bazen) ,  qui  se  charge  de  Tembarqueraent  et  du  débarquement  des 
marchandises,  non  pas  pour  Ie  compte  exclusif  des  défendeurs ,  mais  pour 
Ie  compte  de  tous  les  négociants  de  la  place  indistinctement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Deleeuw,Philipsen  et  Rosé  se  sont  adressés 
a  cette  association  pour  la  charger  de  la  mise  a  bord  du  susdit  steamer 
d'une  partie  depoutrelles  et  de  barres  de  fer,  expédiée  de  Marchienne-au- 
Pont  par  Bonehill  fréres  ; 

Attendu  que  cette  mise  a  bord  a  eu  lieu  d*une  maniere  reguliere  ; 

Attendu  que,  dans  Thypothése  la  plus  favorable  au  demandeur,  la 
responsabilité  de  Tart.  1384  du  Code  civil  ne  pourrait  étre  invoquée  contre 
Deleeuw,  Philipsen  et  Rosé  que  si  les  ouvriers,  employés  par  la  Hesse-natie, 
avaient  causé  un  dommage  k  des  tiers  en  effectuant  remharquement  des 
fers  de  Bonehill  frèr es,  seule  opération  dont  ils  avaient  été  chargés  par  les 
susdits  défendeurs  (Mourlon,  n»  1694) ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  actuel ; 

Attendu  que  les  susdits  ouvriers,  avant  d'avoir  embarqué  ou  aprés  avoir 
embarqué  les  fers  de  Bonehill,  ont  jugé  i  propos  de  procèder  ,  sans  ordre 
des  défendeurs,  è  Tembarquement  des  fers  du  demandeur; 

Attendu  que  ce  fait  est  étranger  k  Tentreprise  qui  leur  avait  été  confiée 
par  Deleeuw,  Philipsen  etRose,d'oü  la  conséquence  que  ceui-ci  ne  peuvent 
étre  rendus  responsables  de  Terreur  commise,  et  moins  encore  les  défen- 
deurs Ehlers  <k  C*®,  qui  nese  sont  pas  immiscés  dans  la  susdite  entreprise ; 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non-recevable  en  son  action  :  rejette 

4 
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ses  conciusions  tant  principales  que  subsidiaires,  ainsi  que  sa  demande  en 
intervention  et  Ie  condamne  aux  frais  du  proces. 

Du5  Février  187 i.  —  i®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Van  der  Taelen  et 
Marsily,  Juges,  —  PI.  M®«  De  Kinder  et  Vrancken. 


CaPITAINE.  —  CONNAISSEMENTS  SÉPARÉS.  —  MaRCHANDISES 
DB  MÊMB  ESPÈGE.  —  AbSENGE  DE  MARQUES.  —  SÉJOUR 
SUR   LE  QUAI.    —  EnLÈVEMENT  PAR   DES  TIERS. 

Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  d  chaque  porteiir  de  connais- 

sement  les  marchandises  destinées  A  celui-ei. 
Il  doil  mettre  les  retardataires  en  demeure  et  faire  au  besoin 

déposer ,  d  leurs  frais  et  risques ,  la  marchandise  en  ma- 

gasin . 
SHl  la  laisse  séjourner  sur  le  quai  et  enlever  par  des  tiers^  il 

est  responsable  de  sa  négligence. 
Il  invoquerait  vainement  que  ces  marchandises  n^avaient  ni 

marqties,  ni  numéros^  car  les  ayant  regues  dans  eet  élal  ^ 

il  devait  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  loute 

confusion  avec  des  marchandises  de  la  même  espèce, 

(Capitaine  Lerche  contre  David  Spick  et  Kernramp  et 

RüYS   (5c   FILS.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  demandeur  devait  remettre  aux  défendeurs  David  Spick 
et  Kernkamp  609  balies  lin,  tandis  qu*il  ne  leur  en  a  délivréque  384; 

Que  les  225  balies  manquantes  paraissent  avoir  été  enievées  du  quai 
erronément  par  Ruys  &  fils ,  qui  les  auraient  expédiées  è  Scribe  fils ,  k 
Gand; 
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AUendu  que  la  responsabilité  de  cette  erreur  relombe  principalement 
sur  ie  capitaine  a  qui  incombait  Tobligation  de  délivrer  a  chaque  porleur 
de  connaissement  les  marchandises  destinées  h  celui-ci ; 

AUendu  que  cette  obligation  n'a  pas  été  remplie  par  ie  capitaine,  qui 
soutient  vainement  avoir  fait  veiller  Ia  marcbandise  déposée  sur  Ie  quai 
jusqu'au  17  janvier  dernier ; 

Attendu  que  si  les  défendeurs  ne  se  présentaient  pas  en  temps  utile, 
pour  prendre  réception  de  leurs  balies  lin,  Ie  capitaine  aurait  dü  lesmettre 
en  demeure  et  provoquer  au  besoin  Ia  désignation  d'un  magasin,  oü  les 
dites  balies  auraient  été  déposées,  aui  frais  et  risques  des  destinataires ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine,  au  lieu  d'agir  ainsi,  laisse  séjourner  la  mar- 
cbandise sur  Ie  quai  et  s'il  la  laisse  eniever  par  d'autres  que  Ie  véritable 
destinataire ,  il  est  évident  qu*il  doit  réparer  Ie  préjudice  résaité  de  sa 
négligence ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  de  savoir  que  les  balies  en  question  n'avaient 
ni  marques,  ni  numéros ;  car  Ie  capitaine  les  a  recues  en  eet  état  k  son 
bord  et  devait  par  conséquent  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  toute  confusion  avec  des  marchandises  de  la  méme  espéce ; 

Attendu  que  Ruys  et  fils  dénient  avoir  enlevé  les  balies  lin  des  deman- 
deurs  et  soutiennent  que  c*est  la  police  locale  qui  les  a  fait  transporter 
d'ofiQce  dans  un  magasin  ; 

Attendu  néanmoins  que  Ie  sieur  Scribefils,  industriel,  domicilie  a  Gand, 
reconnatt  avoir  en  sa  possession  une  partie  de  lin  qui  ne  lui  appartient  pas ; 

Attendu  qu'avant  de  déterminer  défmitivement  la  part  de  responsabilité 
de  chacun,  il  importe  d*éclairer  les  faits  au  moyen  d*une  expertise ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  nomme  en  qualité  d'expert  Ie  sieur 
Schuermans  fils,  courtier  k  Anvers,  aui  fins :  \^  de  constater  quel  est  le 
nombre,  le  poids,  le  conditionnement  et  la  valeur  des  balies  lin  emmagasi- 
nées  d'office  par  la  police  locale,  et  de  rechercher  si  ces  balies  font  partie 
de  celles  que  le  steamer  Helge  a  importées  k  Tadresse  des  défendeurs 
David  Spiek  et  Kernkamp  ;  2»  de  constater  également  quel  est  Ie  nombre , 
le  poids,  Ie  conditionnement  et  Ia  valeur  des  balies  lin  que  Ie  sieur  Scribe 
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fils  de  Gand  reconnatt  avoir  recues  par  erreur  et  avoir  remises  &  la  Société 
la  Malinoise  el  de  rechercher  quel  est  Ie  propriétaire  de  ces  lins. 

Dn  10  Février  1872.  —  i^^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Alp.  Lambrechts 
et  Margüerie  ,  Jnges.  —  PI,  M««  Berinays,  Vrancken  et  Van  Olffen. 


Starie  et  sürestarie.  —  lo  Délai  d*üsage.  —   Abroga- 

TION.    —  FiXATlON   PAR   LE  JÜGE.   —   2^    PoiNT  DE  DÉPART. 

—  Rapport  de  mer.  —  Experts  naütiqües.  —  3o  In- 

DEMNITÉ.    —   TAüX. 

ƒ0  Vancien  usage  qui  fixaii  a  quinze  jours  ouvrables  Ie  délai 
pour  Ie  déchargement  des  navires  a  Anvers  ayani  cessé 
d'exisler  et  rCayant  éié  remplacé  par  aucun  autre  ,  c'esl  au 
Tribunal  quHl  apparlieni  de  flxer  ce  délai,  d'après  les  prin- 
cipes de  Véquilé. 

Quinze  jours  ouvrables  sont  su/fi.sants  pour  décharger,  en  éié, 
un  navire  de  535  lonneaux  poriant  i0,i44  balies  riz. 

2o  Lorsqu'étant  place  ulilement  pour  décharger,  Ie  capitaine  a 
postérieuremenl  fait  son  rapport  de  mer  et  demandé  des  ex- 
perts  nautiques,  il  y  a  présomption  qu'il  n^a  consenti  au  dé" 
chargement  qu'après  l'accomplissemenl  de  ces  formalités, 

3^  Uindemnité  de  sürestarie  d'un  navire  de  675  lonneaux  de 
jauge  ne  doit  pas  dé  passer  40  centimes  par  tonneau  et 
par  jour. 

(Capitaine  Gellerstedt  contre  4  o  Storms  et  Bellemans 

2o    AUGÜSTE   MiCHlELS). 

Jugement. 

Vu  l*exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  23  Septembre 
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1871  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  1,458.70 ,  pour  solde  de  fret  et  pour 
surestaries ,  concernant  Ie  navire  suédois  Gauthiod ; 

Atiendu  que  ledeniandeur  a  reduit  sademande  a  fr.  1,270,  pourquatre 
jours  de  surestaries  se  rapportant  aux  dates  des  10,  11  ,  1!2  et  13  sep- 
tembre  1871  ,  k  raison  de  fr.  317.50  par  jour; 

Attendu  que  les  parties  n*ont  pas  fixé  Ie  délai  de  starie  et  que  ce  délai 
n'est  pas  nonplus  déterminé  par  les  usages  locaux  actuellement  existanls 
(ainsi  qu*il  a  été  décidé  ce  jour  en  cause  du  capitaioe  Ancelin  conlre 
Lemmé  &  C°  *)  ; 

Attendu  qu*en  eet  état  de  choses ,  c*est  au  tribunal  è  regier  les  jours 
de  planche,  d*après  les  principes  de  Téquité  (art.  1135  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  la  cargaison  se  composait  de  10,144  balies  riz  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  conclusions  des  défendeurs  que  ceux-ci  ont  pu 
débarquer  plus  de  700  balies  par  jour ,  k  la  fin  du  mois  d'Aoüt  et  au 
commencement  de  septembre ; 

Attendu  que  quinze  jours  ouvrahles  suffisaient  donc  pour  Ie  décharge- 
noent  total ; 

Attendu  que,  d'aprés  Ie  capitaine,  la  starie  a  commencé  Ie  24  aoüt,  puisque 
Ie  navire  était  placé  k  quai  la  veille,  23  aoftt,  comme  Ia  déclaré  Ie  capi- 
taine du  port ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  n*était  terminé  que  Ie  13  septembre , 
desorte  que  ,  dans  Thypothése  du  capitaine ,  les  quatre  jours  de  surestarie 
reclames  par  lui  seraient  dus ; 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  affirment  que  Ie  capitaine  n'a  pas  voulu 
ouvrir  les  écoutilles  avant  Ie  26  aoftt,  parce  qu*il  attendait  Ia  présence  des 
experts  nautiques  chargés  de  vérifier  Tarrimage  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  vraisemblable ,  puisque  Ie  demandeur 
n*a  passé  son  rapport  de  mer  que  Ie  vendredi  25  aoüt  et  que  ce  n*est  que 
ce  méme  jour  que  les  experts  arrimeurs  ont  été  nommés ; 

Attendu  que  cette  vraisemblance  augmente  encore  ,  quand  on  considére 
que  Tart.  248  du  Code  de  commerce  défend  au  capitaine  de  débarquer  la 
cargaison  avant  d'avoir  fait  son  rapport  de  mer  ; 


'  Ge  jugement  est  rapporté  ei-  dessus. 
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Qu*ü  suit  dela  qu'aux  termes  de  Tart.  1366  du  Code  civil ,  il  y  a  lieu 
d*admettre  les  défendeurs  au  serment  snppiétoire  ; 

Attendu  que  si  ce  serment  est  prété  par  les  défendeurs,  les  jours  de 
planche  n'expiraient  que  ie  12  septembre  au  soir,  en  les  comptantapartir 
du  26  aoüt ; 

Que ,  dans  cette  hypothese  ,  Ie  capitaine  n*a  droit  qu*a  un  seul  jour  de 
surestarie,  qui,  eu  égard  au  tonnage  du  navire  (635  ton  neaux  belges) , 
doit  étre  évalué  a  quarante  centimes  par  tonneau,  soit  a  fr.  254. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condarnne  les  défendeurs  solidairement  a  payer  au  deman- 
deur ,  pour  un  jour  de  surestarle  ,  fr.  254  avec  les  interets  judiciaires  et 
un  quart  des  frais  du  proces ; 

Et  avant  de  faire  droit  sur  le  surplus  de  la  demande ,  ordonne  aux  deux 
défendeurs  de  jurer  :  «  que  le  capitaine  Gellerstedt  s'est  opposé  au  débar- 
»  quement  de  la  cargaison  avant  Ie  samedi  vlngt-six  aoüt  dernier  ;  » 

Dü  4  Mars  1872,  —  1®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Vander  Taelen  et 
Margüerie,  Juges,  —  PL  M««  Vrancken  et  Dekinder. 


Capitaine.  —  Clause  d'adresse.  —  Gourtier.  —  For 
entering  and  clearing  the  vessel. 

Les  clauses  par  lesquelles  un  capitaine  s'engage  a  se  servir 
(Tun  courtier,  doivent  étre  prises  dans  un  sens  restrictif. 

Les  mots  for  entering  and  clearing  the  vessel  ne  doivent  s'en^ 
tendre  que  de  la  déclaration  d  Venlrée  et  du  paiement  des 
droits  de  pilotage  et  autres  alors  dés  par  le  navire, 

(GrISAR   ET   MarSILY  CONTRE   CAPITAINE   JoHANSEN). 

Les  demandeurs  soutenaient  que  le  mot  entering  k\^\i  relatif  a 
la  déclaration  du  navire  a  Tentrée  du  porl ,  et  le  mot  clearing  a 
la  déclaration  de  sa  sortie* 
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JüGEMENT. 

Vu  l*exploit  de  citation  de  Thuissier  Debuck,  en  date  du  21  octobre  4871 , 
tendant  au  paiement  de  fr.  1,000 ,  parce  que  Ie  défendeur  avait  promis  de 
s'adresser  aux  demandeurs  pour  la  déclaration  de  son  navire  Frank 
Wikon,  a  Ventrée  et  a  la  sortie  du  port  d'Anvers,  et  parce  que  ,  contrai- 
rement  k  cette  promesse,  il  s*est  adressé  au  courtier  Isenbaert; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutieut  a  bon  droit  qu*il  ne  s*est  engagé 
envers  les  demandeurs  que  pour  Ventrée  au  port  et  non  pour  la  sortie ; 

Attendu  que  c*est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  ces  mots :  for  ente- 
ring and  clearing  vessel ; 

Attendu  qu'un  capitaine  de  navire  ne  doit  pas  facilement  étre  présumé 
s'être  lié  envers  un  courlier,  tant  pour  Ventrée  que  pour  la  sortie  du  navire ; 

Attendu  quec*est  parconséquent  dans  un  sens  restrictif  qu*il  faut  inter- 
préter les  clauses  d'adresse ,  comme  celle  dont  il  s^agit  au  proces ; 

Attendu  que  ledit  navire  ne  jauge  que  330  tonneaux ,  soit,  k  raison  de 
fr.  37.50  par  tonneau,  une  pénalité  de  fr.  123.75  qui  revient  aux  deman- 
deurs ; 

Par  ces  motifs, 

Letribunal  condatnne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs,  a  titre  de 
dommages-intéréts ,  fr.  123.75,  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié 
des  frais  du  proces. 

Du  15  Mars  1872,  — ■  l*"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  el 
V.  Pbcher,  Juges,  —  PL  M^*  Dekinder  et  Vrancken. 


Arbitres.  —  RÉcusATioN.  —  Caüses.  —  Injures.  — 

CONDITÏONS. 

Les  arbitres  peuvent  élre  recusés  pour  les  mêmes  causes  que  Ie 

juge  ordinaire. 
Ces  causes  de  récusation  énoncées  dans  Varticle  378  du  Code 

de  procédure  civile^  sont  limitalives. 
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Pour  que  des  injures ,  agressions  ou  rnenaces  de  la  part  du 
juge-arbitre  puissent  avoir  eet  effet,  il  faut  :  ƒ<>  qu'elles 
soient  dirigées  contre  la  partie  elle-même^  et  non  contre  son 
parent  ou  allié  a  quelque  degré  que  ce  soit^voiremême  contre 
son  fils.  —  «Si  c'est  une  firme  sociale  qui  plaide^  il  ne  suf- 
firait  pas  que  Vinjure  atteigne  un  por  leur  de  procuration; 

2^  Qu'elles  aient  un  caractère  de  gravité  suffisant ,  suivant 
V appréciation  du  juge^  pour  meltreen  doute  Vimpariialité  de 
Varbitre  choisi ; 

3^  Qu'elles  n'aient  pas  été  provoquées  par  la  partie  qui  s'en 
plaint^  etce  surlout  a  propos  de  la  désignation  même  de  cette 
personne  comme  arbitre. 

(D CONTRE  V ) 

Le  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  avait  admis  un  système 
plus  largc  par  le  jugemenl  suivant  *. 


*  Par  un  jugement  antérieur,  rendu  dans  cette  cause,  le  17  fëvrier  1872,  le  Tribunal 
avait  décidé  que  :  «  la  procédure  spéciale,  prescrite  par  les  articles  384  et  suivants 
»  du  dit  Code ,  ne  s*applique  qu'au  cas  oü  Tarbitre  proposé  a  élé  définitivement  nommé 
»  en  cette  qualité,  soit  par  compromis ,  soit  par  jugement.  » 

D'oü  la  conséquence ,  suivant  le  Tribunal ,  que  toutes  les  fois  quMl  s*agit  d'un  arbitre 
d  nommerj  la  justice  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  écarter  un  arbitre  proposé  par 
Tune  des  parties ;  soit  parce  que  eet  arbitre  est  mineur  ou  interdit ;  soit  parce  quMl  est 
étranger ;  soit  parce  qu'il  demeure  dans  des  contrées  éloignées ;  soit  parce  qu'il  a  subi  des 
condamnations  qui  portent  atteinte  a  Thonneur ;  soit  parce  que  son  impartialité  est  sus- 
pectée ;  soit  parce  quMl  a  un  intérét  quelconque  dans  la  cause  qu*on  veut  lui  soumettre ; 
soit  pour  tout  autre  motif,  abandonné  a  Tappréciation  des  magistrats. 

S*il  agit  de  récusation,  le  Tribunal  civil  est  seul  competent ,  comme  Ie  prouve  Ten- 
semble  du  titre  21  livre  2  du  Code  de  procédure.  Le  Tribunal  de  commerce  n*est  com- 
petent que  pour  apprécier  les  causes  qui  s'opposent  d  la  nomination  d*un  arbitre  ;  c'est 
ce  qui  résulte  implicitement ,  d'après  le  Tribnnal  (jugement  du  17  février  précité),  de 
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JüGEMENT. 

Attendu  qu*ii  est  notoire  qu'a  la  bourse  d'Anvers  ,  il  s'est  élevé ,  Ie  20 
janvier  dernier,  entre  lesieurC.  J..  et  ie  sieur  E.  V..  ,  raerabredela 
maison  de  commerce  J.-C.  V. .,  une  altercation  injurieuse  et  publique,  au 
sujet  du  choix  de  l'arbitre  proposé  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances  ,  il  ne  convient  pas  que  ledit  sieur 

J soit  nömmé  arbitre  ,  pourjuger  Ie  différend  né  entre  parties  ,  en 

supposantméme  que  la  susdite  altercation  ait  été  provoquée  par  ledit  sieur 
E  V 

Attendu  qu'en  effet  Tarbitre  doit  se  trouver,  vis-è-vis  des-  parties,  dans 
les  mémes  condltions  de  neutralité  et  d'lmpartialité  que  Ie  juge  ordinaire  ; 
et  il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  nc  pas  imposer  aux  plaideurs  un  arbitre, 
qui  excite  Ia  défiance  deTun  d'eux,  mé.iie&  tort; 

Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal  nomme ,  en  qualité  d'arbitres ,  aux  fins  indiquées  dans 

l'exploit  introductif  d'instance   MM.    A.   B et   P.H n(^go- 

ciants  k  Anvers ;  libre  aux  deux  parties  de  designer  chacune  un  autre 
arbitre  ,  en  déans  les  24  heures  a  partir  de  Ia  signification  du  jugement ; 
rnais  sans  pouvoir  designer ,  en  cette  qualité  ,  M.  C.  J . . . . 

Condamne  les  défendeurs  aux  frais  de  l'incident. 

Du  23  Février  1872.  —  i^^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Margüerie  et 
ViCTOR  Pkcher  ,  Juges.  —  PI.  M®»  Vrancken  et  Cüylits. 

Appel  par  D.... 


Tarticle  1014  du  susdit  Code.  Get  article  dit  en  effet  que  «  les  arbltres  ne  pourront 
B  étre  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis.  » 

Le  Tribunal  en  a  conclu  que  les  causes  antérieures  au  compromis  ou  au  jugement  qui 
tient  lieu  de  compromis  ne  peuvent  pas  donner  lieu  k  une  procédure  de  récusation  et  ne 
doivent  pas  étre  appréciées  d'après  les  principes  restrictifs  de  Tarticle  378  du  Code  de 
procédure. 

Cette  question  paralt  n'avoir  pas  été  soumise  a  la  Cour  d'appel,  qui  n'a  pas  examioé 
ce  qui  concerne  Tincompétence  des  Tribunaux  de  commerce ,  en  matière  de  récusation, 
et  qui  s*est  place  uniquement  au  point  de  vue  du  susdit  article  378. 
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Arrêt. 

AUendu  que  les  arbitres  étaDt  de  véritables  juges  relativement  aux  per- 
8onnes  soumises  a  leur  arbitrage ,  il  n*est  pas  douteux  que  les  causes  de 
récüsation  énumérées  en  Tart.  378  du  Code  de  procédure  civile  ne  leur 
soient  également  applicables ; 

Attendu  que  ces  causes  sent  limitatives  et  ne  peuvent  étre  étendues  a 
d'autres  cas  que  ceux  spécialement  prévus ,  d*oü  il  suit  que  pour  qu'il  y 
ait  lieu  a  récüsation  du  chef  repris  au  §  9  dudit  artlcle ,  il  faut  que  les 
injures  proférées  par  Ie  juge  Talent  été  directeraent  envers  la  partie  elle- 
méme ,  et  non  envers  son  parent  ou  allié  a  quelque  degré  que  ce  soit ; 

Attendu  cependant  que  lorsque  c'est  une  firme  sociale  qui  se  trouve  en 
cause,  on  peut,  au  point  de  vue  de  la  récüsation,  considérer  comme  étant 
au  proces,  tous  et  chacun  des  individus  qui  font  partie  intégrante  de  ladite 
firme ; 

Attendu  que  si  les  causes  de  récüsation  qui  fontTobjet  des  huit  premiers 
paragraplies  de  Tarticle  précité,  résultent  de  faits  précis  ou  de  circonstances 
déterminées,  dont  Texistence  ou  la  non-existence  doit  seule  étre  juridique- 
ment  constatée ,  il  résulte  du  texte  méme  du  g  9  ,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  deux  causes  de  récüsation  qu^il  édicte,  il  appartient  essentiellement  au 
juge  d*en  apprécier  Ie  caractére  et  la  gravité  et  d'examioer,  dans  Ie  premier 
cas ,  si  l'inimitié  signalée  est  assez  profonde  pour  étre  considérée  comme 
capitale,  et,  dans  Ie  second,  si  les  propos  dont  Tune  des  parties  aurait  eu 
k  se  plaindre  de  la  part  du  juge,  sont  assez  graves  pour  constituer  une 
injure  qui  mette  en  süspicion  fimpartialité  de  celui  qui  les  aurait  profé- 
rées ,  d*oü  il  suit  que  lorsqu'une  pareüle  cause  de  récüsation  |est  déférée 
a  un  tribunal ,  il  doit,  pour  en  apprécier  la  portee  et  la  relevance,  tenir 
compte  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  en  augmenter  ou  en  dimi- 
nuer  Ie  caractére  injurieux  ou  mal  intentionné ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnattre 
que  chacune  d'elles  a  Ie  droit  de  designer  un  arbitre  de  son  choix  ,  pour 
juger  Ie  litige  qui  se  meut  entr'elles  au  principal; 

Attendu  que  Tappelant ,  usant  de  ce  droit ,  a  désigné  pour  son  arbitre 
lesieur  J..  ,  nég^ciant  k  Anvers,  mais  que  eet  arbitre  a  été  Tobje-t 
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de  la  part  de  l*inümé  d'une  demande  en  recusation  ,  basée  sur  ce  que  Ie 
20  janvier  dernier,  il  aurait ,  en  pleine  bourse  a  Anvers  ,  injurié  Ie  sieur 
E.  V  . . .  ,  fils  de  Tintimé  ,  en  Ie  traitant  dejésuüe  et  de  cafard; 

Attendu  que,  malgré  la  dénégation  formelle  et  reitérée  de  la  partie 
appelante,  et  sous  prétexte  :  1<>  Que  Tinjure  alléguée  était  notoire ;  2°  Que 
Ie  fils  de  rintlmé  faisait  partie  de  la  firme  comraerciale  V. .  ;  et  enfin 
3®  Qu'il  y  aurait  peu  de  convenance  a  imposer  aux  plaideurs  un  arbitre 
qui,  même  a  tori ,  exciterait  la  défiance  de  Tune  des  parties ,  Ie  premier 
juge  a  définitivement  écarté  eet  arbitre  pour  cause  de  suspicion  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  doublé  dénégation  du  défendeur  ,  et  de 
Toffre  de  preuve  faite  par  Ie  deraandeur,  il  y  avail  lieu  d'indaguer  de 
plus  prés  ,  tant  sur  Ie  fait  des  propos  allégués  et  de  leur  caractère  plus  ou 
moins  injurieux ,  que  sur  la  question  de  savoir  si  Tinjurié  E.  V..  , 
peut  réelleriient  élre  considéré  comme  partie  dans  Ie  proces  qui  se  meut 
au  principal  contre  son  pére  V. .  ; 

Attendu  en  outre ,  qu*en  supposant  établie  cette  qualité  essentielle  en 
la  personne  de  E.  V. .  ,  il  est  évident  que  les  propos  dont  il  se  plaint 
peuvent  emprunter  aux  circonstances  oü  ils  se  sont  produits,  et  au  ton 
qui  les  accompagnait ,  soit  un  degré  de  gravité  qu'ils  ne  comportent  pas 
par  eux-mêmes,  soit,  au  contraire,  un  caractère  de  plaisanterie  plus  ou 
moins  déplacée ,  mais  qui  ne  serait  pas  de  nature  a  mettre  en  suspicion 
rimpartialité  de  celui  qui  les  a  proférés  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  ,  il  importe,  avant  que  de  statuer 
au  fond ,  que  la  Cour  soit  mise  a  méme  d'apprécier  si  .les  faits  dénoncés 
sontréels,  et  si,  dans  les  circonstances  oü  ils  ont  été  poses,  ils  ont 
revêtu  un  caractère  suffisamment  injurieux  pour  servir   de  base   a  la 

recusation  ; 

Attendu  que  pareille  vérification  était  d'autant  plus  indiquée  dans 
l'espèce,  que  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  font  supposer  que  les 
propos  injurieux  dont  se  plaint  la  partie  intiraée,  pourraient  bien  n'avoir 
été  que  la  suite  ou  Ie  résultat  d'une  provocation  du  sieur  E.  V..  ,  lui 
raême ,  au  sujet  du  choix  de  eet  arbitre  par  les  appelants ,  circonstance 
qui  serait  de  nature  a  enlever  aux  propos  dont  il  s*agit,  toute  leur  gravité, 
et  surtout  k  faire  obstacle  a  ce  qu*ils  servent  de  base  h  une  demande  en 
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récusation  de  la  part  et  au  profit  de  celui  qui  en  aurait  été  Ie  provocateur ; 

Attendu  que  c*est  sans  plus  de  fondement  que  Ie  prenaier  juge  base  sa 
décision  sur  ce  qu*il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  ne  pas  imposer  aux 
plaideurs  un  arbitre  qui ,  même  d  tort ,  exciterait  'la  défiance  de  Tune 
des  parties ; 

Attendu,  en  effet,  que  quelle  que  salutaire  que  soit  la  régie  invoquée  lors- 
qu'il  s*agit  du  cholx  d*un  arbitre  k  designer  par  Ie  juge  ,  cette  règle  n'est 
pas  applicable  au  cas  oü  ,  comme  dans  Tespéce ,  Ie  choix  de  Tarbitre  appar- 
tient  exclusivement  aux  parties  qui  tiennent  de  |leur  contrat  ie  droit 
incontestabie  de  Ie  choisir  a  leur  gré ,  sans  tenir  compte  des  convenances 
OU  méme  de  la  défiance  de  leur  adversaire; 

Par  ces  motifs , 

Ouï  M.  Ie  premier  avocat-général  Verdussen  en  son  avis  conforme. 

La  Cour,  avant  de  faire  droit  sur  la  deniande  en  récusation  ,  et  sans  rien 
préjuger :  ordonne  a  la  partie  intimée,  demanderesse  en  première  instance, 
deprouver  par  toutes  voies  de  droit,  preuve  testimoniale  comprise  :  1°  que 
Ie  20  janvier  dernier,  Ie  sleur  J..,  a  publiquement  injurié  Ie  sieur 
E.  V. .,  en  letraitant  de  Jésuite  et  de  cafard,  dans  des  circonstances  telles 
que  ces  expressions  auraient  revétu  un  caractère  sufiisamment  injurieux 
pour  motiver  sa  récusation  comme  arbitre ; 

2<>  Que  Ie  dit  E.  V..  ,'fait  réelleinent  partie  de  la  firrae  V..  ,  avec 
laquelle  Tinstance  arbitrale  se  trouve  liée  ; 

Admet  la  partie  appelante  a  la  preuve  contraire ,  et  notamment  a  établir 
par  les  mêmes  roeyens ,  soit  la  provocation  directe  de  la  part  d'E.  V  .  . , 
soit  toutes  autres  circonstances  qui  seraient  de  nature  a  faire  perdre  toute 
gravité  aux  propos  allégués;  comme  aussi  k  prouver  que  ledit  E.  V.  ., 
n*est  ni  associé  ni  participant  en  la  firme  V.  . ,  et  n*en  fait  pas  partie 
intégrante  ,  si  ce  n'est  comme  simple  porteur  de  procuration  ; 

Fixe,  en  cas  d*enquètes,  Taudience  du  mardi23avrilprochain;  Dépens 
réserves. 

Du  26  mars  1872.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  !*'«  Ch.  —  Prés, 
M.  Gerard. 
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DÉCHARGEMENT.  —  CONSIGNATAIRE  DE  NAVIRE.  —  RÉCEP- 
TION.  —  RÉPARTITION  ENTRE  LES  INTÉRESSES.  —  MaN- 
QüANT.   —   DÉFAUT   de  PROTEST ATION. 

Le  consignataire  du  navire  qui  prend  réception  du  chargement 
pour  en  faire  la  réparlilion  entre  les  destinalaires^  et  ne 
proteste  pas  du  chef  de  manquant  cohtre  le  capilaine ,  de- 
vient  personnellement  responsable  de  ce  manquant  vis-d-vis 
des  ayant'droit. 

(CaPITAINE   GrËEN    CONTRE  ViCTOR    LyNEN   &    Co    ET     CEÜX-C! 

CONTRE  FrÈRES  NoTTÈBOHM.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Frédéric  Schuermans,  en  date  du 
14  octobre  1871,  tendant  au  paiement  de  fr.  8,504.51  c>  pour  fret  de 
500  balies  coton,  importées  de  Bombay  par  le  navire  anglais  Royal  Visitor  ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  Peeters,  en  date  du  17 
février  187^,  tendant  è  rendre  les  défendeurs  Nottebohm  responsables  de 
la  perte  de  deux  balies  coton ,  importées  par  Ie  susdit  navire  et  valant 
fr.  590.46  c» ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  du  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Green  a  reduit  sa  deoiande  a  fr.  504.51 ,  pour 
solde  de  fret ; 

Attendu  que  les  défendeurs  V.  Lynen  &  C^  soutiennent  que  le  capitaine 
leur  doit ,  pour  manquani  de  deux  balies  coton ,  fr.  590.46.  de  sorte 
qu*en  compensant  cette  somme  avee  le  susdit  solde  de  fret ,  le  capitaine 
leur  redoit  encore  fr.  85.85  centimes ; 

Attendu  que  le  chargement  se  composait  de  7000  balies  coton,  dont  les 
défendeurs  Nottebohm  ,  en  leur  qualité  de  consignataires  du  navire ,  ont 
pris  réception  ,  pour  en  faire  la  répartition  entre  les  divers  porteurs  des 
connaissements ; 
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Attendu  que  cette  prisê  de  réception  a  eu  lieu  par  Tentremise  de  la  Cor- 
poration ouvrière  diie  Molenberg-Natie  ^  travaillant  pour  Ie  corapte  des  dits 
fréres  Nottebohm  ; 

Attendu  que  ces  derniers  n'ont  fait  aucune  protestation  contre  Ie  capitaine 
du  chef  d*un  roanquant  quelconque  ; 

Qu'ils  sont  donc  présumés  légalement  avoir  re^u  Ia  totalité  des  7000 
balies  en  question  ; 

Attendu  que,  d*autre  part,  les  défendeurs  Nottebohm  reconnaissent  que, 
pour  completer  la  partie  destinée  aux  demandeurs  Lynen  et  C^®,  il  manqualt 
deux  balies  de  coton  ; 

Attendu  que  ia  surveillance  de  ia  cargaison  débarquée  incombait  aux 
susdits  défendeurs,  jusqu*au  moment  oü  chaque  partie  de  marchandises 
était  délivrée  aux  porteurs  des  connaissements  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  formellement  reconnu  cette  obligMion  , 
lorsqu'ils  écrivirent  au  courtier  Kennedy  Ie  30  septembre  dernier,  au 
sujet  de  sept  halles  coton  non  délivrées,  qu'i  dater  de  ce  jour  ils  ne  pour- 
raient  plus  en  payer  les  frais  de  surveillance ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  défendeurs  Nottebohm  sont 
responsables  de  la  perte  des  deux  halles  dont  il  s'agit  au  proces ; 

Par  ces  raolifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutesconclusions  contraires,  condamne  les  défen- 
deurs V.  Lynen  et  C^®  a  payer  au  demandeur,  pour  solde  de  fret, 
fr.  504.  51,  c.  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  de  Taclion  princi- 
pale; 

Condamne  les  défendeurs  Nottebohm  k  payer  aux  susdits  sieurs  V. 
Lynen  et  C^^ ,  a  titre  de  dommages-intéréts ,  pour  perte  de  deux  halles 
coton,  Ia  somme  de  fr.  590.46  c.  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais 
de  Taction  en  garantie. 

Dm  5  Avril  1872,  —  i^^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Marcüerie  et 
ViCTOR  Pecher,  Juges.  —  PL  M®*  Dhanis,  Bernays  et  Cuylits. 
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COMMISSIONNAIRE.  —  EnGAGEMENTS  EN  NOM  PROPRE.  — 
ACTION  PERSONNELLE.  —  DoMMAGES-INTÉRÊTS  DUS  AU 
COMMETTANT. 

Lt  commissionnaire  qui  a  traite  en  son  propre  nom  ne  peut^  en 
vertu  de  Vaction  personnelle  qui  lui  appartient  contre  les 
tiers  avec  lesquels  il  a  contracten  réclamer  (Teux ,  pour 
compte  de  son  commettant,  a  raison  de  Vinexéculion  de  leurs 
engagements  ,  des  dommages-intérêts  qui  ne  pourraient  lui 
être  düs  d  lui-même  au  cas  oü  il  aurait  traite  pour  son 
compte  personnel, 

{L   CaRPENTIER   ET  LiZE  CONTRE  LA  GrEAT    EASTERN  RAILWAY 

COMPANY.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  si  les  demandeurs  doivent  étre  reconnus  par  la  compagnie 
défenderesse  comme  destinataires  de  la  balie  de  fil  de  coton  que  MM. 
C  Alkins  &  C®,  de  Londres,  ontexpédiée  k  leur  adresse  par  son  intermediaire, 
ei  s*ils  se  trouvent  ainsi  vis-i-vis  d*elle  dans  la  situation  d'un  commission- 
naire ayant  traite  en  son  nom  personnel ,  il  s*en  suit ,  il  est  \rai,  qu'ils  ont 
action  contre  elle  du  chef  des  engagements  qu'elle  a  contractés  concernant 
Ie  transport  de  la  susdite  balie ,  et  que  de  mémequ'elle  ne  peut  réclamer  que 
d'eux  seuls ,  et  non  de  leurs  commettants,  destinataires  définltifs^  Ie 
paiement  du  fret ,  de  méme  elle  est  tenue  envers  eux  personnellement  des 
dommages-intéréts  qui  doivent  étre  considérés  comme  une  suite  immédiate 
et  directe  de  Tinexécution  de  la  convention  par  laquelle  elle  s*est  obligée , 
sans  étre  en  droit  de  s*enquérir  s'ils  sont  intervenus  a  cette  convention 
pour  leur  compte  personnel  ou  pour  compte  d'autrui  ; 

Mais  attendu  qu*il  résulte  des  mémes  principes  que  les  demandeurs ,  de 
leur  cöté ,  ne  peuvent  étre  re^us  k  se  prévaloir ,  k  Tencontre  de  Ia  com- 
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pagnie  défenderesse ,  de  ce  qu*ils  auraient  agi  pour  compte  d'autrui ,  a 
l'effet  de  róclamer  d'elle  des  dommages-intéréts ,  qui  évldemment  n'au- 
raient  pu  ieur  étre  düs  dans  Ie  cas  oü  ils  auraient  traite  pour  leur  propre 
compte ;  une  réclamation  de  celte  nature  étant  incompatible  avec  la  qualilé 
de  créanciers  personnels ,  que  la  compagnie  défenderesse  est  tenue  de  leur 
reconnaftre ; 

Attendu  que  les  dommages  interets  reclames  par  les  demandeurs  k 
raison  du  chömage  de  la  filature  de  leurs  commettants,  par  suite  du  retard 
apporté  par  la  compagnie  défenderesse  dans  Ie  transport  de  la  balie  dont 
question,  ne  peuventdonc  leur  étre  alloués. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  non  recevable  ia  demande  de  dommages-intéréts 
formulée  par  les  demandeurs  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  Aoüt  1872,  —  2e  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Segers-Baée  ,  Jean 
Nauts  ,  JugeB,  —  PI.  M®»  Lize  et  De  Meester. 


ArBITRES.  —  DlSSIDENCE  AU  DÉBÜT.  —  TlERS  CONSÜLTÉ.  — 
ACCORD  DES  ARBITRES.  —  PaRTAGE.  —  TlERS  ARBITRE. 
—  VeNTE.  —  LiVRAISON  DE  MARCHANDISES  FRANCO  PAR 
TRANSBORDEMENT.    —   PORT    D*AnVERS.     —     StEAMER.     — 

Allége.  —  Frais. 

Lorsque  deux  arbiires  consignent  dans  leur  senlence  que  chacun 
ayant  d^abord  émis  un  avis  différent,  ils  sont  convenus  de 
consuller  une  personne  competente  pour  se  guider  et  qu^il 
prononcent  ensuite ,  deux  deux,  conformément  d  Vopinion 
de  cette  personne ,  il  n^y  a  pas  ld  de  partage  qui  mette  fin 
au  compromis. 

La  personne  ainsi  consultée  ne  peut  non  plus  étre  considérée 
comme  un  tiers-arbitre. 
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La  stipulalion  que  la  marchandise  arrivée  par  steamer  d  Anvers 
sera  délivrée  franco  d  bord,  par  transbordement ,  smeulend 
d^une  marchandise  d  livrer  ei  d  agréer  sur  allége ,  les  frais 
d'allége  d  charge  du  vendeur. 

(Leborne  contre  Segers.) 

Le  18  janvier  1871,  Segers  vend  100,000  kilogrammes 
d'avoine  d'Orel  aüx  frères  Leborne  ,  sur  bonne  arrivée  d'un 
steamer  de  Riga  ,  a  délivrer,  a  Anvers ,  franco  d  bord  ,  par 
ir  ansbor  dement. 

Le  27  juin  1871  ,  Segers  informe  ses  acheteurs  que  Tavoine 
vendue  est  arrivée  par  le  steamer  Ie  Fulmas ,  et  que  la  marchan- 
dise est  a  leur  disposition ,  en  les  invitant  a  prendre  leurs  mesures 
pour  un  prompt  déchargement ,  le  steamer  n'ayant  que  Irois  jours 
pour  débarquer. 

Les  frères  Leborne  refusèrent  celle  marchandise  en  prétendant 
qu'ils  Tavaient  trouvée  échauffée  a  bord  du  steamer,  oü  Tagréation 
devait  avoir  lieu,  suivanteux. 

Segers  fit  décharger  les  100,000  kilogrammes  d'avoine  sur 
allége  et  soumit  la  cette  marchandise  a  Tagréalion  des  acheteurs , 
qui  refusèrent  de  faire  agréation  a  bord  de  Tallége ,  en  soutenanl 
que  le  vendeur  était  non  recevable  a  exiger  la  réceplion  de  la 
marchandise  ailleurs  que  sur  le  steamer  le  Fulmas. 

Les  arbitres  nommés  par  jugement  du  11  juillet  1871,  en 
verlu  de  la  convention  de  vente,  rendirent  le  4-  septembre  la 
sentence  suivante  : 

SenteiNCe  arbitrale. 

Attendu  que  les  arbitres  ont  émis  au  commencement  de  leur  délibéra- 
tion  un  avis  différent,  Tun  des  arbitres  étant  d'avls  que  les  termes  de  la 

V*  P.  XVII  i5 
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convention  «  adélivrer,  franco a^bord,  par transhordement,  »  font  la  \o\4es 
partjes  ;  que  Ia  marGhandiseayant  été  mise  a  la  disposition  <)es  »aefaiQ^urs 
a  bord  du  stearaer  F«/mfls ,  et  les  acheteurs  ayanl  été  iavités  a^pijepdre 
réceplion,  c'esl  a  bord  du  steamer  et  non  a  bord  des  alléges  que  l'agré^tion 
doit  avoir  lieu  ;  l'autre  arbitre,  au  contraire,  était  d*avis  que  la  marchan- 
dise,  d'après  la  convention,  davant  étre  üvrée  par  iramhor dement,  c*est  a 
bord  des  alléges  que  Tagréation  pouvait  se  faire  seulemenl,  et  ce  d*autant 
pluS;que  ce  transbordeoient  était  urgent  pour  nepas  relarder  ie  décharge- 
ment  du  steamer  qui  menagait  la  cargaison  de  grands  frais  d^^urest^ries; 

Altendu  qu'en  présence  de  cette  divergence  d'ppinion,  il  cqnvenfiU  de 
consultor  une  personne  d'Anvers  bien  au  courant  des  usages  coranoerciaux; 

Attendu  qu'en  conséquence,  nous  soumimes  celte  question  è  M.  André 
Ocket,  de  la  maison  David-Verbist,  pour  nous  guider  dans  notre  décision 
d'aprés  son  opinion  ;  et  a  la  suite  de  cette  démarche,  attendu  que  les 
usages  généraux  admis  ^epuis  quelques  apnées  a  Aovers,  pour  ce  qui 
concerne  Ie  commerce  des  grains ,  surl,out  depuis  que  la  navig^lion  .a 
vapeura  pris  une  si  grande  extension  sur  la  place ,  sont  que  ragrési,tion 
peul  être  valableraent  faite  et  offerte  dans  les  alléges  par  transbordenjent 
du  steamer  ayant  importó  la  marchandise ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1159  du  Code  ei  vil ,  ce  qui  est  ambigu 
dans  les  conlrats  s'interpréte  par  ce  qui  est  d'usage  dans  Ie  pays  oü  lp 
contrat  est  passé  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  coosidérations,  il  y  a  lieu  de  rejeter  les 
fins  de  non-recevoir  des  défendeurs  ; 

Au  fond  : 

Altendu  qu*il  résulte  d'un  examen  scrupuleux  fait  par  les  arbitres  sur 
Téchantillon  arrivé  d'Orel,  provenant  du  steamer  Fttlmas  et  se  Irouvant 
actuellement  dans  l'allége  Syndic,  capitaine  Médurin  ,  dans  laquelle  allége 
Téchantillon  a  été  pris  par  les  sóins  des  arbitres ,  que  la  marchandise  est 
de  l'avoine  d'Orel,  qualité  moyenne  de  la  récolte,  et  de  qualité  saine  , 
loyale  et  marchande,  qualité  sur  laquelifi  ,  de  Taveu  des  parties,  la  con- 
vention a  été  faite  : 

Attendu  que  les  défendeurs  succombant  sur  tous  les  points,  tous  les 
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frais  doivent  êlre  supportés  par  eux ,  ces  frais  comprennent  indépendam- 
ment  des  Frais  de  juslice,  ceux  d'allége  et  d'assurance ; 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres,  ccarlant  loiites  fins  conlraires ,  déclarons  les  défendeurs 
non  fondés  dans  leurs  fins  de  non-recevoir,  et,  statuant  au  fond,  condamnons 
les  défendeurs  a  prendre  livraison  de  Tavoine  transbordée  sur  Tallége 
Le  syndic,  capitaine  Médurin  ;  faute  de  ce  faire  dans  les  liuit  jours  de  la 
signification  du  présent  jugement,  les  condamnons  a  payer  au  demandeur 
la  somrae  de  20,500  francs ;  les  condamnons  a  tous  les  dépens  dans  les- 
quels  sont  compris  les  frais  d'allége  et  d'assurance  et  les  frais  de  justice. 

Du  4  septembre  1871 , 

Le  19  oclobre  1871 ,  les  frères  Leborne  formant  opposilion  a 
rexequatur  de  celte  sentence  en  prétendant  qu*eile  est  nulle  : 

lo  Parce  qu^elie  est  rendue  sur  un  compromis  expiré  ; 

El  2o  parce  qu'elle  a  été  rendue  hors  des  termes  du  compromis, 
puisque  les  arbitres  se  sont  adjoint  un  sur-arbitre  sans  que  le 
compromis  leur  en  donnat  le  droit. 

Le  même  jour ,  les  frères  Leborne  inlerjeltent  appel  de  la  sen- 
tence prémenlionnée. 

De  son  cóté  ,  Segers  excipe  de  lilispendance. 

Le  30  novembre  1871  ,  le  Iribunal  de  première  inslance 
d'Anvers  stalua  de  la  maniere  suivante  sur  Topposition. 

Jugement. 

En  ce  qui  concerne  l'exception  de  litispendance ,  déduite  de  ce  que  Ia 
sentence  arbitrale  en  question  est  attaquée  en  méme  temps  par  la  voie  de 
l'appel  et  par  celle  de  Topposition ,  ouverte  par  l'art.  1028  du  Code  de 
procédure  civile : 

Attendu  que  les  causes  de  nullité  énumérées  en  eet  article  ne  peuvent 
êlre  invoquées  que  par  la  voie  d'opposition  qu*il  indique  ;  qu'il  ne  prescrit 
k  eet  efTet  aucun  délai:  qu'il  ne  suspend  pas  non  plus  les  délais  d'appel; 
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que,  d'autre  part,  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu*une  partie  croie  avoir,  en 
méme  temps ,  a  faire  valoir  et  des  moyens  de  nuUité  et  des  causes  de 
réformation  ; 

Attendu  que,  pour  ne  point  sortir  des  délais  d'appel,  et  en  méme  temps 
ne  point  permettre  de  supposer  qu'elle  renonce,  soit  aux  moyens  d'appel, 
soit  a  ceux  d'opposition,  il  n*est  rien  de  plus  logique  que  de  déférer  en 
même  temps  les  uns  et  les  autres  a  la  juridiction  respectivement  compe- 
tente ,  sauf  a  faire  vider ,  en  premier  lieu,  Ie  recours  en  opposition  ;  qu*il 
ne  peut  donc  résulter  de  la  aucune  exception  ,  nl  Gn  de  non-recevoir  au 
profit  du  défendeur ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  fond  : 

Attendu  que  la  nullité  de  Tacte  qualifié  sentence  arbitrale  est  demandée 
parce  qu'il  aurait  été  rendu  : 

1°  Sur  compromis  expiré  ; 

2^  Hors  des  termes  du  compromis  ,  les  arbitres  s*étant ,  sans  droit 
aueun,  adjoint  un  sur-arbitre  ; 

Attendu  qu*au  moment  de  déposer  leur  sentence,  les  arbitres  se  trou- 
vaient  encore  dans  Ie  délai  de  trois  mois  de  la  prononciation  du  jugement 
qui  les  a  nommés  sans  fixation  de  délai ;  mais  que  ,  d'après  les  plaidoiries, 
Ie  compromis  aurait  néanmoins  pris  fin  par  lepartage  ; 

Attendu  que  les  deux  moyens  d*opposition  se  confondent  donc  en  ce  sens 
que  l'un  et  l'auXre  exigent  Texamen  de  la  question  de  savoir  s*il  y  a  eu 
partage  et  nomination  d'un  tiers  arbilre ; 

Attendu  que  Ie  partage  suppose  une  dissidence  d'opinion  définitive  et 
qui  exclut  toute  entente  :  qu'il  ne  suffit  donc  pas ,  pour  mettre  fin  au  com- 
promis ,  que  les  arbitres  commencent  leurs  délibérations  par  une  diver- 
gence  d*avis  a  laquelle  un  nouvel  examen  ou  un  plus  ample  informé  vient^ 
mettre  un  terme  ; 

Attendu  que  c'est  cependant  la  tout  ce  que  révéle  Tacte  attaque :  que,  ioin 
de  déclarer  Ie  partage ,  il  finit  par  un  avis  unanime  sur  la  question  qui 
avait,  au  commencement  de  leurs  délibérations  ,  comme  ils  Ie  disent  eux- 
mêmes  .  divisé  les  arbitres  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que ,  d'aprés  les  termes  de  leur  sentence  ,  ils  ont 
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Tun  et  1'autrc  consuité  sur  cette  question  un  tiers  pour  se  guider ,  dans 
leur  décision  ,  d*aprés  son  opinion  ; 

Altend u  que  c*est  Tintervention  de  ce  tiers  qui  est  qualifiée  d'adjonction 
de  tiers  arbitre ; 

Attendu  qu'en  entendant  dans  leur  signification  naturelle  les  ternies  de 
la  sentence ,  il  est  impossible  de  voir  dans  Ie  prétendu  tiers  arbitre  autre 
chose  qu  un  consultant  appeié  a  donner  un  simpte  avis  et  a  completer,  par 
son  expérience  a  lui ,  les  données  que  possédaient  les  arbitres  sur  Texis- 
tence  ou  la  non-existence  d'un  usage  commercial ; 

Attendu  que ,  quelque  opinion  qu*on  se  forme  sur  Ie  plus  oq  moins  de 
régularité  et  de  sécurité  de  ce  mode  d'information ,  toujours  est-il  qu'il 
ne  constitue  dans  les  termes  qu*il  est  rapporté ,  qu'un  véritable  mode 
d'information  exclusif  de  toute  déclaration  de  partage  ,  de  toute  interven- 
tion  d*un  tiers  k  titre  d*autorité  ; 

Attendu  que,  par  cela  niême  que  Tart.  1028  du  code  de  procédure  civile 
ouvre  une  voie  de  recours  tout'exceptionnelle,  il  oxige  pour  son  application 
que  Ton  rentre  expressément  dans  l'un  des  cas  qu*il  prévoit ,  et  qui  tous 
supposent  une  usurpation  des  fonctions  arbitrales  et,  par  suite,  l'absence 
d*un  jugement  proprement  dit ; 

Attendu  qu*il  y  a  d*autant  moins  lieu  de  s'écarter  de  cette  inlerpréta- 
lion  ,  que  Tart.  1028  n'enléve  aux  parties  jugées  par  arbitres  aucune  des 
voies  de  recours  ouvertes  contre  les  jugements  ordinaires  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  Varlez,  substitut  du  procu- 
reur du  rol,  rcQoit  Topposition  et  y  faisant  droit,  en  déboute  le  demandeur 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  30  Novemhre  i  87  i . 

Les  frères  Leborne  ont  appeié  de^ce  jugement  devant  Ia  Cour, 
qui  se  trouvait  déja  saisie  de  Tappel  de  Ia  sentence  arbitrale ;  ils 
reproduisent  les  moyens  qu'ils  ont  fait  valoir  devant  le  premier 
juge. 
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Arrêt. 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre 
comme  rintimé  Ie  reclame  ;  ^ 

Sur  l'appel  du  jugement  du  30  novembre  1871  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ; 

Sur  rappel  de  la  sentence  arbitrale  iJu  4  septembre  1871  : 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  avoir  verbalement  fait ,  Ie  18  jan- 
vier 1871 ,  une  convention  par  laquelle  l'intimé  a  vendu  aux  appelants 
100,000  kilogrammes  d'avoine  Orel ,  de  qualité  moyenne  de  la  récolte, 
qualité  saine  ,  loyale  et  marchande  ,  sur  la  bonne  arrivée  d'un  steamer  a 
expédier  de  Ptiga,  au  prix  de  fr.  20,50  les  100  kilogrammes  nets  en  con- 
sommation  «  délivrés  a  Anvers ,  franco  a  bord  ,  par  transbordement ;  » 

Attendu  que  la  sentence  attaquée  dccide  que  ,  d'après  les  usages  géné- 
raux  de  la  place  d'Anvers ,  Tagréation  de  l'avoine  vendue  a  pu ,  dans 
Tespéce ,  être  valablement  faite  et  offerte  dans  des  alléges  par  transbor- 
dement du  steamer  qui  a  amené  la  marchandise  de  Riga  en  Belgique  ; 

Attendu  qu'en  tout  cas,  cette  décision  est  conforme  au  texte  de  la  con- 
vention prérappelée ;  qu'en  effet ,  si  l'avoine  en  question  eüt  dü  être  livrée 
et  agréée  a  bord  du  steamer  même  ,  les  parties  contractantes  n'auraient 
point  parlé  d'une  livraison  par  transbordement,  ce  qui  s'entend  ici  d'un 
transbordement  sur  allége  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  ,  pour  ces  sortes  de  marchés,  on  se  sert 
souvent  a  Anvers  de  formules  ou  slipulations  plus  explicites  qui  réservent, 
en  termes  expres ,  au  vendeur  la  faculté  de  livrer  et  de  faire  agréer  la 
marchandise  en  alléges  ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  considérer  la  clause 
litigieuse  comme  se  rapportant  a  une  afi^iire  coriclue  sur  pure  et  simple 
arrivée  du  navire  au  bord  duquel  la  livraison  et  l'agréation  devaient  avoir 
lieu ,  puisque  cette  clause  fait  une  mention  expresse  du  transbordement 
de  la  marchandise ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  motifs  de  s'écarter  de  l'interpré- 
tation  littérale  du  texte  de  la  convention,  que  cette  interprétation  s'accorde 
ici,   non-seulement  avec  la  faculté  que  se  réservent  fréquemment  les  ven- 
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deurs  pour  les  grains  a  livrer  au  port  d'Afivers.  mais  encore  avec  la  nature 
spéciale  de  la  vente  actuelle,  oü  les  appelants  avaient  a  recevoir ,  non  la 
cargaison  tout  entiére,  mals  une  partic  seulement  de  cette  cargaison  et 
queies  contractants  ont  dü  entendre  que  I'avoine  destinée  a  divers  acheteurs 
et  se  trouvant  en  bloc  sur  un  méme  steamer,  serail  répartie  et  placée  a 
bord  d*ailéges,  pour  étre  soumise  h  Tagréalion  de  chaque  acheteur : 

Atlendu  que  ,  dans  ces  clrconstances ,  rinterprétatlon  de  la  convention 
n*offrant  aucun  doute  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d*entendre  è  ce  sujet  des  courtiers 
de  la  place  d'Anvers ,  ainsi  que  Ie  demandent  les  appelants  ; 

Attendu  que  les  appelants  nesont  pas  davantage  fondés  aargumenter  des 
avis  qu*ils  ont  regus  de  Tintimé  iors  de  Tarrivée  k  Anvers  du  steamer 
Ie  Fulmas ;  qu'en  effet ,  Tintimé  a  informé  les  appelants  que  I'avoine  qu*il 
leur  avait  vendue  était  arrivée  par  ce  navire  et  se  trouvait  a  leur  disposi- 
tion  ,  en  les  invitant  k  prendre  leurs  mesures  pour  un  prompt  décharge- 
ment ,  parce  que  ce  steamer  n*avait  que  trois  jours  pour  débarquer  ;  que 
Ton  ne  peut  induire  que  Tintiiné  aurait  par  la  entendu  formellement 
renoncer  au  droit  que  lui  donnait  la  convention  de  livrer  I'avoine  a  bord 
d'aJIéges ; 

Attendu  que  lés  arbitres  ont  constaté  que  Tavoine  en  litige'  avait  les 
qualités  stipulées  dans  la  convention  précitée  ; 

Attendu  toutefois  que  Tavoine  vendue  devant  étre  délivrée.  a  Anvers , 
franco  k  bord,  par  transbordement ,  ce  n'est  pas  aux  acheteurs  a  supporter 
les  frais'  d'alléges ; 

Par  ces  motifs , 

Entendu  M.  l'avocat  général  Van  Berchem  sur  l'appel  du  jugement 
du  30  novèmbre  1871  et  de  son  avis,  la  Cour,  joignant  les  causes 
nos  15144  et  45197,  met  au  néant  iVppel  formé  contre  Ie  jugement  du  30 
novembrö  1871  ;  sans  s'arrêtera  l'offre  de  preuve  faite  'par  les  appelants , 
laquéHe  pr^ve  est  déclarée  frustratoire  et  non  pertinente ,  met  au  néaht 
rappel  formé  contre  la  sentence  arbitrale ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
partie  de  cette  sentence  qui  condamne  les  appelants  a  payer  les  frais  d*al- 
léges ;  met  sur  ce  point  ladile  sentence  au  néant ,  émendant  quant  a  ce  , 
décharge  les  appelants  de  la  condamnation  prononcée  contre  eux  ei  raison 
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de  ces  frais ;  confirrae  la  sentence  pour  Ie  surplus ;  dit  qu'il  sera  fait  une 
inasse  des  dépens  d'appel ,  dont  les  appelants  supporteront  les  neuf 
dixiémes  et  rintirné  Fautre  dixiéme. 

Du  iO  Mai  i872.  —  Cour  de  Brüxelles,  — -  lf«  Ch.  —  PL  M^»  Spée, 
du  barreau  d'Anvers,  c.  Mersman,  fils. 


1.  ReSPONSABILITÉ.  —  DOMESTIQÜES  ET  PRÉPOSÉS.  —  EN- 
TREPRENEURS. —  DÉCHARGEMENT  ET  TRANSPORT  DE  MAR- 
CHANDISES.  —  2.  COMMISSIONNAIRE.  —  EnGAGEMENTS  EN 
NOM  PROPRE.  —  ACTION  PERSONNELLE.  —  TiERS  ÉTRAN- 
GERS  A  l'eNGAGEMENT.  —  DrOIT  PROPRE  AU  COMMIS- 
SIONNAIRE. 

i.  L^ entrepreneur  chargé  (Tun  travail  ,  nolammeni  Ventre- 
preneur  de  travaux  de  déchar gemene  el  de  transport  de 
marehandiseSj  n'est  point  un  préposé  dans  Ie  sens  de  Vart, 
1384  du  Code  civil.  En  conséquence  ceux  qui  lui  ont  donné 
Ie  travail  en  enlreprise  ne  sont  point  responsables  du  dom- 
mage  qu'il  a  pu  causerd  des  tiers  dans  son  exécution. 

2.  Le  commisionnaire,  bien  qu'agissant  en  son  nom  propre^  n'a 
point  d'action  personnelle  du  chef  des  droits  de  son  commet- 
tant  contre  les  tiers  étrangers  aux  engagements  quHl  a 
contractés  pour  le  compte  de  ce  dernier,  Notamment  le  com- 
missionnaire  de  transport  est  sans  qualité  pour  réclamer  la 
réparation  du  dommage  causé  par  des  tiers  aux  marchan- 
dises  qui  lui  sont  confiées  pour  être  transportées ,  lorsqu'il 
n'est  point  lésé  par  leur  fait  dans  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent  en  propre  du  chef  de  son  mandat, 

(Emile   Serigiers   (5c   C»  contre  P.  H.  Vanden  Eynde  et 
John  P.  Best,  et  celui-ci  contre  Vanden  Eynde.) 


J 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  Vanden  Eynde  ne  se  trouve  point,  a  l'égard 
du  défendeur  John  P.  Best ,  en  vertu  de  la  convenlion  par  laquelle  ce  , 
dernier  lui  a  donné  en  entreprise  les  travaux  de  transport  et  autres  qu'il 
avait  a  faire  effectuer,  dans  la  position  de  dépendance  donnant  lieu  a  la 
responsabilité  imposée  aux  maitres  et  commettants  par  Tart.  138-4  du 
Code  civil ; 

Allendu  que  Ie  défendeur  John  P.  Best  ne  peut  donc  êlre  raaintenu  en 
cause  par  Ie  motif  que  Ie  fait  imputé  par  les  demandeurs  au  défendeur 
Vanden  Eynde  aurait  été  posé  par  ce  dernier  pour  son  compte  et  dans 
son  intérét  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Ie  défendeur  Vanden  Eynde  ait ,  par 
son  fait ,  causé  Ie  dommage  survenu  aux  fers  que  les  demandeurs  avaient 
déposés  devant  ie  steamer  de  Hambourg,  Ie  15  décembre  dernier,  il  ne  pour- 
rait  avoir  k  répondre  de  ce  dommage  qu'envers  ceux  qui  Tauraienl  réelle- 
ment  éprouvé  ;  qu'étant  étranger  k  la  convention  par  laquelle  les  deman- 
deurs ont  été  chargés  du  transport  de  ces  fers ,  il  n'a  point  a  leur 
reconnaitre  la  qualité  de  commissionnaires  autorisés  k  exercer  en  leur 
nom  personnel  les  actions  de  leurs  commettants ;  que ,  d*autre  part ,  a 
raison  de  leur  mandat,  ils  n*éprouvent,  par  suite  des  faits  du  défendeur, 
aucun  dommage  direct  et  personnel ;  que  Ie  défendeur  pourrait  donc  unique- 
ment  avoir  a  les  tenir  indemnes  des  condamnations  qui  viendraient  a  étre 
prononcées  contre  eux  au  profit  de  leurs  commettants ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  peut  donc  uniquement  étre  reconnue 
recevable  en  tant  qu*elle  a  pour  objet  la  restitution  des  bkhes  dont  ils 
avaient  la  possession  reguliere ,  et  qui  auraient  été  indüment  enievées  par 
Ie  défendeur  Vanden  Eynde  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  eet  enlévement  est  dénié  par  Vanden  Eynde  ;qu'il 
y  a  donc  lieu  d'autoriser  les  demandeurs  k  en  établir  la  preuve. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  met  Ie  demandeur  John  P.  Best  hors  de  cause  sans  frais ; 
Déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  demande  en  domma^es- 
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interets  k  raison  des  avaries  survenuesaux  fers  déposés  devant  Ie  steamer 
de  Hambourg,  Ie  15  décerabre  dernier. 

Et  avant  de  statuer  sur  Ie  surplus  de  leur  demande ,  les  admet  a  prou- 
ver  par  toutesvoiesdedroit,  méme  par  témoins:  «que,  dans  la  nuit  du  15 
au  16  décenibre  dernier ,  Ie  défendeur  Vanden  Eynde  a  enievé  deux  biches 
aq  nioyen  desquelles  ils  avaient  recouvert  environ  17,000  kilogrammes  de 
fer  en  barres,  déposés  par  eux  devant  remplacement  du  steamer  de  Ham- 
bourg ;  que,  vers  la  méme  époque,  il  a  encore  enievé  quinze  biches  au 
moven  desquelles  les  demandeurs  avaient  recouvert  diverses  marchandises 
déposées  au  quai  est  du  bassin  du  Kattendyk.  » 

Du  17  Aoüt  1872.  —  2^  Ch.  —  MM,  JogstenS.  Segkrs-Baée, 
Hk^  Nauts,  higes,  — PI,  M®»  Segers,  Brack  et  Vrancken. 


Vbnte.  —  Clause  d*expédition.  —  Embarqüement.  —  Na- 

VIUE   PRET  A   PARTIR.    —   InEXÉCüTION.     —    CONNAISSANCE. 

— .  Avis  de  refüs.  —  Retard.  —  FrN  de  non-recevoir. 

Dam  les  ventes  dé  marchandises  attendues  d'oulre  mer,  la  clause 
d'expédition  dans  un  délai  déterminé  s'entend  en  ce  sens 
qu' avant  rexpiraiion  du  délai  eonvenu,  la  marchandise  doii 
eire  embarquée  ^t  knamre  pret  d  partir  *.' 

Uacheteur  d' üne  marchandise  ne  peut  perdre  son  droit  de  la 
refuser  d  raison  de  rinaccomplissemenl ,  par  Ie  vendeur,  de 
rune  des  conditions  du  marché,  par  cela  seul  qu'il  ne  noti" 
fie  pas  son  refus.dès  que  Ie  fait  d'inexécution  parvient  d  sa 
connaissance^  si  d'ailleurs  il  n'a  po$é  aucun  acUimpUquant 


*  V.  Jugts  31  mars  1866.  Jurisp.  186&.  t.   241  ;  16  décembre  1869.  Junsp. 
1369.1.  398  ;«1  avrü  1871.  Jurisp.  1871.  t.  182. 
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renonciation  de  sa  part   d  s'en  prévaloir  comme  d*un  motif 
de  refus. 

(U.  Ommeganck  contre  Adolpiib  Schleicher.) 

JüGEMENT. ' 

Altenriu  qu'en  matière  de  vente  de  marchandises  attendues  d'outre  mer , 
laclaused*expédition  dans  un  délai  déterminé  s*entend  en  ce  sens  qu'avant 
Texpiration  du  délai  convenu  ,  la  marchandise  doit  étre  embarquée  et  Ie 
navire  prét  a  parlir ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  au  debat  que  Ie  navire  Storkos ,  que  Ie 
demandeur  a  désigné  au  défendeur  comme  ayant  a  son  bord  les  50caisses 
de  lard  qu'il  lui  avait  vendues  sous  la  condiiion  :  expédition  décembre, 
n'a  été  déclaré  h  la  sortie  i  New-York  que  Ie  15  janvier  ; 

Attendu  que  l'observation  faite  par  Ie  demandeur  qa*il  serait  exorbi- 
tant d*exiger  du  vendeur  d'une  partie  de  marchandises  pour  Ie  transport 
de  laquelle  il  ne  pourrait  étre  contracté  qu'un  afTrétement  partiel ,  la 
garantie  de  rexpédition  du  navire  dans  un  certain  délai ,  est  sans  portee 
dans  Tespèce  ,  Ie  défendeur  n'ayant  pu  ni  dü  savoir  si  les  50  caisses  que 
Ie  demandeur  lui  avait  vendues  ne  faisaient  pas  partie  d'un  chargement 
complet ; 

Attendu  que  Ie  retard  apporté  k  Texpédition  du  navire  Storkos  a  donc 
conféré  au  défendeur  ie  droit  de  refuser  de  recevoir,  en  exécution  du  mar- 
ché  intervenu  entre  lui  et  Ie  demandeur,  des  marcbandises  transportées 
par  ce  navire ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  admettre  que  Ie  défendeur  se  soit  rendu  non 
recevabie  a  user  de  ce  droit  parce  qu'il  n*aurait  pas  notifié  son  refus  au 
demandeur  lorsqu*il  a  appris  que  Ie  navire  Storkos  n'était  pas  parti  en 
décembre ,  et  n*avait  même  été  déclaré  a  la  sortie  que  Ie  15  janvier ; 

Attendu,  en  eifet,  que  Ie  défendeur  ne  pouvait  perdre  Ie  droit  qui  lui 
était  acquis  que  par  une  renonciation  expresse  ou  par  un  fait  supposant 
nécessairement  Tinlention  de  sa  part  d*y  renonc^r  ; 

Quetelleaurait  été,  par  exemple,  la  réception  d*un  connaissement  énon- 
Oant  que  la  marchandise  avait  été  embarquée  en  janvier,  mais  que  Ton  ne 
peut  altacher  Ie  même  eifet  au  simple  silence  garde  par  Ie  défendeur  k  la 
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suite  de  renseignements ,  entiérement  étrangers  a  ses  rapports  avec  Ie 
demandeur,  tels  que  des  indications  de  journaux  ou  méme  des  avis  lui 
donnés  par  d*autres  négociants  qui  lui  avaient  égalenient  vendu  des  mar- 
chandises  chargées  a  bord  du  navire  Siorkos  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  justifié  que  la  marchandise  ait  été  réguliérement 
renseignée  au  défendeur  pour  agréalion  avant  Ie  moment  oü  il  a  fait  con- 
naitre  au  demandeur  son  refus;  que,  dés  lors,  la  fiu  de  non  recevoir  que  Ie 
demandeur  déduit ,  contre  cc  refus ,  de  ce  que  Ie  défendeur  n'aurait  pa^ 
désagréé  la  marchandise  en  temps  utile  ne  peut  pas  davantage  étre 
accueillie ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  êS  Aoüt  187i,  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers-Baée,  Jean 
Nauts  ,  Juges,  —  PL  Me»  De  Kinder  et  De  Smet. 


Vente.  —  Marchandises  attendües  d'outre-mer.  —  Vente 
d'ün  lot  a  prendre  d'üne  partie.  —  Vente  du  solde 

d'üNE  partie.    —    EXPÉDITION    PAR    ÜN    SEÜL    NAYIRE.     — 

Termes   d'expédition   différents.    —    Vente   au   même 

ACHETEÜR.    — .    PrOROGATION   TACITE.    —   DÉLAl    DE  GRAGE. 
—  EXPÉDITION  TARDIYE. 

La  vente  d'une  certaine  quanlité  de  marchandises  d  prendre 
d'une  partie  plus  considérable ,  allendue  d*outre  mer  ^  de 
même  que  la  vente  du  solde  d'une  telle  partie  de  marchan- 
dises ^  ne  supposent  pas  nécessairement  que  le.  vendeur  doive 
recevoir  la  partie  entière  par  un  seul  navire. 

En  conséquence^  la  stipulation^  lors  dela  vente  du  solde  a  Vache- 
leur  du  premier  lot^  d'un  ter  me  d' expédition  plus  rapproché 
que  celui  énoncé  au  premier  marchéj  n'emporte  point  ac^ 
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quiescement  de  la  part  de  Vacheteur  a  la  prorogation  da 
délai  d'expédition  fixé  par   eet  te  première  convention. 

La  disposition  de  Vart,  il 84  du  Code  civil,  portant  que  Ie  juge 
peut  accorder  un  délai  a  la  partie  qui  ne  satisfail  point  a 
ses  engagements  f  est  sans  application  au  cas  oü  Ie  terme 
d'expédition  stipulé  lors  de  la  vente  d'une  marchandise  n'a 
point  été  observé, 

Le  vendeur  ne  peut  dans  ce  cas  étre  réputé  demeurer  simple- 
ment  en  retard  d'exécuter  ses  engagements ,  mals  plutót  y 
manquer  en  offrant  une  marchandise  qiU  ne  réunit  pas  les 
qualités  déterminées  par  le  contrat. 

(ViCTOR  Lynejv  k  Co  coNTRE  J.  B.  Vanden  Bogaert.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  dcmandeurs  ont  restreint  leur  demande  a  Ia  résolution 
du  marché  intervenu  entre  eux  et  le  défendeur,  k  la  date  du  7  février 
dernier ; 

Attendu  que  les  500  balies  de  coton  formant  Tobjet  de  ce  marché  ont 
été  vendues  au  défendeur  sous  la  condition  :  Expédition  février^  et  que 
les  parties  n'ont ,  par  leurs  arrangements  ultérieurs ,  apporté  a  celte  sti- 
pulation  aucune  dérogation  expresse; 

Attendu  que  de  ce  qu*il  a  été  convenu  entre  parties  que  ces  500  balies 
seraient  k  prendre  d'une  partie  de  1000  balies  que  les  demandeurs  avaient 
a  recevoir,  11  ne  peut  résulter  que  la  partie  entiére  de  1000  balies  devait, 
pour  que  Texécution  du  contrat  füt  reguliere ,  parvenir  aux  demandeurs 
par  un  seul  et  méme  navire ; 

Attendu,  enelfet,  qu*en  principe  général,  le  vendeur  de  marchandises  non 
individuetlement  déterminées  est  en  droit  d'indiquer  lui-méme,  parmi 
celles  qui  lui  appartiennent ,  celles  qu'il  entend  oifrir  en  livraison  a  son 
acheteur ,  et  qu*ainsi  les  demandeurs  ne  pouvaient  étre  tenus  de  mettre 
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leurs  1000  balies  a  la  disposition  du  défendeur  pour  qu*il  y  prit  celles  qu'il 
lui  conviendrait  d'agréer ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  non  plus  admettre  que  la  teneur  de  la  con- 
vention dut  démontrer  au  défendeur  que  les  1000  balies  seraient  expé- 
diées  aux  deraandeurs  par  ie  mêrae  navire  ; 

Que,  d'aprês  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  preuve  de  la  connaissance  que 
Ie  défendeur  aurait  eue  de  ce  fait  ne  peut  résulter  de  Ia  slipulation : 
a  prendre  de  iOOO  halles ; 

Qu'on  ne  peut  non  plus  ia  chercher  dans  cette  circonstance,  que,  pour 
les  deraandeurs,  les  1000  balies  formaient  un  seul  bioc,  puisque,  s'ilsles 
avaient  achetées  comme  formant  un  lot  unique  ,  ils  pouvaient  néanmoins 
avoir  accordé  a  leurs  vendöurs  des  facilités  pour  Texpédition  ; 

Attendu  que  vainement  les  deraandeurs  soutiennent  que,  dans  ce  cas,  ils 
se  seraient  réserve  la  faculté  de  livrer  la  marchandise  au  défendeur  par  un 
OU  plurfeurs  navires ;  qu'en  effet,  de  même  qu'ils  la  lui  ont  offerte  en  vente 
en  deux  lots  de  500  balies  chacun  ,  de  même  ils  pouvaient  fort  bien  avoir 
autorisé  leurs  vendeurs  a  la  leur  adresseren  deux expéditions,  chacune  de 
500  balies  ; 

Attendu  qu*a  supposer  même  qu*il  eilt  éié  forraellement  exprimé,  lors  de 
Ia  vente  faite  au  défendeur,  Ie  5  mars,  de  500  balies,  solde  de  1000  balies, 
que  ces  500  balies  formaient  Ie  solde  de  la  même  partie  de  IOOO  balies 
d'ont  500  lui  avaient  élé  vendues  Ie  7  février,  les  raêmes  raisons  s'oppo- 
seraient  i  ce  que  Ton  put  dire  que  cette  stipulation  devait  lui  donner  a 
enlendre  que  les  secondes  500  balies  seraient  embarquées  a  bord  du  même 
navire  que  les  premières  ; 

Attendu  enfin  quMl  n*est  point  justifié  que  Ie  défendeur  ait  su  que  la 
raaison  H.  Clason  &  C**,  de  Bombay,  de  laquelle  les  deraandeurs  ont  acheté 
les  1000  balies  dont  question,  nVit  eu,  au  moment  oi\  il  a  lui-même  traite 
avec  les  deraandeurs,  qu*un  seul  navire  en  charge  en  destination  d'Anvers  ; 

Attendu  que  les  deraandeurs,  ne  devant  donc  point  nécessaireraent  livrer 
au  défendeur  les  1000  balies  par  un  même  navire,  et  Ie  défendeur  n'ayant 
pas  nécessaireraent  su  qu*elles  seraient  chargées  par  les  correspondants 
des  deraandeurs  i  bord  d'iin  même  navire,  il  s'en  suit  que  Ie  défendeur, 
en  acceptant,  lors  de  l'achat  du  solde  des  1000  balies,  la  stipulation 
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expediiion  février-inars ,  n*a  pas  nécessairement  renonce  au  benefice  de 
la  clause  aux  terines  de  laquelle  ies  500  balies ,  formant  lobjet  de  sot) 
premier  achat,  devaient  étre  expédiées  en  février; 
'  Attendu  que  c*est  donc  a  juste'titre  que  Ie  défendeur  a  refusé  lesdites 
500  balies ,  en  se  fondant  sur  ce  que  Ie  navire  è  bord  duquel  la  partie 
entière  de  1000  balies  était  chargée,  n*avait  été  expédié  que  dans  lês  pre- 
miers jours  de  mars; 

Attendu  qu*il  ne  peut  appartenir  au  Tribunal  d*arréler ,  en  faveur  d«s 
demandeurs,  les  effets  de  ce  refus,  en  leur  accordant  délai  aux  termes  de 
Tart.  1184  du  Code  civil;  qu*en  effet,  rinaccomplissement  de  la  clause 
relative  au  terme  endéans  lequel  la  marchandise  devait  étre  expédiée  aux 
demandeurs,  n*a  pas  pour  elfet  de  les  constituer  simplement  en  retard 
d'exécuter  leurs  engagements ,  mals  qu'il  fait  défaillir  Tune  des  condi- 
tions  sous  Tempire  desquelles  Ie  marché  a  été  conclu,  en  sorte  que  la 
marchandise  qu'ils  ofTrent  au  défendeur  doit  étre  assimilée  a  une  mar- 
chandise qui  n*aurait  point  les  qualités  déterminées  par  la  convention. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et  ies 
condamne  aux  dépens. 

Du  6  Septemhre  187^.  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Ostërrieth, 
Jean  Nauts,  Juges,  —  PI.  M^»  BERiNAYs  et  Vrancken. 


ObLIGATIONS.    —   COMPENSATION.    —   DÉBItEÜR   SOLIDAIRE. 

La  prohibilion  de  l'arl.  1294^  g  5,  du  Code  civil  est  absolue  ; 
le  debiteur  solidaire  ne  peut  opposer ,  même  pour  une  quote 
part ,  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  d  son 
codébileur.  (*) 

(Dklvaüx  contre  Vander  Taelbn  et  consors.) 


(^)  QuestioQ  tres  controversëe.  Conformes  :  Demolöhbc,  t.  13,  p.  1^2,  b^  100  edit. 
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( 

Nous  avons  rapporlé,  ci-dessus,  p.  126,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  7  Juillet  1871  qui,  entre  autres  questions,  résol- 
vait  celle  qui  précède,  dans  Ie  scns  indiqué. 

Delvaux  s'est  pourvu  en  cassalion  conlre  eet  arrêt  en  lant  que 
par  Ia  solution  de 'la  dite  quèstion  il  lui  infligeait  grief. 

II  n'a  pas  été  plus  heureux  que  Vander  Taelen  et  censors  qui 
avaient  dirigé  uji  pourvoi  conlre  d*autres  poinls-de  eet  arrêt,  etce 
sans  succes  (voir  ci-dessus,  p.  131.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  ie  moyen  unique  de  cassation :  violation  des  art.  1126, 1208, 1234, 
1289  et  1290  du  code  civil ;  fausse  application  de  Tart.  1294  du  méme 
Code,  en  ce  que  Farrét  attaque  refuse  d'admettre  en  compensation  ce  qui 
est  dü  a  un  debiteur  solidaire,  a  concurrence  de  la  part  dont  il  est  tenu 
dans  la  dette ; 

Considérant  que  Tart.  1294  du  Code  civil  défend  au  debiteur  solidaire 
d*opposer  la  compensation  de  ce  que  Ie  créancier  doit   k  son  co-débiteur ; 

Que  cette  prohlbition  est  absolue  ; 

Que  Tarticle  ne  dlstingue  pas  entre  la  compensation  de  ia  totaiité  et 
celle  d*une  partie  de  la  dette  ; 

Que  Ie  g  3  de  Tart.  1294  a.èté  ajouté  au  projet  primitif  du  Code  civil 
sur  des  observations  présentées  par  ie  tribunat  et  qui  s*appiiquent  indis- 
tinctement  h  toute  compensation  partielie  au  totale  ; 

Que  les  motifs  exposés  devant  Ie  corps  législatif  a  i^appui  de  cette 
disposition  excluent  également,  dans  quelque  proporlion  que  ce  soit,  la 
compensation  du  chef  d'un  co-débiteur ; 


beige;  Mourlon  ,  Répétitions  écrites.  t.  II,n<>  1266;  Demangeat,  oblig.  solide  p. 
281,  t.  II ;  DuvBRGiER  SUH  TouLLiER,  t.  VI,  n°  733.  —  Contra  :  Dalloz  ,  v**  oblig., 
no  1391 ;  Delvincourt,  V,  p.  182 ;  Toullier  t.  VI,  n^  735  et  t.  VII.  n»  377;  Duranton, 
t.  VII,  n*'  i30;  Marcadé,  art.  1294,  3»;  Larombière,  ibid.  n»  5 ;  ZACHARiiE,  t.  III, 
n»  297,  notes  36  et  37;  Aubry  et  Rau,  t  IV,  p.  25. 
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Quo  les  termes  généraux  de  i*art.  1294  répondent  ainsi  a  la  pensee  du 
législateur  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  par  conséquent  de  faire  une  distinction 
que  repoussent  la  lettre  et  Tesprit  de  Ia  loi ; 

Qu*ii  suit  de  la  qu'en  déniant  k  Delvaui  Ie  droit  d*opposer  en  compen- 
sation  ,  pour  la  part  et  portion  de  son  co-débiteur  Francken  dans  la  dette 
solidaire  ce  que  Ie  créancier  Janssens  devait  a  ceiui-ci ,  I'arrét  dénoncé 
s*est  conforme  a  Tart.  1:291  du  Code  cWil  et  n*a  pu  contrevenir  dés  lors 
aux  autres  textes  invoqués  par  Ie  demandeur ; 

Par  ces  raotifs, 

Rejette  Ie  pourvoi ,  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens ;  Ie  condamne 
k  payer  aux  détendeurs  une  indemnité  de  150  francs. 

Du  13  Juin  f872,  —  Cour  de  cassation.  —  l*"®  Ch.  —  Président 
M'  Ie  baron  Dk  Crassiek.  —  Rapp,  W  De  Rongé.  —  Concl.  Conf, 
W  Mesdagh  de  Ter  Kiele,  avocatgénéral.  —  PI.  iM^»  Orts  et  Leclercq. 


AaBlTRAGE   PORCÉ.    —   COMPÉTENCE.    —    QüALlTÉ.    —    ApPEL 
CIVIL.    —   JüGEMENT  EXÉCUTOIRE.    —    ExÉCÜTION. 

La  partie  a  laquelle  il  est  enjoint  par  jugement  exécutoire  par 
provision  de  plaider  au  fond  d  hiiiiaine ,  ne  se  rend  pas  non 
recevable  a  appeler  en  executant  Ie  jugement  sous  réserve 
d' appel ,  quoique  non  signifié. 

Les  arbitres  sociaux  dont  la  nominalion  est  contestée^  n^ont 
pas  Ie  droit  de  staiuer  sur  la  régularité  de  leur  propre 
mandat. 

(Maertens  contre  Lambrechts). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles  sur  appel  d'une  sentence 
d'Anvers  de  MiM.  Cuylits,  Van  Dael  et  Kesteloot. 

!'•  P.  XVII  46 
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Arrêt. 

Attendu  que  les  causes  reprises  sub  n*'  15097  et  15122  sont  connexes, 
et  que  les  parties  en  demandent  la  jonction  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aPappel  delasentencedu  ISoctobre 
1871: 

Attendu  que  ladite  sentence  a  été  déclarée  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution  : 

Attendu  que  comparaissant  Ie  23  octobre ,  les  appeiants  n'ont  fait 
qu'obéir  a  Tordre  du  juge  qui  leur  enjoignait  de  plaider  a  cette  date  par 
provision  et  c^  toutes  fins  ;  qu'il  est  indifférent  que  Tappel  de  cette  sentence 
ne  fAt  pointencore  intérjeté  ,  puisque  ,  Ie  fftt-il ,  il  eütété  inopérant  pour 
suspendre  la  cause :  qu'on  ne  peut  donc  de  cette  circonstance  induire 
qu*en  annon^ant,  Ie  23  octobre,  l'intention  de  conclureau  fond  et  en  deman- 
dant  au  juge  un  délai  a  cette  fin  ,  les  appeiants  auraient  exécuté  Ie  jugement 
du  13  octobre ,  et  se  seraient  ferme  volontairement  la  voie  de  Tappel ;  que 
leur  intention  de  se  conserver  ce  recours  ultérieur  a  d'ailleurs  surabon- 
darament  été  déclarée  par  eux  en  termes  formels  dans  leurs  conclusions, 
oü  ils  disent  n*agir  que  comme  contraints  et  forcés  et  sous  réserve  de  tout 
appel  intérjeté  ou  a  inlerjeter ; 

Attendu  que  la  circonstance  ,  que  la  sentence  du  13  octobre  n'a  fait  que 
réltérer  Tordre  de  plaider  au  fond,  déjadonné  par  la  sentence  du  27  sep- 
tembre  ,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  Tappei  intérjeté  contre  cette 
première  sentence;  qu'en  effet,  ce  n'est  qu'en  exécution  de  celle-ci  que 
les  intimés  ont  assigné  les  appeiants  a  comparattre  k  Taudience  du  23 
octobre  et  que  les  appeiants  y  ont  comparu  et  conclu  ; 

Au  fond: 

Attendu  que,  lors  des  deux  sentences  dont  appel  ,nes  pouvoirs  d*un  des 
arbitres  étaient  contestés  ;  que,  pour  cette  cause,  les  appeiants  concluaient 
h  ia  surséance  jusqu*après  la  décision  par  Ie  tribunal  competent  sur  la 
validité  du  mandat  ainsi  mis  en  question  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  égard  a  cette  demande  et  nonobstant  Tinstance 
engagée  devant  Ie  tribunal  de  Bruges  sur  cette  question  de  validité  du 
mandat  d'un  des  arbitres  ,  ceux-ci  se  sont  reconnus  valablement  constitués 
et  ont  ordonné  aux  parties  de  plaider  au  fond  * 
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Attendu  que  l'arbitrage  forcé  e^t  une  juridiction  exceptionnelle  qui  doit 
étre  strictement  raaintenue  dans  les  limites  de  son  institution  legale  ; 

Attendu  que  ,  d'après  l.i  loi ,  elle  ne  comporte  que  ia  connaissance  des 
contestations  entre  associés  et  pour  raison  do  la  société  ;  que  la  qucstion 
de  la  validilé  du  mandat  d'un  arbitre  juge  ,  procédé  de  sa  nomination  ;  que 
celte  question  n'est  donc  point  a  proprenient  parier  une  difficuité  sociale  : 

Attendu  ,  au  surplus,  que  la  personne  désignée  comme  arbitre  ne  devient 
juge  qu*autant  que  son  pouvoir  est  valable ;  que  lorsque  ce  pouvoir  est 
Tobjet  d'une  contestation,  son  droit  de  juridiction  cesse  jusqu'au  moment 
oü  une  décision  judiciaire,  en  écartant  Tattaque  dont  sa  qualité  est  Tobjet, 
Ta  confirmé  dans  son  mandat ;  qu'il  suit  de  ia  qu*un  arbitre  désigné , 
mais  contesté,  n*a  qu*un  pouvoir  suspendu;  qu*il  ne  peut  pas  plus  con- 
nattre  de  la  contestation  dont  il  est  Tobjet ,  qn'il  ne  peut  connattre  des 
contestations  sociales  elles-mémes ; 

Que  c*est  donc  a  tort  que  les  arbitres  ont,  dans  Tespéce,   par  leurs 
sentences  des  27  septembre  et  13  oclobre  1871,  apprécié  leur  pouvoir, 
déclaré  leur  mandat  valable  et  ordonné  aux  parties  de  plaider  au  fond  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  premier  avocat  général  Verdussen  en  son  avis  con~ 
forme,  joint  les  causes,  et  sans  s'arréler  a  la  fm  de  non-recevoir  opposée 
a  rappel  du  jugement  du  13  octobre  1871 ,  laquelle  est  rejelée,  met  a 
néant  les  sentences  arbitrales  des  27  septembre  et  13  octobre  1871  : 
dit  que  les  arbitres  nommés  auraient  dü  surseoir  a  statuer  jusqu*aprés 
décision  par  Ie  juge  competent  sur  la  validité  du  pouvoir  de  Tarbitre 
Kesteloot. 

Du  15  février  187^,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  PI.  MM«»  Beer- 
NAERT  c.  AuGER ,  du  barreau  d*Anvers. 


COMPÉTENCE.  —  ÉtRANGERS.  —  DOMICILE  DU  DEMANDEUR.  — 

CONTRAT  CONCLÜ  EN  BeLGIQUE. 

Les  iribunaux  Belges  sonl  compétents  pour  juger  les  contesta- 
tions entre  étrangers. 
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Varlick  128  de  la  Constitution  Beige  leur  impose  Ie  devoir  de 

connaitre  de  ces  contestations, 
Le  droil  d'esler  en  justice  est  un  droil  naturel. 
Le  droit  de  faire  le  commerce  est  également  nn  droit  naturel^ 

que  Vétrartger  peut  librenient  exercer  en  Belgique  et  qui  a 

pour  coroUaire  indispensable  ,  le  droit  d'ester  en  justice  au 

sujet  des  actes  de  commerce. 
Les  arlicles  14  et  15  du  Code  civil  ne  concernent  pas  les  proces 

entre  étrangers  et  ne  constituent  par  conséquent  pas  un  ob- 

stade  a  la  compétence  en  cette  rnalière. 
Ces  principes  sont  surtout  applicables ,  lorsque  le  demandeur  a 

un  domicile  de  fait  en  Belgique  et  qu'il  s'agit  de  Vexécution 

d'un  contrat  conclu  en  Belgique  \ 

(COSTEY  CONTRE  CaP.  SpOTTERNO). 

JüGEMENT. 

Vn  IVxploitdecitalion  dfiThuissier  De  Bnck,  en  date  du  30  mars  1872, 
tendant  au  paiement  de  fr  3,685-84  pour  commissions  d*affréteiiient ; 

Altendu  que  le  défendeur  concint  a  rincompétence  du  Tribunal,  parce 
qu'il  sVgit  d*une  contestation  entre  deux  étrangers  ; 

Attendu  qu'aux  tcrmes  de  Tart.  128  de  la  constitution  beige  c  tout 
«  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique  jouit  de  la 
»  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens  ,  saul'  les  exceptions 
»  établies  par  la  lol ;  0 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  tribunaux  Belges  de  juger  les 
contestations  entre  étrangers ; 


'  Voir  le  présent  recneil,  année  1871,  I ,  «10.  308  ,  3 ti  ;  II,  19.  Voir  encore 
Belgique  judkiaire  ^  année  1872 ,  page  1230  et  la  note.  Voir  encore  un  arrèt  d*Aixdu 
l«r  juin  1870.  (Jurisprudence  de  MarseUle  y  1870,  page  294).  Voir  ci-après  p.  246. 
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Attendu  que  la  principale  protection,  garantie  par  Ie  prédit  arlicle  128 
de  la  Constitution,  aux  étrangers,  consiste  précisément  dans  Tintervention 
des  tribunaux  pour  regier  les  conflits,  dans  lesquels  la  personne  ou  les 
biens  d*un  étranger  peuvent  étre  engagés  ; 

Attendu  que  si ,  en  pareil  cas  ,  l'étranger  n*avait  pas  Ie  droit  dinvoquer 
Ie  secours  du  pouvoir  judiciaire,  comme  celui  des  autorités  administratives, 
la  protection,  assurée  par  la  susdite  disposition  constitutionelle  ,  ne  serait 
Ie  plus  souvent  qu'illusoire,  et  Tart.  128  ,  destiné  principalement  aattirer 
Tétranger  en  Belgique  ,  dans  Tiotérét  du  commerce  et  de  Tindustrie  du 
pays  ,  ne  serait  plus  qu'un  véritable  piége  ; 

Attendu  qu*en  second  lieu  ,  Ie  droit  d'ester  en  justice«  soit  comme 
demandeur ,  soit  comme  défendeur ,  pour  la  conservation  de  ses  biens  et 
pour  la  protection  de  sa  personne ,  est  un  droit  naturel ,  dont  Tétranger 
peut  revendiquer  Texercice  ,  aussi  longtemps  que  ce  droit  ne  lui  a  pas 
été  enievé  par  Ie  pouvoir  législatif.  (Cour  decassation  beige,  3  aoüt  1818, 
Belg.  jud.  1849,  p.  145  ;) 

Qail  en  est  de  méme  du  droit  de  faire  Ie  commerce,  droit  naturel,  que 
Tétranger  peut  übrement  exercer  en  Belgique  et  qui  a  pour  corollaire 
indispensableledroitderéelamer  la  protection  des  tribunaux  Belges  contre 
tous  ceux  qui  ont  contracté  avec  lui ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d*État  sur 
la  rédaction  des  articles  14  et  15  du  Code  civil ,  que  ces  articles  ne 
préjugent,  ni  directement  ni  indirectement ,  la  compétence  concernant  les 
proces  entre  étrangers  ; 

Attendu  qu*en  Tabsence  de  toute  loi  sur  cette  matière,  ce  sont  les 
principes  du  droit  naturel  qui  doiventétreappliquésaucas  actuel.  (Logré, 
Esprit  du  Code  civiL  Introduction  ,  l""®  partie) ; 

Attendu  quen  troisiéme  lieu ,  Ie  demandeur  est  établi  a  Anvers  ,  depuis 
plusieurs  années ,  en  qualilé  de  courtier  de  navires,  et  la  contestalion,  née 
entre  parties,  s'agite  précisément  au  sujet  d'une  convention  que  Ie  défendeur 
a  conclue  a  Anvers  en  1868  ,  avec  Ie  demandeur,  par  rapport  a  l'exercice 
de  la  profession  de  ce  dernier ;  que  c'est  un  motif  de  plus  pour  rejeter 
Tincompétence  dont  excipe  la  défendeur; 
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Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond. 

Condamne  Ie  défendeur  aux  frais  de  Tincident  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  17  Septembre  1872.  —  l'^  Ch.  —  MM.  J oosten s ,  Alp.  Lam- 
BRECHTS  et  John  David.  —  PL  M^*  Vrancken  et  Delvaüx. 


COMPÉTENCE.  —  ÉtRANGERS.  —  ACCEPTATION  DE  LA  JÜRIDIC- 
TION  BELGE.  —  CONSENTEMENT  TACITE.  —  FaCüLTÉ  DE 
JÜGEH.  —  AbORDAGE. 

Lorsque  des  étrangers  consenten t  d  soumeltre  un  différend  aux 
iribunaux  beiges^  ceux-ci  ont  qualilé  pour  en  connaitre. 

Ce  conseniementpeut  n'êlre  que  tacite. 

Il  résulte  notamment,  du  fait  de  se  porler  soi-même  deman- 
deur  pour  le  même  ohjet,  ou  du  fait  d'avoir  exécuté,  par 
des  défenses  au  fond,  le  jugement  par  lequel  un  Iribunal 
Beige  s'est  déclare  competent. 

On  ne  peut  revenir  sur  ce  consentement  en  cause  d^appeL 

ToutefoiSj  les  Iribunaux  Belges  ayant  la  faculté,  mais  non 
Vobligation^  de  statuer  en  pareil  cas^  ilappartient  a  laCour 
d'apprécier  s'il  est  convenable ,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  d*en  retenir  le  jugement. 

Cette  convenance  exisie  en  cas  d'abordage  d  l'étranger,  lorsque 
les  deux  navires  ont  fait  reldche  dans  un  port  Beige  pour  y 
réparer  leurs  avaries  et  que  le  dommage  y  a  été  constaté. 

(GaPITAINE    BaDDELEY   CONTRE   CAPITAINE  SCHÜLZE.) 


/ 
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Les  navires  de  ces  deux  capitaines  s'étaient  abordés  dans  les 
eaux  hollandaises ,  et  relachèrent  ensuite  a  Anvers  pour  réparer 
leurs  avaries.  Aclionnó  en  responsabilité  devant  Ie  Tribunal  de 
commerce  d*Anvers,  Baddeley  opposa  d'abord  l'incorapétence,  puis 
il  exécula  ie  jugement  par  lequel  ie  Tribunal  se  déclara  com- 
petent;  condamné  au  fond,  il  appela  du  jugement  et  reproduisit 
devant  la  Cour  Texceplion  d'incompétence,  soutenant  qu'il  s'agissait 
d'une  exceplion  d'ordre  public. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  a  laquelle  des  parties  incombe  la 
responsabilité  d'un  abordage  qui  a  eu  tieu,  dans  des  eaux  étrangères, 
entre  deux  navires  étrangers,  commandés  par  des  capitaines  étrangers ; 

Attendu  que  si  Tappelant  a  d'abord  excipé  d'incompétence,  lorsqull 
a  été  assigné  Ie  13  juin  1870  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
il  en  a  ensuite  reconnu  la  juridiction : 

V  En  assignaut  lui-même  rinliraé  devant  ce  tribunal,  Ie  27  du  même 
mois,  pour  Ie  faire  déclarer  responsable  de  Tabordage ; 

2*^  En  acquiesQant  au  jugement  de  compétence  du  29  juin  1870,  tant 
par  ses  conclusions  au  fond  que  par  son  assistance  k  Texpertise  et  aux 
enquêtes ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  l'appelant  s'est  rendu  non  recevable  a 
reproduire  son  exception  d'incompétence  devant  la  Cour  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tobjet  de  Taction  est  de  nature  commerciale ; 
qu*aucune  disposition  legale  prohibitive  ne  défend  aux  tribunaux  du 
pays  de  connaltre  des  contestations  entre  étrangers,  et  enfin  que  ie 
déclinatoire  n*intéresse  pas  Tordre  public  ; 

Attendu  qu*il  résulte  expresséraent  des  discussions  qui  ont  précédé 
Tadoption  des  art.  14  a  16  du  Code  civil,  que  ces  articles  ne  préjugent 
absolument  rien  contre  la  compétence  des  tribunaux  belges,  pour  juger 
des  proces  entre  étrangers  ; 

Que  Ie  consul  Cambacérés  ayant  proposé  k  Ia  séance  du  conseil  d'État 
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du  6tbermidor  an  IX,  d'ajoöter  h  l*art  14  du  Code  civtl,  une  disposition 
pour  les  élrangers  qui,  ayant  proces  entre  eux,  consentent  a  plaider 
devant  un  tribunal  francais,  Defermon  déclara  a  Ia  méme  séance  qu'il 
considérait  ce  consentement  comme  établissaot  un  arbitrage  qui  doit  avoir 
soneffet;  qu*ensuite,  Tronchet  confirma  Ia  méme  pensee,  en  ajoutant 
que  Ie  tribunal  aurail  Ie  droit  de  juger  si  sa  juridiction  n*était  pas 
déclinée ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  facuité  d*ester  en  justice  ne  peut 
étre  considérée  comme  un  droit  civil,  et,  par  suite,  que  nos  tribunaux, 
saisis  de  différends  entre  étrangers,  ont  la  facuité  de  les  juger,  sauf  a  se 
conformer,  dans  Texercice  de  cette  facuité,  aux  principes  généraux  du 
droit  et  aux  règlés  de  la  procédure  ; 

Qu*il  s'en  suit  que  Tart.  169  du  Code  de  procédure  civile  est  applicable 
et  queTappelant  ne  peut  ainsi  revenir  sur  son  acquiescemenl; 

Attendu  que  s*il  est  vrai,  cependant,  que  Ie  consentement  des  plaidenrs 
étrangers  n*impose  pas  au  juge  beige  Tobligalion,  mais  lul  conférc 
seulement  ia  facuité  de  juger  leurs  différends,  il  n'y  a  pas  lieu  dans 
Tespéce  de  s*abstenir,  les  deux  navires  ayant  fait  rel&che  au  port  d'Anvers, 
Ie  dommage  ayant  été  constaté  en  ce  port  et  de  nombreux  devoirs 
ayant  été  remplis  pour  mettre  Taffaire  en  état  d'élre  jugée; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  se  déclare  competente ;  —  au  fond  (sans  intérêt  juridique). 
Du  S2  Janvier  1872,  — -  Cour  de  Bruxelles.   —  PI.  M©»  Eümond 
PiGARD  et  Vrancken. 


AbORDAGE.  —  ReSPONSABILITÉ  Dü  CAPITAINE.  —  PaSSE  DE 
l'EsCAüT  APPELÉE  «  DE  SCHÊER.  »  —  REGLEMENT  DU  30 
JANVIER   ET   Dü   4   MARS    1851.    —    AbROGATION. 

Si  deux  navires  sous  vafeur  font ^  des  routes  qui  se  croisent  et 
les  exposenl  a  s'aborder,  celui  qui  voit  Vaulre  par  tribord 
doit  mancRUvrer  de  maniere  d  éviier  Vabordage. 
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Si  deux  navires  sous  vapeur  font  des  routes  qui  se  croisent  et 
les  exposent  d  s'aborder  ^  celui  qui  voit  Vauire  par  tribordj 
dolt  manxuvrer  de  maniere  d  éviler  Vabordage. 

Si  Var  lick  8  de  Varrêié  royal  du  4  mars  1851  est  en  oppo- 
sition  avec  les  ariicles  14  et  16  de  Varrêté  royal  du  30 
janvier  1863,  il  est  abrogé  tacilement. 

La  passé  de  VEscaut,  diie  de  Scheer,  est-elle  la  route  générale- 
ment  suivie  par  les  navires  qui  ont  un  faible  courant  d'eau? 

En  cas  d'afjirmative,  Ie  capitaine  d'un  steamer,  qui  se  tronve 
en  arrière  d'un  autre  steamer  et  dont  la  marche  est  plus 
rapide  que  celle  dece  dernier ,  devait  prévoir  Ie  crmement 
des  routes  et  devait  se  conformer  d  Varticle  16  de  Varrêté 
royal  du  30  janvier  1863,  pour  prévenir  la  collision. 

Le  capitaine  est  responsable ,  dans  ce  cas ,  des  suites  de  Vabor- 
dage. 

(Capitaine  Van  Uden  contre  cap.  Little  et  consorts). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  i'huissier  Dierckx,  en  date  du  2  mai  1871, 
tendant  è  rendre  le  capitaine  Little  responsable  de  Tabordage,  qui  a  eu  lieu, 
le  30  avril  1871,  k  buit  heures  du  inatin,  dans  l'Escaut,  entre  le  steamer 
Josephus,  comraandé  par  le  demandeur,  el  le  steamer  Princess  Royal, 
commandé  par  le  susdit  capitaine  Little  ; 

Vu  Texploit  de  l'huissier  prénomraé,  en  date  du  1«'  décembre  1871,  par 
lequel  le  capitaine  Van  Uden  cite  en  intervention  les  propriétaires  de  la 
cargaison  du  dit  steamer  Josephus  ; 

Vu  l'exploit  de  l'huissier  Peeters  du  12  mai  1871  ,  par  lequel  Tun  des 
susdits  propriétaires  de  la  cargaison ,  savoir  le  sieur  Quarré ,  cite  le  sieur 
Heybloem  en  responsabilité  des  avaries  survenues  k  2  pipes  vins  d'Espagne 
expédiées  par  ce  dernier  d'Amsterdam  ; 

1"  P.  XVII  17 
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Vu  les  deux  exploUs  du  méme  huissier  Peeters,  en  date  du  19  mai  187i, 
par  lesquels  les  sieurs  Sohmitz  et  Erdinger,  d^unepart,  et  Linden,  d  autre 
part,  citent  les  capitaines  prénommés  en  responsabilité  des  avaries  survenues 
a  leurs  marchandises  par  suite  du  dit  abordage  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  toutes  ces  causes  du  chef  de  connexité  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  principale : 

Attendu  que  Ie  susdit  abordage  a  eu  lieu  dans  la  partie  de  TEscaut 
appelée  Willems  Rek  et  située  entre  Tendroit  nommé  Kruysscham  et  Ie 
fort  Sle-Marie ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Litlle  reconnatt  dans  ses  conclusions  :  1^  que 
i'abordage  a  eu  lieu  Ie  30  avril  1871 ,  vers  huit  heures  du  matin  ;  donc 
en  plein  jour ;  2<»  que  les  deux  steamers  se  dirigeaient  en  même  temps 
'Vers  Ie  port  d'Anvers  ;  3°  que  Ie  sleamer  Josephns  se  trouvait  en  avant  du 
stearaer  Princess  Royal  et  a  sa  droite  (k  tribord) ;  4°  que  ce  deroier  navire 
avait  une  marche  beaucoup  plus  rapide  que  Ie  Josephns ;  et  5^  que  I'abordage 
a  eu  lieu ,  au-jela  de  la  bouée  blanche  n^  35,  au  moment  oü  Ie  steamer 
Princess  Royal  se  dirigeait  du  Ketelphet  vers  Ie  passage  de  la  Perle  et  se 
rapprochait  de  la  rive  des  Flandres; 

At(endu  que  Ie  défendeur  Liltle  soutientque  Ie  commandant  du  Josephns, 
voulant  profiter  du  faible  tirant  d*eau  de  ce  navire,  résolut  en  ce  moment 
subitement  de  prendre  a  gauche,  pour  se  diriger  vers  la  passé  appelée  de 
Scheer  et  que  c*est  cette  manoeuvre  imprévue  qui  a  été  la  véritable  cause 
de  la  coHision ; 

Attendu  que,  parcontre,  Ie  demandeur  pretend  que  cette  manoeuvre 
devait  étre  prévue  par  Ie  défendeur,  parce  que  la  passé  appelée  de  Scheer 
est  ta  route  généralement  suivie  par  les  navires  qui  ont  un  faible  tirant 
d*eau  ;  cette  route  étant  celle  de  la  marée  montante  et  étant  plus  courte 
que  Ie  Thdweg ,  que  devait  nécessairement  suivre  Ie  steamer  Princess 
Reyaly  dont  Ie  tirant  d'eau  est  de  4  métres  57  centimètres  ; 

Attendu  que  si  réellement  la  passé  dite  de  Scliêer  est  la  route  génerale- 
ment  suivie  par  les  navires  pareils  au  steamer  JosephnSy  d$ns  ce  cas  la 
défense  du  capitaine  Little  manque  de  base  ; 

Attendu  qu'en  effet,  Ie  capitaine  Little,  dont  Ie  navire  se  trouvait  en 
arrière  du  Josephns  devait,  dans  cette  hypothese,  prévoir  Ie  roouveoiefit  et 
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la  direction  de  ce  dernier  navire,  quelque  terops  avant  l'abordage,  et,  par 
conséquent,  il  ne  peut  argurnenter  d'une  manceuvre  soi-disant  imprévue  , 
ni  d'une  résolution  qui  aurait  été  prétendüment  prise  inopinément  et 
subitement  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  ,  dans  cette  méme  hypothese ,  Ie  capitaine  Little  devait 
savoir  que  la  route,  suivie  par  Ie  Josephus ,  se  croisait  inévitablement  avec 
celle  imposée  au  navire  Princess  Royal,  et,  comme  ce  dernier  stearaer  se 
trouvait  en  arriére,  Ie  défendeur  avait  Ic  devoir  de  se  conformer  a  l'article 
16  de  Tarrété  royal  du  30  janvier  1863  ainsi  con^u  :  «  Tout  navire  sous 

•  vapeur ,  qui  approche  un  autre  navire ,  de  maniere  qu  il  y  ait  risque 
«  d'abordage,  doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stopper  et  marcher  en  arriére , 
c  s'il  est  nécessaire.  » 

Attendu  que  Ie  risque  d'abordage  résuitait  incontestablement  du  croise- 
ment  des  routes ,  parcourues  par  les  deux  navires,  comme  il  est  dit  ei- 
dessus;  ainsi  que  de  la  marche  plus  rapide  du  Princess  Royal,  qui  se 
rapprocbait  du  Josephus  ;  d'oü  suit  que  tout  abordage  aurait  été  évité  ,  si 
Ie  capitaine  Little  avait  observé  Tarticle  16  précité ; 

Attendu  que  Tarticle  14  du  méme  arrété  peut  encore ,  dans  cette  roéme 
hypothese,  étre  invoqué  contre  Ie  défiendeur  ; 

Attendu  qu'en  effet  Ie  steamer  Josephus  se  trouvait  a  la  droite  h  tribord 
du  Princess  Royal;  or,  d'après  Ie  dit  article  14,  «  si  deux  navires  sous 

•  vapeur  font  des  routes  qui  se  croisent  et  les  exposent  a  s'aborder , 
»  celui  qui  voit  Tautre  par  tribord  manoeuvre  de  n)aniére  a  ne  pas 
9  géner  la  route  de  ce  navire  ; 

Attendu  que  la  combinaison  de  ces  deux  dispositions  met  tous  les  torts 
du  cöté  du  dérendeur  Little  ,  si  l'allégation  du  demandeur  est  fondée,  en 
ce  qui  concerne  la  route  naturelle  des  navires  a  faible  tirant  d*eau ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  susdit  arrété  Royal  de  1863  abrogent 
nécessairement  toutes  les  prescriptions  antérieures,  qui  y  seraient  con- 
traires  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  défendeur  invoque  Fartiele  8  de 
l'arrété  Royal  du  4  mars  1851  ,  en  supposant  gratuitement  que  eet  article 
•soit  incompatible  avec  les  articles  14  et  16  précités ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  la  décision 
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du  proces  doit  dépendre  de  la  solution  de  Ia  question  suivante :  « la  passé, 
»  appelée  de  Scheer ,  vers  laquelle  se  dirigeail,  Ie  30  avril  1871 ,  k  8 
»  heures  du  matin  ,  Ie  steamer  Josephus  est-elle  la  route  généralement 
»  suivie  par  les  navires ,  dont  Ie  tirant  d'eau  est  a-peu-près  égal  a  celui 
»  de  ce  steamer  ?  » 

Attendu  que  cette  question  paralt  devoir  étre  résolue  affirmativement; 

Que,  néanmoins,  il  convient  de  la  soumettre  a  Tavis  des  experts  déji 
nommés  dans  la  présente  cause ,  afin  qu'ils  complétent  leur  expertise  sur 
cepoint ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  entretemps  de  surseoir  k  la  décision  des  autres 
points  litigieux  soulevés  par  les  diverses  parties : 
Par  ces  molifs  ,  . 

Le  Tribunal  joint  les  susdites  causes,  et,  avant  de  faire  droit,  charge  les 
experts  Parmentier,  Uyttenhoven  et  Matthys ,  de  donner  leur  avis  motivé 
(sous  la  foi  du  serment  qu'ils  ont  déja  prété)  sur  la  question  suivante : 
«  La  passé  de  TEscaut ,  appelé  de  Scheer  du  Perle ,  vers  laquelle  se 
y>  dirigeait  le  30  avril  1871 ,  k  8  heures  du  malin ,  le  steamer  Josephus , 
]»  est-elle ,  eu  égard  k  l'état  de  la  marée ,  la  route  généralement  suivie 
ji  par  les  navires  qui  se  rendent  a  Anvers  et  dont  le  tirant  d*eau  est 
»  a-peu-pres  égal  k  celui  du  susdit  steamer?  » 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  22  Avril  1872,  —  1'e  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Marguerie  et 
V.  Pecher,  Juges,  —  PL  M««  Brack  et  Delvaüx. 


VeNTE  de  MARCHANDISES.  —  LiVRAISON  PAR  TkANSBORDE- 
MENT.  —  FORCE  MAJEÜRE  RÉSÜLTANT  DE  LA  GELEE.  — 
FaUTE   PRÉCÉDANT   la   FORCE   MAJEURE. 

Si  la  vente  a  été  conclue  avec  la  clause  :  «  livrable  franco  a 
»  bord  par  transbordement »  ei  si^  par  suite  des  glaces  enconi'' 
brant  le  bassin  ,  Vallége  de  Vacheleur  ne  petU  approcher  du 
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navire  du  vendeur  ,  celui-ci  n'en  a  pas  moins  Ie  droil  de 
contraindre  Vacheteur  a  prendre  réception  ,  par  un*aulre 
moyen  ,  de  la  cliose  vendue. 
Il  en  est  surtout  ainsij  lorsque  Vacheteur  n'a  pas  affréié  son 
allége  en  temps  ulile.  La  force  majeure,  qui  n'affecte  que  Ie 
mode  d'exéculion  de  Vohligalion^  ne  libère  pas  Ie  debiteur, 
Celui'Ci  doit  alors  employer  un  autre  mode  d'exécution  , 
füi'il  plus  onéreux  pour  lui. 

(CoRNELis  Declercq  contre  Van  Bellinghen  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  l'huissier  Van  de  Weyer,  en  date  du  9  janvier 
courant,  tendant  principalement  h  faire  condamner  les  défendeurs  k  prendre 
réception,  dans  les  24  heures  de  la  prononciation  du  jugement,  de  1,000 
hectolitres  froment  de  Trelleberg,  vendus  par  Ie  demandeur  aux  défendeurs 
Ie  18  novembre  dernier  et  importés  a  Anvers  par  Ie  navire  Zampa  ,  capi- 
taine  Vromann,  lequel  navire  setrouve  actuellement  au  vieux  grand  bassin, 
devant  la  maison  Hanséatique  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  repoussent  cette  aclion  ,  parce  que  la 
marchandise  doit  leur  étre  délivrée ,  suivant  convention  ,  franco  d  hord 
par  transbordement ,  et  parce  qu*a  cause  des  glaces  ,  Ie  navire  ou  allége , 
qu*ils  ont  affrété,  pour  y  transborder  Ie  fronaent,  ne  peut  approcher 
dudit  navire  Zampa ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  reconnus  par  Ie  demandeur  ;  mais  que  celui-ci 
soutient  a  bon  droit  que  Tobstacle ,  provenant  de  la  gelee  ,  ne  reléve  pas 
les  défendeurs  de  Tobligation  de  prendre  réception  immédiatement  de  la 
marcbandise  qu'ils  ont  achetée  ; 

Attendu  qu'en  efTet ,  c'était  aux  défendeurs  a  prendre,  en  temps  utile  , 
les  mesures  nécessaires  pour  que  Tallège ,  affrétée  par  eux,  se  trouvAt 
placée  a  cöté  du  navire  Zampa ,  avant  l'interruption  de  la  navigation  ; 

Que  Ie  retard  qu'ils  ont  mis  è  eet  afTrétement  ou  a  ce  placement  de 
l'allége  ne  peut  diminuer  les  droits  du  demandeur ; 
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Atlendu  qae  vainement  les  défendeurs,  pour  relarder  rexécution  de  leurs 
obligations,  invoquent  la  force  majeure ,  résultant  de  la  présence  des 
glaces  dans  Ie  susdit  bassin  ;  car  cette  force  raajeure  a  été  précédée  d'une 
négligence  de  leur  part ,  puisque  l'allége  pouvait  entrer  dans  Ie  bassin  en 
méme  temps  que  Ie  navire  Zampa,  si  les  défendeurs  avalent  fait  k  eet  effet 
les  diligences  requises  ; 

Attendu  qu'en  supposant  méme  Tabsence  de  loute  négligence  de  la  part 
des  défendeurs ,  on  devrait  encore  rejeter  l'exception  de  force  majeure  ; 

Qu'en  effel  ie  debiteur  n*estlibéré,  que  lorsque  la  force  raajeure  arendu 
absolument  impossible  Texécution  de  son  obligation,  et  non  pas  lorsque  la 
force  majeure  n*affecte  que  Ie  mode  d'exécution  et  contraint  seulement  Ie 
debiteur  a  recourir  a  un  mode  plus  onéreux  pour  lui  (Dalloz  \°  force 
raajeure,  n®  16  ;  v^  obligation,  n®  744) ; 

Attendu  que  rien  n*empéche  Ie  débarquement  du  navire  Zampa  ;  qu'il 
est  vrai  que  ce  débarquement  ne  peut  s'opérer  actuellemenl  au  moyen  du 
transborderaent  dans  ladite  altége ;  mais  que  eet  accident  concerne  uni- 
quement  Tacheteur,  qui,  pour  les  motifs  prérappelés,  doitseul  supporter  ia 
différencedes  frais  occasionnés  parun  mode  de  débarquement  pluscoüteux 
que  celui  prévu  lors  de  la  vente ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Trlbunal  rejette  les  conclusions  des  défendeurs  et  les  condamne  a 
prendre  réception  immédiate  desdites  marchandises ;  et,  a  défaut  de  ce  faire 
endéans  les  24  heures  de  Ia  signification  du  jugement,  autorise  le  deman- 
deur  è  faire  débarquer  ces  marchandises  et  a  les  déposer  dans  l'un  des 
magasins  des  Docks-Ëntrepóts  d'Anvers,  aux  frais  et  aux  risques  des 
défendeurs ,  etc.  « 

Dü  13  Janvier  1871,  —  Ï^^CaR,  —  M.  M.  Mauroy,  Lavaüt  et  Alph. 
Lambrechts  ,  Juges,  —  P/.  M*^^  Aüger  et  Vrancken. 


Risques  de  quai.  —  Débarquement.  —  Agent  des 

STEAMERS.    —   ReSPONSABILITÉ.    —   MaNDAT. 


r 

i  o: 


bi  un  connaissement  slipule  qu'ati  port  de  destinalionj  les  con,- 
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signataires  sont  oMigés  de  prendre  immédiatemeni  réeeption 
de  la  cargaison,  aiissilói  que  Ie  navire  sera  pret  a  débarquer, 
et  que^  dans  Ie  cas  contraire^  Vagent  du  steamer  fera  pro- 
ceder  lui-même  au  débarquement  et  a  la.  mise  a  quai ,  aux 
frats  et  risques  du  destinataire,  Vngenl  du  steamer  n^esJt 
pas  responsable  des  avaries^  ni  des  soustraclions  constateer 
a  quai  f  a  moins  quHl  ne  soit  prouvé  que  la  perte  provient 
d^un  fait  qui  lui  est  imputable, 

Pour  que  sa  responsabilité  soit  engagée ,  il  ne  sufjit  pas  de 
prouver  qu^U  a  porie  en  compte  au  destinataire  des  frais  de 
débarquement  et  des  frais  de  veille,  lorsque  la  perception  de 
ces  frais  éiait  stipulée  dans  Ie  connaissement. 

Cette  perception  ne  co?istitue  pas  eet  agent  Ie  mandataire  du 
destinataire ;  mats  il  resle  Ie  mandataire  du  capitaine, 

(R.  ET  A.  Flebüs  contre  John  Best), 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citaüon  de  1'huissier  Debuck  ,  en  date  du  25  novembre 
1871,  tendant  au  paiement  de  fr.  750  a  titre  de  dommages-intéréis , 
peprésentant  la  valeur  de  trois  caisses  lard,  importées  par  Ie  steamer 
Rallüs  au  mois  de  novembre  dernier  et  non  délivrées  aux  deuiandeurs. 

Vu  l'exploil  de  citation  du  même  huissier,  en  date  du  2  janvier  1871, 
tendant  au  paiement  de  fr.  275  a  titre  de  dommages-intéréts  ,  représentant 
la  valeur  d'une  caisse  lard  importée,  en  décembre  1871,  par  Ie  steamer 
Tern  et  non  délivrée  aux  demandeurs  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité  ; 

Attendu  que,  lors  de  Tembarquement  desdites  marchandises  k  Liverpool, 
il  a  été  verbalement  convenu  entre  les  chargeurs  et  les  capitaines  des 
susdits  steamers  qu'au  port  de  destination ,  les  consignataires  seront 
obligés  de  prendre  immédiatement  réception  de  Ia  cargaison  ,  aussitöt  quq 
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Ie  navire  serail  pret  a  débarquer  ;  que,  dans  Ie  cas  contraire ,  l'agenl  da 
steamer  fera  procéder  lui-méme  au  débarquement  et  k  la  mise  a  quai  des 
rnarchandises ,  avec  faculté  de  les  placer  dans  des  aUéges  ou  dans  des 
magasins ,  mais  Ie  tout  aux  frais  et  aux  risques  du  destinataire ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Best  est  l'agent  dessteamers  Ralliis  et  Tern; 
et  c'est  exclusivement  en  cette  qualité ,  qu'il  a  pris  réception  des  rnarchan- 
dises des  demandeurs ; 

Attendu  que  c'est  également  en  cette  qualité  et  en  exécution  de  la 
convention  prérappelée  qu*il  a  porté  en  compte  aux  demandeurs  des  frais 
de  débarquement  et  des  frais  de  veille  ; 

Attendu  que  la  perception  de  ces  frais  ne  peut  enlever  au  défendeur  Ie 
benefice  de  la  susdite  clause ,  qui  Ie  libére  absolument  de  toute  respon- 
sabilité  qi;ant  aux  avaries  que  les  rnarchandises  peuvent  éprouver  pendant 
leur  séjour  k  quai  et  quant  aux  soustractions  imputables  a  des  tiers ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  articulé  contre  Ie  défendeur  aucun 
faitpositif,  qui  puisse  engager  sa  responsabilité  personneile ,  nonofastant 
toute  stipulation  contraire ; 

Attendu  que  Ie  mandat  vanté  par  les  demandeurs ,  et  constituant  Ia 
base  de  leur  action ,  n'existe  donc  pas ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  susdites  causes,  et,  rejetant  toutes  conclusions 
contraires  et  toutes  oifres  de  preuve ,  déclare  les  demandeurs  non-recevables 
et  les  condamne  aux  depens  \ 

Du  9  avril  i87S.  —  l'®  Ch.  —MM.  Joostens,  Marguerie  et  Victor 
Pecher,  Juges,  —  PI.  M««  Vrancken  et  Brack. 


Lettre  de  change.  —  Acceptation  en  gas  d'éghéance. 

—   COMPENSATION.    —   DeTTE   LIQUIDE. 

Quand  une  lettre  de  change  est  échtte,  le  droil  d'en  requérir 

*  Des  jugements  a-peu-près  identiques  ont  élé  rendus  Ie  5  avril  1872  en  caase 
de  Busch  et  G<«  contre  John  Best,  et  le  13  avril  1872  en  cause  de  Vanden  Wyngaert 
contre  John  Best. 
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l' acceptation  se  confond  avec  celui  d'en  exiger  Ie  pakment. 
Le  tiré  peut  opposer  au  iireur  la  compensation  d'une  dette  , 
dont  la  liquidation  peul  se  faire  sans  retard, 

(FüRSTENWALDE   Sc  C^   CONTRE   ReNARD  VaN   DyCK). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Pceters,  en  date  du  20  Mars  1872, 
tendant : 

lo  A  faire  condamner  le  défendeur  a  accepter  une  traite  de  fr.  5,992.63 
que  les  demandeurs  ont  tirée  sur  lui  de  Königsberg,  le  8  janvier  dernier ; 

2<^  Et  a  jjéfaut  d'accepter  ladite  traite  ,  k  faire  condamner  le  défendeur 
a  payer  ,  a  Téchéance  de  cette  traite  ,  ladite  sorarae  de1V.  5,992.63  ; 

Attendu  que  la  lettre  de  change  en  question  est  échue  depuis  le  26  Mars 
dernier  d*oü  résulte  que  le  premier  chef  de  la  demande  n*a  plus  de 
raison  d'être; 

Qu*en  effet  Tacceptation  d'une  lettre  de  change  consiste  dans  Tengagement, 
que  prend  le  tiré  envers  le  porteur  de  payer  eet  effet  au  jour  de  son 
échéance ; 

Que  dés  que  Téchéance  de  la  lettre  est  arrivée ,  le  droit  d*en  requérir 
Tacceptation  se  confond  avec  celui  d*en  exiger  le  paiement  (Voir  Riviêre, 
page  308)  ; 

Qu'il  est  donc  inutile  d'examiner  si  une  lettre  de  change  peut  étre 
acceptée  par  un  acte  séparé ,  tel  qu'une  lettre  missive  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  second  chef  de  Ia  demande ,  le  défen- 
deur soutient  que  s'il  doit  aux  demandeurs  ladite  somnie  de  fr.  5,992.63, 
ceux-ci  lui  doivent  par  contre  celle  de  fr.  1,552.80,  pour  commission  de 
vente  d*une  partie  de  90,000  kilogrammes  de  lin ,  achetée  par  Moerman 
Laubuhr,  de  Gand  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  offert  de  payer  immédiatement  la  difFérence, 
soit  fr.  4,440.13,  et  que,  pour  donner  pleine  sécurité  aux  demandeurs , 
il  a  raéme  déposé  chez  le  banquier  Dewolf,  a  Anvers,  Tintégralité  de  la 
somme  róclamée  par  eux  ; 
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Attendu  que  la  créatice ,  opposée  en  compensation  par  Ie  défendeur,  est 
vr^isemblable  et  qu'elle  peut  étre  facilement  et  promptemenl  liquidée ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  dette  doit  étre  réputée  liquide  et 
susceptible  de  compensation,  aux  termes  de]  Tart.  1291  du  Code  civil , 
lorsqu'eile  peut  étre  liquidée  sans  retard  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  aux  demandeurs  de  s'expliquer 
catégoriquement  sur  Ia  contre-prétention  du  défendeur ,  dont  les  offres 
sont  satisfactoires ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  déclare  satisfactoire 
Toffre  faite  par  le  défendeur  de  payer  immédiatement  aux  demandeurs  Ia 
sorome  prérappelée  de  fr.  4,440.13 ;  autorise  les  demandeurs  i  se  faire 
remettre  cette  somme  par  le  banquier  Dewolf ,  qui  en  a  été  constitué  la 
dépositaire ; 

Ordonne  aux  demandeurs  de  rencontrer  les  conclusions  du  défendeur » 
concernant  la  somme  de  fr.  1,552.50 ,  opposée  par  ce  dernier  en  compen- 
sation ;  dit  qu'entre  temps  cette  somme  restera  déposée  chez  le  susdit 
banquier ,  déboute  les  demandeurs  du  premier  chef  de  leur  demande  , 
réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  ei 
sans  caution. 

Du  9  Avril  1872.  —  l^e  Chambre.  —  MM.  Joostens  ,  Margüerie 
et  ViCTOR  Pecher  ,  Juges.  —  PL  M«*  Spée  et  Delvaüx. 


SüRESTARIES.    —   FORCE  MAJEÜRE.    —   EnCOMBREMENT 

Dü  ÖÜAI. 

Les  surestaries  ne  sont  pas  dues,  si  le  débarquement  a  été 
rendu  complèlemenl  impossible  par  Vexeessif  encombrement 
du  quai.  Cest  un  cas  de  force  majeure. 

(Capitaine  Ulfers  contre  Brüynseraedb). 
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JügeMent. 

Vu  Texploit  de  ciiation  de  rhuissier  Debuck»  en  date  du  4  décerobre 
1871,  tendant  au  paieraent  defr.  4,535,  pourfretetsurestariesconcernant 
Ie  navire  Anna  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déclaré  lédüire  sa  rëclamation  &  fr.  335  ; 

AUendu  que  Ie  différend  concerne  exclusivement  ies  2  jours  de  suresta- 
ries ,  reclames  par  Ie  capitaine  ,  pour  les  journées  des  26  et  29  novembre 
1871; 

Qu'en  effet  Ie  capitaine  du  port  a  attesté  que  si  Ie  navire  Anna  a  été 
place  au  n<>  8  du  bassin  ,  dés  Ie  18  novembre  néanmoins  Ie  dóbarquement 
a  été  rendu  complétement  impossible  par  Texcessif  encombrement  du  quai ; 

Attendu  que  cette  attestation  n*a  pas  été  détruite  par  celle  cohcernant 
les  navires  Helen  et  Leo  ;  car  Ie  capitaine  du  port  s*est  borné  k  cerlifier 
que  ces  deux  navires  ont  été  places  au  n^  8  les  20  et  21  novembre  suivant ; 

Attendu  qu'il  se  peut  d*ailleurs  que  Tencombrement  du  quai  devant  ces 
deux  navires  ne  füt  pas  Ie  méme  que  Tencombrement  constaté  devant  Ie 
navire  Anna ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  de  surestaries  et  condamne  Ie  défendeur 
k  payer  au  demandeur  pour  solde  de  fret  fr.  185  ,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  la  moitié  des  frais  du  proces,  déboute  le  demandeur  de  ses  offres 
de  preuve  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

DuiS  Avril  1872.  —  1'^  Ch.  — -  M.  M.  Joostens,  Marguerie  et 
V.  Pecher  ,  Juges,  —  PI.  M^»  Vrancken  et  Bernaeys. 


Abordage.  —  Feüx  réglemêntaires.  —  Faüte  com- 
mune DES  DEUX  CAPITAINES.  —  MUSOIR  DES  BASSINS. 
—  SiGNAUX. 

Le  stedmer^  qui  s'approche  du  musoir  des  bassins^  a  Vheure  on 
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les  navtres  sont  admis  d  la  sortie  des  bassins ,  doii  redoubler 

de  précmtions  pour  éviier  les  abordages. 
Un  pavillon  rouge  est  hissé  prés  du  musoir ,  lorsque  les  navires 

peuvent  entrer  dans  les  bassins  et  ce  pavillon  est  amené, 

lorsqu'ils  sont  admis  d  la  sortie, 
SHl  y  a  danger  d'abordage,  Ie  steamer  doit  diminuer  sa  vitesse^ 

OU  stopper ,  ou  marcher  en  arrière, 
Le  capitaine  commet  une  faute  grave^  si  entre  Ie  coucher  et  Ie 

lever  du  soleil,  il  n'a  pas  fait  allumer  d  bord  les  feux 

réglementaires ,  prescrits  par  Varrêié  royal  du  30  janvier 

1863. 
Lorsque  Vabordage  provietit  d'une  faute ,  qui  est  commune  aux 

deux  capitaines,  ceux-ci  en  sont  responsables  {  proportion- 

nellement  a  la  graviié  ^es  fautes  respectives. 

(Capitaine  Muller  contre  capitaine  Cole.) 

jugement. 

Vu  l*exploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuermans,  en  date  du 
3  octobre  1870,  et  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Frédéric  Schuermans,  en 
date  du  17  décembre  suivant ; 

Vu  le  rapport  des  experts  Parraentier,  Uytlerhoven  et  Vanden  Bussche , 
déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  du  7  décembre  1870 ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que  le  28  octobre  1870 ,  vers  5  7j 
heures  du  soir ,  le  navire  anglais  Hampton  Court ,  commandé  par  le 
deraandeur,  sortait  du  musoir  des  anciens  bassins  d*Anvers,  étant  renior- 
qué  par  le  steamer  Klamper,  lorsqu*il  fut  abordé  par  le  steamer  anglais 
Bornéo,  commandé  par  le  défendeur. 

Attendu  que  du  chef  des  avaries  et  frais  résultés  de  eet  abordage,  le 
demandeur  reclame  du  défendeur  la  somme  de  fr.  14,337.14,  majorée, 
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suivant  ses  coDcIusions  d  audience ,  de  fr.  354.50 ,  soit  ensemble 
fr.  14,691,64; 

Attendu  que  ledit  abordage  a  eu  liea,  au  moment  oü  les  navires ,  a 
cause  du  mouvement  fdvorable  de  la  marée,  sont  admis  a  sortir  des 
bassins  ; 

Attendu  que  ce  moment  propice  est  signalé  a  l'attention  des  navigateurs 
par  Tautorité  du  port,  au  nioyen  d*un  pavillon  rouge,  qui  est  hissé  lorsque 
les  navires  peuvent  entrer  dans  les  bassins  ,  et  qui  est  amené  lorsqu'ils  ne 
sont  plus  admis  qu'a  la  sortie  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  suffisamment  constatés  par  ladite  expertise 
et  n'ont  pas  été  sérieusement  contredits  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  suit  dela  que  Ie  défendeur  devait  redoubler  de  précautions, 
lorsqu'il  a  voulu  faire  passer  son  navire  devant  Ie  musoir  des  anciens 
bassins  ;  car  il  devait  s'attendre  a  rencontrer  d'autres  navires  sortant  des 
eaux  de  ce  musoir ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  16  de  Tarrêté  royal  du  30  janvier  1863, 
«  tout  navire  sous  vapeur,  qui  approche  un  autre  navire,  de  maniere  qu'il 
»  y  ait  risque  d'abordage,  doit  diminuer  sa  vitesse,  ou  stopper,  ou  marcher 
»  en  arrière ,  s*il  est  nécessaire  ;  » 

Attendu  qu'a  la  vérité ,  Ie  défendeur  affirmé  ,  dans  un  rapport  de  mer 
du  31  Octobre  1870 ,  avoir  fait  exécuter  la  manoeuvre  prescrite  par  eet 
article  16  et  consistant  a  marcher  en  arrière ; 

Mais  attendu  que  cette  manoeuvre  a  été  exécutée  tardivement ,  puisque, 
de  Taveu  du  défendeur  consigne  dans  ledit  rapport  de  mer  ,  Tabordage 
était  devenu  imminent ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  pour  justifier  ce  retard  ,  allégue  qu'il  n'a  pii 
apercevoir ,  en  temps  utile ,  ni  Ie  navire  du  demandeur ,  ni  Ie  remorqueur 
Klamper ,  parce  que  ces  deux  navires  n*avaient  pas  a  bord  les  feux 
réglementaires ,  prescrits  par  Ie  susdit  arróté  royal  du  30  janvier  1863 ; 

Attendu  que  cette  contravenlion  a  eet  arrêté  royal  est  reconnue  par  Ie 
demandeur  et  qu'elle  est  de  nature  a  atténuer  ,  mais  non  pas  a  effacer  Ia 
faute  du  défendeur ; 

Attendu  qu'en  effet ,  au  monnent  de  la  collision  ,  qui  eut  lieu  environ 
une  heure  aprés  Ie  coucher  du  soleil ,  la  rade  était  encore  éclairée , 
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quoiqQe  faibtement ,  par  la  lumière  du  erépuscule ;  de  telle  sorte  que 
Tabordage  eüt  pu  étre  évité  ,  si  Ie  défcndeur  avait  dirigé  son  navire  avec 
plus  de  prudence  et  de  lenteur ,  en  approchant  du  ninsoir  du  bassin  ; 

Attendu  que ,  de  son  cóté ,  Ie  demandeur  a  commis  une  faute  grave  ,  en 
ne  se  conformant  pas  aux  prescriptions  duditarrêté  royal ,  concernanl  les 
feux  qui  doivent  être  allumés  sur  les  navires ,  entre  Ie  coucher  et  Ie  lever 
du  soleil ; 

Attendu  que  Tabsence  de  ces  feux  a  bord  du  remorqueur  Klamper  et  -du 
navire  Hampton  Court,  au  moment  de  leur  sortie  du  musoir  et  au  moment 
oÜL  Tobscurité  du  solr  commengait  k  tomber,  doit  étre  également  considérée 
comme  Tune  des  causes  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  Tabordage ,  dü  a  la  faute  commune ,  doit  étre  supporté 
par  les  capitaines,  proportionnellement  a  la  gravité  des  fautes  respectives ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause ,  il  paratt  équitabie 
de  ne  condamner  Ie  défendeur  qu*a  la  moitié  du  dommage  éprouvé  par  Ie 
\demandeur ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ee  qui  prccéde  que  les  faits ,  dont  Ie  défendeur 
offre  la  preuve,  sont  irrelevants; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  moitié  du 
dommage  éprouvé  par  ce  dernier ,  k  la  suite  du  susdit  abordage  ;  rejette 
les  offres  de  preuve  du  défendeur  et  lui  ordonne  de  renconlrer  le  libellé  des 
dommages-intéréts  notifié  par  le  demandeur ;  condamne  le  défendeur  k 
la  moitié  desfrais  du  proces;  Tautre  moitié  restant  a  la  charge  du  deman- 
deur; et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  31  janvier  1872.  —  i»"*  Ch.  —  MM.  Maüroy,  La  vaut  et  Alp. 

LaMBRECHTS  jttflfCS.    —  PL   M®»  DeLVAüX  etÖEMEESTER. 

Sur  rappel ,  ce  jugement  a  élé  confirraé  par  Tarrêt  suivant. 

Arrêt. 

En  ce  qui  conceme  les  appels  respeclifg  interjetés  par  les  parties  : 
Attendu  que  le  premier  juge  a  fait  une  saine  appréciation  des  faits  et 
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documents  du  proces,  en  décidant  que  chacun  des  deux  navires,  Ie  Borneo 
et  Hampton  Conrt ,  duit  supporter  sa  part  d'imputabilité  dans  Tabordage 
dont  s*agit  et  que  Ie  dommage  qui  en  est  résulté  pour  l*un  d'eux  doit  étre 
réparé  a  frais  communs  et  par  egale  portion. 

Ef)  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  les  deux 
parties; 

Attendu  qu'en  présence  des  constatations  soigneusement  relevées  dans 
ce  jugement  a  quo  et  auxquelles  la  cour  se  référe  par  les  raotifs  qui  y  sont 
déduits ,  les  faits  articulés  ne  sont  ni  relevants  ni  concluants; 

Par  ces  raotifs  et  adoptant  aussi  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  rejetant 
comme  inadmissible ,  faute  de  relevance ,  la  preuve  des  faits  cótés  ,  met 
les  appels  respectifs  des  parties  au  néant;  confirme  Ie  jugement  a  quo  ei 
condamne  chacune  d'elles  aux  dépens  de  son  appel. 

Du  16  mat  1872.  —  Coür  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  Pr,  W  Maüs. 


VoiTüRiER.  —  Garantie.  —  Commissionnaire  intermediaire . 
—  a)  Service  régulier    de   transports.    —    Lieü    de 

.DESTINATÏON  SITÜÉ  AU  DELA   DU   RÉSEAU  D'EXPLOITATION.  — 

b)  €hemin    de   per.   —  Condttions   RÉGLEMENTAIRES.  — 

LiEU  de  BESTINATIOM  NON  DESSERVI  PAR  UNE  LIGNE  DE 
CHEMIN  de  PER.  —  RÉEXPÉDITION  aux  RISQÜES  de  l' EX- 
PEDITEUR. —  c)  Prescription.  —  DüRÉE.  —  Transport 
A  l'intérieür.  —  Points  de  départ.  —  Relation  a  la 

convention  PAITE  AVEC   l'eXPÉDITEUR. 

a)  U entrepreneur  de  transports  est  garant  des  fails  du  commis- 
sionnaire OU  du  voiturier  auquel  il  remet  les  marchandises 
pour  réexpédition^  alors  même  quHl  exploile  notoirement  un 
service  régulier  de  transports  ne  s'étendant  pas  jusqu'au 
lieu  de  deslination  indiqué  par  Vexpéditeur.  U  ne  peut^  d 
moins  que  ce  dernier  rCatt  désigné  Ie  commissionnaire  par 
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lequel  Ie  transport  devait  êlre  continue,  soiitenir  que  son 
mandat  ne  consistait  qua  transporter  la  marchandise  jus- 
qu'a  la  limite  de  son  résean,  et  a  la  remettre  aux  voituriers 
exploitant  Ie  service  de  transport  de  ce  point  vers  Ie  lieu  de 
destination   . 

b)  La  disposition  réglementaire  d'une  administration  de  chemin 
de  fer,  portant  que  la  réexpédition  des  marchandises 
dont  Ie  lieu  de  destination  n'est  pas  desservi  par  une 
ligne  de  chemin  de  fer  pourra  êlre  faite  par  voiturier  ou 
autrement  aux  risques  de  V expediteur,  n'affranchit  pas  V ad- 
ministration de  la  garantie  des  fails  de  ceux  auxquels  elle 
confie  ce  transport. 

c)  Le  recours  du  commissionnaire  de  transport  conlre  Ie  com- 
'    missionnaire  auquel  il  a  transmis  la  marchandise  n^est  sujet 

qu'd  la  prescription  annale  ,  bien  que  ce  commissionnaire 
n'ait  effectué  qu'un  transport  a  Vintérieur  du  pays ,  lors- 
que  son  commettant  rüa  point  conclu  avec  lui  une  convention 
de  transport  nouvelle  et  principale,  mais  lui  a  donné  mission 
de  continuer  Vexécution  de  la  convention  en  vertu  de  la- 
quelle  il  était  chargé  lui-même  du  transport  de  marchan- 

.  dises  venant  de  Vétranger. 

Dans  le  méme  cas,  la  prescription  du  recours  contre  le  commis- 
sionnaire intermediaire  ne  peut  commencer  a  courir  qu'a 
partir  de  Vintentement  de  Vaction  de  V expediteur  contre  le 
commissionnaire  primitif  *. 

(H.     LlZOLLE     CONTRE     LE     CHEMIN    DE    FER     GrAND     GeNTRAL 

*  V.  jug.  30  mars  1870.  Juritp,  1871, 1,306. 

^  Nous  avons  signalë,  en  note  d*un  jugement  en  date  da  8  dëcembre  1871 ,  rapporté 
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BeLGE  ,  CELUI-CI  COiNTRE  LE  CHEMIN  DE  PER  RhÉNAN  , 
GELÜI-CI  COiNTRE  LE  CHEMIN  DE  FER  Dü  PaLATINAT  ET 
J.   Ph.    ScHÉRER,    ET  GELUI-GI   GONTRB   LE    CHEMIN    DE    FER 

d'Alsace-Lorralne  ET  J.  Tesché). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie   demandeur  Lizolle ,  en  remettant  h  PadministratioD 


oi-de$sus ,  page  35 ,  Ia  solution  récemment  donnée  par  la  cour  de  cassation  de  France 
a  Ia  question  de  savoir  si  Vaction  contre  Ie  commissionnaire  ou  Ie  voiturier  primitif  se 
trouve  éteinte  par  Ie  fait  de  la  réception  des  objets  transportés  et  du  paiement  du  prix 
de  la  voiture  par  Ie  commissioDnaire  auquel  Texpéditeur  a  adressé  la  marchandise  et  qu'ii 
a  chargé  de  la  réexpédier  vers  une  destination  ultérieure.  La  Cour  a  jugé  que  Taction ,  k 
raison  des  avaries  constatées  seulement  par  Ie  destinataire  déünitif,  n*est  plus  recevable , 
lorsque  Ie  commissionnaire  réexpéditeur,  par  lequel  la  marchandise  a  éié  recue  et  Ie  prix 
de  transport  payé ,  était  indiqué  comme  destinataire  dans  Ia  lettre  de  voiture.  La  décisioa 
devra  donc  être  différente  lorsque  Ie  second  commissionnaire  aura  été  désigné  c^mme  un 
simple  intermediaire,  chargé  d*effectuer  la  réexpédition  de  la  marchandise.  Dans  ce  cas  en 
effet,  Ie  premier  commissionnaire  ou  Ie  voiturier  sera  averti  que  Ie  commissionnaire  reex- 
péditeur  n'a  point  qualité  pour  faire  acte  de  disposition  de  Ia  marchandise  et  qu*il  ne  peut 
donc  lui  donner  décharge  de  Ia  responsabilité  dont  il  est  tenu,  k  raison  du  transport  qu*il 
a  entrepris ;  il  saura  que  la  vérification  de  la  marchandise  ne  doit  étre  faite  que  par  Ie 
destinataire  final  et  qu'ainsi  la  réception  de  Ia  part  de  ce  dernier  pourra  seule  entratner 
la  présomption  du  bon  accomplissement  de  la  convention  de  transport. 

Le  jugement  du  8  décembre  1871  se  réfère  k  la  même  règle»  pour  décider  quelle  est  Ia 
prescription  appUcable  au  recours  contre  le  voiturier  qui  n*a  transporté  que  dans  Tintérleur 
du  paysune  marchandise  adressée  aun  commissionnaire  chargé  de  Texpédier  vers  Tétranger. 
Le  commissionnaire  a-t- il  été  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture  comme  destinataire? 
Dans  ce  cas,  le  voiturier  sera  fondé  k  soutenir  qu*U  n*a  été  chargé  que  d'un  transport  a 
Tintérieur  du  pays ,  et  que,  partant,  Ia  prescription  doit  lui  étre  acquise  après  six  mois , 
k  compter  du  jour  oü  la  marchandise  a  été  ou  devait  étre  remise  a  la  personne  qui ,  pour 
lui ,  avait  a  en  prendre  réception.  Au  contraire,  la  lettre  de  voiture  mentionnait-elle  que 
la  marchandise  devait  étre  dirigée  vers  Tétranger  par  les  soins  du  commissionnaire  désigné? 
Dans  cette  hypothese^  le  voiturier  est  prévenu  qu*U  n*opère  qu*un  transport  partiel ,  se 
rattachaut  k  une  expédition  vers  Tétranger ;  qu*il  ne  sera  procédé  qu'en  pays  étranger  k 
la  vérification  par  laquelie  devra  ètre  constatée  Texécution,  tant  de  ses  engagements  propres 
que  de  ceux  des  autre$  intermédiaires  au  transport ;  que  si  la  marthandise  est  perdue 
OU  égarée,  le  plus  souvent  sa  non  arrivée  k  sa  destination  définitive  k  Tétranger  seulement 
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du  chemin  de  fer  Grand  Central  Beige ,  Ie  i7  avril  1871 ,  les  96  balies 

provoquera  les  réolamations  des  propriélaires ,  et  il  sera  donc  juste  de  ne  lui  accorder , 
dans  ces  circonstances ,  que  Ie  benefice  de  Ia  prescription  annale. 

Le  jugement  que  nous  recueillons  ci-dessus  statae  dans  Ie  méme  sens ,  et  par  les 
mémes  motifs ,  pour  le  cas  inverse ;  celui  oü  le  commissionnaire  ou  le  voiturier  qui  a 
eipédié  ou  transporté  Ia  marchandise  dans  Tintérieur  du  pays  la  tenait  d'un  commission- 
naire qui  lui-méme  Tavait  recue  de  Tétranger.  11  se  fonde  sur  ce  que,  daas  Tespèce,  la 
direction  des  chemins  de  fer  du  Palatinat  avait  traite  avec  le  sieur  Schérer  en  qualité  de 
commissionnaire,  se  substituant  pour  la  continuation  du  transport  dontelle  étaitchargée 
une  tierce-personne ,  k  Teffet  de  décider  que  Schérer  est  intervenu  a  un  transport  venant 
de  Tétranger  et  que,  partant,  le  recours  dont  il  est  passible  n'est  sujet  qu'a  la  prescription 
d*un  an.  Lorsque  le  premier  commissionnaire  s*est  adressé  au  second  en  nom  personnel 
et  comme  expediteur  de  la  marchandise,  il  est  vrai  de  dire  au  contraire  que,  pour  le  second 
commissionnaire,  la  convention  n'a  pour  objet  qu*un  transport  k  Tintérieur  et  qu*a  défaut 
de  réolamations  de  la  part  de  son  commettant  dans  le  délai  de  six  mois ,  sa  responsabilité 
doit  être  a  couvert. 

Le  jugement  se  fonde  encore  sur  les  mèmes  principes  pour  déterminer  le  point  de 
départ  de  la  prescription  de  Taction  du  commissionnaire  originairement  chargé  du  trans- 
port contre  le  commissionnaire  auquel  il  a  transmis  la  marchandise.  La  Cour  de  cassatton 
de  France,  après  avoir  admis,  par  un  arrêt  du  5  mai  1829,  qu*il  sufBsait  que  Taction  de 
Texpéditeur  contre  le  premier  commissionnaire  füt  intentée  en  temps  utile  pour  que  ce 
commissionnaire  püt  étre  recu  k  exercer  son  recours  contre  ses  garants ,  méme  après 
Texpiration  des  délais  fixés  par  Tart.  108  du  Code  de  commerce,  a  déeidé,  par  arrét  du 
6  décembre  1 830,  que  les  dispositions  de  eet  article  sont  applicables,  tant  au  recours  des 
commissionnaires  entre  eux  qu'a  Taction  principale  de  Texpéditeur,  et  qne  les  délais  qu*elles 
déterminent  ne  sont  méme  point  susceptibles  de  prorogation  pour  le  cas  oü  le  commis- 
sionnaire primitif  aurait  été  actionné  au  dernier  moment ,  en  sorte  quMl  ne  lui  aurait  plus 
été  possible  de  former  sa  üemande  en  garantie  en  temps.  La  doctrine  récemment  admise 
par  la  Cour  au  sujet  de  Textinction  des  actions  contre  le  commissionnaire  ou  le  voiturier 
fournit  une  solution  juridique  de  la  difficulté.  Si  le  premier  commissionnaire  a  traite  avec 
le  second  comme  simple  mandataire,  il  sera,  aux  termes  méme  de  son  contrat,  sans 
qualité  pour  intenter  personnellement  une  action  en  responsabilité  k  raison  de  la  perte 
ou  de  Tavarie  de  la  marchandise.  Il  ne  pourra  poursuivre  le  second  commissionnaire  que 
par  voie  d'action  en  garantie,  lorsqu'il  sera  lui-méme  poursuivi  par  Texpéditeur,  et  dés 
lors  il  n'aura  point  k  argumenter  d*une  impossibilité  matérielle  ou  il  se  serait  trouvé , 
dMntenter  son  action  dans  les  délais  de  la  loi  :  il  pourra  s*appuyer  du  principe  suivant 
lequel  la  prescription  ne  court  point  contre  celui  qui  se  trouve  légalement  empêché 
d*exercer  ses  droits.  Mais  s*il  a  traite  en  son  propre  nom,  le  second  commissionnaire  ne 
sera-t-il  pas  fondé  k  dire  qu'il  n*est  tenu  de  reconnaltre  que  lui  comme  expediteur  et 
quMl  n*a  point  k  se  préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  exerce  son  action  en  termes  de 
demande  en  garantie ,  sur  des  poursuites  lui  intentées  par  des  tiers^  ou  en  termes  de 
demande  principale?  T.  S. 
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de  coton  adressées  par  lui  aux  sieurs  Meyer  et  Schauenberg,  a  Mulhouse, 
ne  lui  a  indiqué  aucun  commissionnaire,  ni  aucune  entreprise  de  transports 
a  laquelle  elle  aurait  h  remettre  ces  marchandises  k  la  sortie  de  son 
réseau  ; 

Que,  dès  lors,  l'administratioa  susdite ,  en  acceptant  ces  marchandises  , 
s'est  chargée  de  les  transmettre  pour  réexpédition  a  des  voituriers  de 
son  choix ,  et  s*est  soumise ,  en  conséquence ,  k  la  garantie  de  faits  de  ces 
derniers,  aux  terraes  de  Tart.  99  du  Code  de  comraerce  ;  que  ses  conclu- 
sions  aux  fins  de  mise  hors  de  cause  ne  peuvent  donc  pas  étre  accueillies ; 

Attendu  qn'il  est  imposible  d^admettre  qu*a  raison  des  conditions  excep- 
tionnelles  dans  lesquelles ,  par  suite  des  événements  de  guerre,  s*opérait 
Ie  service  sur  Ie  chemin  de  fer  d*Alsace-Lorraine  lors  du  transport  des  cotons 
-expédiéspar  ledemandeur,  les  stations  de  cette  ligne  dussent  étre  assimi- 
lees  k  des  localités  non  situées  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer ,  et  que  les 
transports  effectués  par  ladite  ligne  fussent ,  en  conséquence ,  regis  par 
Tart.  16  du  régleroent-Ioi  pour  les  chemins  de  fer  allemands ,  aux  termes 
duquel  la  réexpédition  des  marchandises  dont  Ie  lieu  de  destination  n*est 
pas  desservi  par  une  ligne  de  chemin  de  fer ,  peut  étre  faite  aux  risques 
de  l'expéditeur ; 

Attendu  » d*ailleurs ,  que  cette  disposition  a  uniquement  pour  objet  de 
déclarer  les  administrations  des  chemins  de  fer  exemptes  de  faute  k 
raison  de  l'emploi  d*un  mode  de  réexpédition  non  prévu  au  contrat  de 
transport  et  de  les  décharger  en  conséquence  de  la  responsabilité  da 
dommage  fortuit  qni  surviendrait  aux  marchandises  ainsi  réexpédiées , 
mais  non  de  les  exonérer  de  la  garantie  qui  leur  est  imposée  par  Tart.  99 
du  Code  de  commerce ,  k  raison  des  faits  fautifs  des  comraissionnaires  ou 
des  voituriers  auxquels  elles  auraient  remis  les  marchandises ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Rhénan ,  non  plus  que  Ia 
direction  du  chemin  de  fer  du  Palatinat  qu*elle  a  appelée  en  intervention 
et  dont  elle  adopte  les  conclusions,  n'est  donc  fondée  k  demander  sa 
mise  hors  de  cause  en  se  basant  sur  ce  que  les  cotons  expédiés  par  Ie 
demandeur  auraient  été  remis ,  a  la  frontiére  d*AIsace ,  au  sieur  Schérer, 
pour  étre  réexpédiés  par  lui  a  Mulhouse  ;  que  cette  remise  a  eu  lieu 
uniquement ,  ainsi  qu'il  conste  des  conclusions  prises  par  la  direction  du 
chemin  de  fer  du  Palatinat ,  parce  que  Ie  chemin  de  fer  d*Alsace-Lorraine 
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n*acceptait  de  marchandises  que  moyennant  affranchissement  préalable 
et  ne  se  chargeait  point  de  recouvrements  de  ports ; 

Que  la  compagnie  Rhénane  et  Ia  direction  du  chemin  dcferduPalatinat 
ont  certes  agi  dans  les  limites  de  leur  droit  en  confiant  la  marchandise 
au  sieur  Scbérer  a  raison  de  ces  circonstances ,  mais  qu*elles  demeurent 
néanmoins  tenues  de  la  garantie  des  faitsdudit  sieur  Scbérer  ,  aux  termes 
de  Tart.  99  de  Code  de  coraraerce  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Scbérer  a  acceplé  Ie  debat  sur  Ie  recours  direct 
formé  contre  lui  par  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  Rbénan  ; 

Attendu  que  la  direction  du  cbemin  de  fer  du  Palatinat,  en  remettant 
au  sieur  Scbérer  les  cotons  transportés  par  elie  jusqu*i  Weissenburg , 
n*a  point  conclu  avec  lui  une  convention  nouvelle  et  principale  pour  la 
réexpédition  de  ces  cotons  en  destination  de  Mulliouse ,  mais  qu'elle  Fa 
cbargé  de  continuer  Ie  transport  de  ces  cotons  en  exécution  de  la  conven- 
tion primitive,  intervenue  entre  Ie  demandeur  Lizolle  et  la  compagnie  du 
cbetnin  de  fer  Grand  Central  Beige; 

Attendu,  en  efPet,  qu'elle  n'a  pas  seulement  donné  mandat  au  sieur 
Scbérer  d*affranchir  la  marcbandise  pour  Ie  transport  de  Weissenburg 
k  Mulbouse ,  mais  qu'elle  lui  a  demandé  en  outre  Ie  remboursement  de 
tous  les  frais  de  port  depuis  Anvers  jusqu'a  Weissenburg; 

Attendu  que,  par  cette  derniére  stipulation,  la  direction  des  cbemins  de 
fer  du  Palatinat  a  clairement  donné  a  entendre  au  sieur  Scbérer  qu'elle 
agissait  comme  substituée  aux  obligations  contractées  successivement  par 
les  diverses  compagnies  qui  avaient  transporté  la  marcbandise  depuis  son 
départ  d'Anvers,  et  qu'ainsi  Ie  sieur  Scbérer,  en  acceptant  l'engagement 
qui  lui  était  proposé,  est  intervenu  lui-méme  au  transport  d'Anvers  k  Mul- 
house ,  prescrit  par  l'expéditeur  primitif ; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  d'une  part,  Ie  sieur  Scbérer  n'a  point  été 
cbargé  d'une  expédition  dans  Tintérieur  de  l'Alsace,  dans  Ie  sens  de  Tar- 
ticle  108  du  Code  de  commerce,  mais  qu'il  a  participé  k  une  expédition 
venant  de  l'étranger,  et  quMI  n'est  donc  point  fondé  a  opposer  k  l'action 
qui  lui  est  intentée  la  prescription  de  six  mois,  mais  seulement  celle  d'un 
an;  et  que,  d'autre  part,  l'action  dirigée  contre  lui  par  la  compagnie  du  cbe- 
min de  fer  Rbénan  est  une  véritable  action  en  garantie  k  l'égard  de  laquelle 
la  prescription  n'a  pu  courir  avant  l'intentement  de  Taction  principale  ; 
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Attendu  que  Taction  du  demandeur  LizoUe  n'a  été  intentée  que  Ie  10  février 
dernier  et  que  Ie  sieur  Schérer  a  été  appelé  en  cause  Ie  20  mai  suivant ; 
que  la  prescription  ne  lui  est  donc  point  acquise; 

Attendu  que  la  mission  du  sieur  Schérer  ne  s'est  point  bornée&payer  k 
la  direction  des  chemins  de  fer  du  Palatinat  les  frais  de  port  d'Anvers 
a  Weissenburg  el  a  faire  l'avance  du  prix  de  voiture  de  Weissenburg  k 
Mulhouse ;  qu'il  a  été  chargé  d'expédier  la  marchandise  vers  Mulhouse  et 
que  de  fait  il  Ta  expédiée,  non  point  au  nora  de  la  direction  des  chemins 
de  fer  du  Palatinat,  mais  en  son  nom  personnel ;  non  point  k  un  corres- 
pondant  désigné  par  sa  susdite  direction ,  mais  a  un  correspondant 
de  son  choix ;  que  sa  responsabilité  h'a  donc  point  ces6é  par  Ie  fait  de  la 
remise  des  cotons  au  chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine ,  mais  qu*il  doit 
demeurer  garant,  envers  ses  commettants,  tant  des  faits  de  l'administra- 
tion  du  chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine  que  de  ceux  du  correspondant 
auquel  il  a  adressé  la  marchandise ; 

Attendu  qu'en  tenant  pour  exact  Ie  fait  articulé  en  ordrejprincipal  par 
Tadministration  du  chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine ,  a  savoir,  que  Ie 
sieur  Bontemps,  auquel,  sous  les  dates  des  24  et  28  avril  1871 ,  elle 
afiirme  avoir  délivré  les  96  balies  de  coton  lui  remises  par  Schérer ,  aurait 
été  Ie  préposé  du  sieur  Tesché ,  auquel  Schérer  les  avait  adressées,  et 
aurait  été  habituellement  chargé  de  recevoir  k  la  gare  de  Mulhouse  les 
marchandises  adressées  k  Tesché  et  d*en  donner  décharge,  il  faudrait 
reconnattre  que  par  la  délivraison  de  ces  cotons  au  susdit  sieur  Bontemps 
|*administration  du  chemin  de  fer  d^Alsace-Lorraine  aurait  düment  accompli 
les  engagenients  contractés  par  elle  envers  Schérer,  puisqu*elle  aurait 
remis  la  marchandise  lui  confiée  par  ce  dernier ,  a  une  personne  ayant 
pouvoir  de  la  recevoir  pour  Ie  destinataire  désigné  par  lui ;  (art.  1239  c.  c.) 

Attendu  que  Tadministration  du  chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine  ne 
pourrait  dans  ce  cas  élre  tenue  d'aucune  garantie  a  raison  des  faits  du 
sieur  Tesché  ou  de  son  préposé  Ie  sieur  Bontemps ,  puisqu*elle  ne  s*était 
engagée  qu'a  remettre  la  marchandise  a  Tesché,  iequel  avait  re^u  ou 
devait  recevoir  de  Schérer  seul  Ie  mandat  de  la  délivrer  a  Meyer  et 
Scbauenberg  contre  remboursement  des  frais  dont  die  était  grevée ; 
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Attendu  que  Ie  fait  articulé  est  méconnu  par  Schérer  et  qu*il  n'est  pas 
justifié  que  ce  dernier  soit  rentré  en  possession  de  la  lettre  de  voiture 
originale  adressée  par  lui  a  Tesché  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  Tadministration  du  chemin  de  fer 
d'Alsace-Lorraine  k  la  preuve  de  son  allégation  ; 

Attendu  que  Tadministration  du  chemin  de  fer  d*Alsace-Lorraine  recon- 
natt  elle-méme  que  la  disposition  réglementaire  en  vigueur  sur  sa  ligne, 
lors  du  transport  dont  s*agit»  et  aux  termes  de  laquelle  elle  n^avait  point  a 
garantir  la  délivraison  des  marchandises ,  avait  principalement  pour  objet 
de  Taffranchir  de  Tobligation  d'opérer  la  remise,  aux  réceptionnaires,  des 
marchandises  parvenues  au  lieu  de  leur  destination  ,  et  de  laisser  h  ces 
derniers  Ie  soin  de  venir  les  chercher  k  la  gare ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*en  admettant  méme  que  cette  disposition  eütété 
prisa,  non  pas  seulemeut  k  raison  du  défaut  d'organisation  d*un^service 
de  camionnage ,  mais  aussi  en  considératlon  de  la  difficuUé  de  la  surveil- 
lance des  gares ,  et  qu  elle  eüt  en  vue  de  mettre  Tadministration  ,  dans 
une  certaine  mesure,  a  Tabri  de  la  responsabilité  qui  aurait  dü  lui  incomber 
k  raison  de  détournements  ou  d*enlèvements  indüs  de  marchandises,  elle 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'excuser  la  dile  administration  dans  ie  cas  oü 
elle  aurait,  contre  regu  en  règle,  soit  donc  en  connaissauce  de  cause,  dóiivré 
les  cotons  lui  remis  par  Schérer  k  une  personne  qui  aurait  été  sans  qualité 
pour  les  recevoir , 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  déduite  par  elle  de  la  susdite  stipu- 
lation  ,  fin  de  non-recevoir  qu*elle  n*a  d*ailleurs  proposée  que  subsidiaire- 
ment,  ne  peut  donc  6tre  admise ; 

Attendu  que  Schérer  s'est  borné  k  réserver  ses  droits  contre  Tesché  qui 
n'a  pas  comparu ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  conclusions  aux  fins  de  roise  hors  de  cause 
prises  ,  tant  par  Ia  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Central  Beige  que 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Rhénan  et  la  direction  du  chemiu  de 
fer  du  Palatinat  et  par  le  sieur  Schérer ;  rejette  également  Texception  de 
prcscription  proposée  par  ce  dernier,  ainsi  que  la  fin  de  non  recevoir  lui 
opposée  en  ordre  subsidiaire  par  l'administration  du  chemin  de  fer  d*Alsace- 
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Lorraine  ,  et ,  avant  de  faire  droit  sur  Ie  moyen  présenté  par  celle-ci  en 
ordre  principal ,  Tadmet  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  méme  par 
témoins  : 

f  Que  Ie  sleur  Bontemps,  auquel  elle  soutient  avoir  déüvré,  les  24  et  28 
Avril  1871 ,  les  96  balies  de  coton  lui  remises  par  Schérer  et  adrcssées  au 
sleur  Tesché,  étalt  Ie  préposé  dudit  Tesché,  chargé  habitueilement  de  rece- 
voir  les  marchandises  arrivées  k  Mulhouse  k  son  adresse  et  d'en  donner 
décharge » . 

Prie  ie  Tribunal  de  commerce  de  Mulhouse  de  recevoir  les  enquêtes  et 
d'en  dresser  proces  verbal. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  cautlon. 

Du  30  Septemhre  1872.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers-Baée, 
Jean  Nauts,  Juges,  —  P/,  M®»  Vanden  Bossche,  Cüylits,  Arntz  et 
Bernays. 


lo  AfFRÉTEMENT.  —  InEXÉCUTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 

Art.  288    dü  Code  de  commerce.   —  Navigation  inté- 

RIEÜRE.    —  InAPPLICABIUTÉ.    —    ApPLlCATION    ANALOGIQÜE. 

—  NaVIRE   AFFRÉTÉ   EN   TOTALITÉ.    —   ReFüS    IMMÉDIAT   DE 
CHARGER.     —     ReTRAIT    Dü     CHARGEMENT.     —     2^    VeNTE. 

—  MaRCHANDISES     sous    voiles.     —     QüALITÉ     NON     CON- 
FORME.   —  NULLITÉ. 

f  o  Les  dispositions  de  Vart.  288  du  Code  de  commerce  ne  sont 
point  applicaties  aux  transports  par  les  eaux  intérieures. 

Il  n'y  a  point  lieu  d'allouer  ,  par  applicalion  analogiqiie  du 
^3  de  eet  article^  Vindemnité  du  demi  fret  au  balelier  auquel 
Vaffréteur  en  lolalité  de  son  bateau  a  fait  connaUre  ,  des 
Ie  surlendemain  de  Vaffrétemeut^  qu'il  n'avait  point  de  char^ 
gement  d  lui  fournir  (/e  espèce). 

Uindemnité  due  au  cas  de  retrait  des  marchandises  par  Vaf- 
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fréteur  qui  a  loué  Ie  navire  en  totalité  ne  peut  non  plus  étre 

réglée  que  suivant  les  principes  du  droit  commun  (9^  espècej  \ 

2^  La  vente  faite  sur  place  d'une  marchandise  a  livrer  par 

navire  désigné^  est  non  avenue  sans  dommages-intérêts  au 

cas  oü  la  qualité  de  la  marchandise  est  trouvée  non  conforme 

a  la  convention, 

première  espége. 

(Bateuer  Possemiers  contre  Ch.  Van  Hoydonck  et 

F.  Landmesser  k  Co), 


'  Un  jttgement  de  la  première  chambre,  ea  date  du  li  aoüt  1871  (Jurisp,  1871 ,  t. 
331),  a  pareillement  décidë  que  rindemnité  du  demi  fret  ne  peut  étre  accordée,  k  raison 
du  retrait  du  chargement  d*un  bateau  affrété  en  totalité ,  que  lorsque  Ie  batelier  a  tenu 
son  bateau  k  Ia  disposition  de  son  affréteur  pendant  un  temps  assez  notable  et  a  dü  en 
outre  donner  ses  soins  a  la  cargaison. 

Le  demi-fret ,  dft  par  Taffréteur  qui  rompt  son  engagement ,  est ,  comme  Ie  dit  fort 
justement  Pothier  (Des  Chartes-parties ,  N°  78)  «  le  prix  du  risque  que  court 
»  Ie  capitaioe,  de  ne  pas  trouver  a  louer  a  d*autres  Ia  place  que  les  marchandises  de 
»  eet  affréteur  devaient  occuper  dans  son  vaisseau ,  ou  de  n*en  pas  trouver  un  fret  aussi 
»  considérable  » .  Or ,  ce  risque  ne  se  rencontre  que  dans  le  cas  d'un  aifrétement 
partiel.  Lorsque  Tun  des  afiréteurs  reste  en  défaut  de  fournir  les  marchandises  qu'il  s*est 
engagé  k  cbarger,  ie  capitaine,  lië  vis-a-vis  de  ses  autres  afifréteurs,  est  exposé  k 
devoir  effectuer  son  voyage  en  laissant  vide  dans  son  navire  Ia  place  réservée  aux 
marchandises  de  Taffréteur  qui  manque  k  son  engagement  et  k  perdre  ainsi  le  fret  sur 
lequel  il  avait  compié  du  chef  des  dites  marchandises.  Il  peut ,  par  contre ,  trouver  k 
louer  cette  place ,  en  tout  ou  en  partie ,  k  un  autre  affréteur ,  et  ne  perdre  ainsi  qu^une 
partie  du  fret  qui  lui  était  promis  ou  méme  n*éprouver  aucun  dommage.  Le  demi-frét  est 
donc,  dans  cette  hypothese,  la  juste  moyenne  du  préjudice  que  la  rupture  de  Taffrétement 
pent  causer  aux  propriétaires  du  navire ;  le  juste  prix  des  risques  qu*ils  ont  k  courir ,  et 
c'est  pour  ce  motif  que ,  comme  le  dit  encore  Pothier.  «  Le  mattre  doit  profiter  de 

•  cette  moitié  du  fret  et  la  reten  ir ,  quand  méme  il  aurait  trouvé  a  louer  cette  place  pour 

•  un  fret  égal ,  ou  méme  plus  considérable ,  car  ayant  couru  le  risque  de  perdre  le  fret 
j»  de  cette  place ,  s*il  n*eüt  pas  trouvé  k  la  louer  ,  il  dolt  en  avoir  le  profit.  Le  maltre  , 

•  par  la  remise  que  la  loi  Toblige  k  faire  k  raffrèleur  de  la  moitié  du  fret,  acquiert  le 

•  droit  de  disposer  k  son  profit  de  la  place  qu*il  lui  avait  louée  ». 

Au  contraire ,  dans  Thypothèse  de  rafifrétement  d*un  navire  en  totalité ,  le  capitaine , 
en  cas  de  rupture  de  la  convention  par  Taffréteur ,  se  trouvé  entièrement  dégagé ;  il  n*a 
plus  k  effectuer  le  voyage  pour  lequel  il  avait  frété  son  navire  et  le  dommage  qu*il  souffre 
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JüGEMENT. 

Attendu  qoe  Ia  demandd  de  mise  hors  de  eause  de6  défendeurs  F.  Liand- 
tnesser  &  C^  n'a  point  été  eontestée  par  les  défendeurs ; 

AUendu  que  les  défendeurs ,  en  réponse  a  la  sotninatien  que  Ie  demaii- 
deur  leur  a  fait  faire  Ie  23  novembre  dernier ,  d'avoir  è  lui  foumir  dans 
ies  vingt-quatre  heures  Ie  chargèment  pour  lequel  ils  avaient  aifrété  son 
bateau ,  lui  ont  fait  notifier  Ie  lendemain  24  novembre  qu'il  avait  été 
stipulé  que  s'il  he  pouvait  commencer  a  prendre  charge  Ie  22  noYembre,  k 
2  heures  et  demie  après-midi  au  plus  tard  ,  Taffrétement  serait  constdéré 
comme  non  avenu;  qu'il  ne  s*était  présenté  qu'è  5  heures  et  que,  par  suite, 
ils  étaient  entiérement  dégagés  envers  lui ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  notification  ,  par  laquelle  les  défendeurs 
manifestaient  formellement  leur  intention  de  ne  point  charger  de 
marchandises  a  Kord  du  bateau  du  demandeur ,  celui-ci  pouvait  dés  lors 
reprendre  de  son  cóté  la  libre  disposition  de  son  bateau ,  et  conclure  un 
nouvel  aifrétement ; 

Attendu  quMl  n'est  point  exact  de  prétendre,  comme  Ie  fait  Ie  demandeur, 
qu*en  agissant  ainsi  il  se  serait  rendu  non  recevable  h  réclamer  des  défen- 
deurs des  dommages-intéréts ; 

Qu*en  effet,  il  lui  suffisait  pour  sauvegarder  les  droits  qu*il  pouvait  avoir 
centre  les  défendeurs ,  si  les  faits  allégués  par  eux  étaient  inexacts  et  si 
réellement  ils  étaient  restés  en  défantde  satisfaire  A  leurs  engagements, 


ne  résulte  plus  que  du  retard  plus  ou  moins  long  que  peut  éprouver  la  conclvsion  d*un 
nouvel  affrétement.  11  ne  serait  donc  point  équitable  de  lui  aliouer  également  a  forfoit , 
dans  ce  cas ,  la  moitié  du  fret  convenu.  Souvent  cette  indemnitë  serait  exorbitante.  Par 
contre,  U  pourrait  arriver  qu*elle  ne  püt  nullement  suffire  k  réparer  Ie  dommage  réellement 
souffert.  Aussi  Ie  Code  de  commerce  a-t-il ,  dans  ses  art.  288  et  291  ,  de  méme  que 
Tavait  fait  Tordonnance  de  1681,  dans  son  art.  6,  au  titre  du  fret,  accordé  lafaculté 
de  rompre  Ie  voyage  avant  Ie  dëpari ,  nM)yennant  paiement  du  demi-firêt ,  uniquement  Ji 
l*affréteur  partiel ,  s*absteoant  de  regier  Tindemnité  due  par  Taffiréteur  en  totalité ,  et 
donnant  ainsi  k  entendre  que  les  doromages  interets  devaient  pour  ce  cas  étre  appréciés 
dans  chaque  espéce,  d'après  les  circonstances  et  suivant  les  principes  généraux  du 
droit.  T.  S, 
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de  méconnattre  les  dits  faits  et  de  maintenir  ses  prétentions ,  ainsi  qu*il  Ta 
fait  par  son  exploit  de  citation  en  date  du  25  novembre ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'allooer  au  demandeur  une  indemnité 
de  surestarie  sous  Ie  prétexte  que  les  parties  ue  se  seraient  mises  d*accord 
que  Ie  29  novembre  pour  considérer  la  convention  d*affrétement  comme 
résiliée ; 

Attendu  que  Ia  disposition  de  Tart.  288  du  Code  de  commerce  ne  con- 
cerne  que  les  voyages  maritimes,  et  non  ceux  &  effectuer  par  les  eaux 
intérieures,  tels  que  celui  d'Anvers  h  Dampremy  (Charleroi),  pour  lequel 
Ie  demandeur  s'était  engagé  (Jugement  14  aoüt  1871,  Jurisp.  1j871, 
I,  p.  331)  ; 

Attendu  qu^il  n'y  a  donc  point  lieu  d'allouer  au  demandeur,  è  forfait 
et  sans  qu'il  ait  k  justifier  d'aucun  dommage,  Tindemnité  du  demi  fret , 
fixée  par  Ie  g  3  dudit  article  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  méme  lièu  de  lui  accorder  cette  indemnité  par 
application  analogique  de  cette  disposition,  les  circonstances  qui  ont  déter- 
miné  Ie  législateur  k  taxer  k  la  moitié  du  fret  la  moyenne  des  dommages 
auxquels  se  trouvent  exposés  les  propriétaires  du  navire  dans  Ie  cas 
qu'elle  prévoit,  ne  se  rencontrant  pas  dans  Tespéce ; 

Attendu  que  l'indemnité  pouvant  revenir  au  demandeur  ne  peut  dope 
étre  déterminée  qu*è  raison  des  dommages  qu'il  a  réellement  éprouvés ; 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  par  les  défendeurs  et  non  dénié  que  Ie  bateau 
du  demandeur  a  été  affrété  par  eux  Ie  22  novembre ;  que,  d'autre  part,  ainsi 
qu*il  a  été  dit  ci-dessus,  Ie  demandeur  a  pu  chercher  un  nouvel  affrétement 
dès  Ie  24  novembre ;  que,  dans  cette  situation,  il  est  équitable  d'accorder 
une  indemnité  de  vingt  francs ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  met  les  défendeurs  F.  Landmesser  &  C®  hors  de  cause  sans 
frais;  condamne  le  défendeur  Van  Hoydonck  k  payer  au  demandeur,  a  titre 
de  dommages-intéréts,  la  somme  de  vingt  francs  et  la  moitié  des  dépens. 

Du  9  Aoüt  1872.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Segers-Baée  et 
Jean  Nauts  ,  Juges.  —  PI,  M®*  Baüsart  et  De  Kinder. 
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DEUXIÉME  ESPËGE. 

(Batelieb  Heylen  gontre  e.  Lommaert  et  GELUI-GI 

GONTRE  Paul  Hamman). 

Jugement. 

Sur  Ia  demande  principale : 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  élevé  de  contestation  au  sujet  de  Tindemnité 
de  60  francs  pour  retard  dans  Ie  chargément  du  bateau  [du  demandeur , 
ni  au  sujet  du  nombre  des  jours  de  surestarie; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  somme  réclamée  par  Ie  demandeur  k 
titre  d'indemnité  de  surestarie  n*est  pas  justifié ; 

Attendu  que  Ie  §  3  de  Tart.  288  du  Code  de  Commerce,  fixant  au  demi 
fret  rindemnité  due  pour  rupture  du  voyage ,  ne  dispose  que  pour  Ie  cas 
oü  Taffréteur  n'a  rien  cbargé ;  que  Tart  291,  allouant  Ia  ménae  indemnité 
en  cas  de  retrait  des  marchandises  avant  Ie  départ,  ne  concerne  que  les 
affrétements  a  cueillctte  i  que  rhypolhèse  du  retrait  des  marchandises  par 
l'affréteur  qui  a  loué  Ie  navire  en  totalité  n*ayant  été  prévue,  ni  par  Tordon- 
nance  de  1681  ,  comme  Tenseigne  Valin.  (Du  fret  art.  6),  ni  par  Ie  Code 
de  commerce ,  les  dommages  interets  ne  peuvent  étre  régies  dans  cette 
situation  que  suivant  Ie  droit  commun  ; 
Sur  la  demande  en  garantie : 

Attendu  que  Ia  marchandise  dont  question  ayant  été  vendueparledéfen- 
deur  en  garantie  livrable  a  Tarrivée  du  steamer  Flos ,  la  vente  n'est  point 
sujette  k  résolution  avec  dommages-intéréts  k  raison  de  la  mauvaise 
qualité  de  Ia  marchandise ,  mais  doit  étre  réputée  purement  et  simple- 
ment  non  avenue  pour  défaut  d*accord  des  parties  sur  Ia  chose  vendue ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  par  provision  k  payer  au  demandeur, 
a  titre  de  pénalité  convenue  ,  la  somme  de  60  francs  avec  les  interets 
judiciaires  ,  admet  le]|demandeur  k  justifier  le  surplus  de  ses  dommages. 
Réserve  les  dépens.  Met  Ie  défendeur  en  garantie  hors  de  cause  sans  frais. 

Du  19  Mai  1871.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Elskamp,  Renard- 
Van  Dyck  ,  iuges,  —  PI.  M^s  Auger  ,  Selb  et  Segers. 


COMPÉTENCE.  —  PlüSIEüHS  DÉPENÜEÜRS.  —  DoMICILE  DE 
l'üN  d'eüX,   —  ACTION  ÜNIQÜE.   —    IdENTITÉ  d'oBJET*    — 

Demandb  principale.  —  Dëmande  secondaire. 

Le  droit  conféré  par  Vart.  69  du  Code  de  procédure  civile^  a 
celui  qui  éxerce  une  aciion  conire  plusieurs  défendeurs^  de 
lei  amgner  devani  le  trUmnal  du  domicile  de  Vun  d\ux ,  d 
ion  choix ,  est  subordonné  d  la  condition  que  la  demande 
soit  unique^  qu'elle  ait  è  regard  des  diters  défendeurs  U 
même  objet. 

En  conséquencCf  lorsqu'd  V égard  de  Vun  des  défendeurs  V aciion 
est  purement  secondaire  el  que  les  conclusions  prises  conire 
lui  iendent  uniquement  d  faire  écarter  des  objections  qui 
pourraient  élre  opposées  d  la  demande  formée  conire  les 
aulres,  il  n'appariient  pas  au  demandeur  de  porler  le  debat 
devant  le  Iribunal  du  domicile  de  ce  défendeur  ^ 

(Jos.  Simons  contre  J.  Gossen  (Sc  Qo  et  A.  J.  Stobbelaers). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  droit  conféré  par  Tart.  59  du  Code  de  procédure  civile  i 
celui  qui  exerce  une  action  contre  plnsieurs  défendeurs ,  de  les  assigner 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  Tun  d*eux,  k  son  choix,  est  subordonné 
k  la  condition  que  la  demande  soit  unique,  qu*elle  ait  k  I'égard  des  divers 
défendeurs  le  méme  objet  et  qu'elle  soit  formée  en  vertu  d'un  seul  et  méme 
engagement ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  assigné  les  défendeurs  aux  fins  d*entendre 
dire  qu*il  est  propriétaire  de  la  lettre  de  change  tirée  le  16  aoftt  1870 


*  V.  Dalloz,v*  Compétence  civile»  n^  38  et  suiv.  et  Cs^ss.  fraoQ.  15  nov.  1871» 
D.  P.  1S7?,1.54. 


_  277  — 

par  Ie  sieur  Vereist  sur  Ie  défendeur  Stobbelaers ,  acceptée  par  celoUci^ 
endossée  aux  défendeurs  Gossen  <k  C°  et  protestée  faute  de  paiement ,  et 
d*entendre  en  conséquence  condaroner  Ie  défendeur  Stobbelaers  k  payer  Ie 
montant  de  ladite  traite  k  lui  demandeur; 

Attendu  que  Tobjet  de  cette  demande  n'est  point  Ie  méme  k  Tégard  des 
deux  défendeurs ,  puisqu*elle  tend  k  obtenir  de  Stobbelaers  Ie  paiement  dd 
,1a  lettre  de  change  dont  Ie  demandeur  se  pretend  propriétaire ,  tandis  que, 
vis-a-vis  de  Gossen  &  C^,  Ie  demandeur  conclut  uniquement  a  ce  qu*il  soit 
dit  pour  droit  que  Stobbelaers  sera  tenu  d*acquitter  Ie  montant  d&  la  susdite 
traite  entre  ses  mains ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Taction  dirigée  contre  Gossen  &  C»*  offre  un 
étroit  rapport  de  connexité  avec  la  demande  en  paiement  formée  contre 
Stobbelaers  et  constitue  une  mesure  sinon  indispensable ,  tout  au  moins 
utile  pour  la  justification  de  cette  demande  ; 

Mais  attendu  que  Ia  demande  formée  contre  Stobbelaers  offre  seute  Ie 
caractére  d*une  demande  principale ,  tendant  a  procurer  au  demandeur  Ie 
paiement  de  la  somme  que  ledit  Stobbelaers  pourrait  lui  devolr  aux  termes 
de  la  lettre  de  change  qu*il  invoque  ;  que  Taction  dirigée  contre  Gossen 
et  C^^  est  puremeut  secondaire  et  a  pour  but  unique  de  faire  écarter  les 
pbjections  qui  pourraient  élre  formulées ,  tant  pajr  les  dits  Gossen  &  C^^ 
que  par  Stobbelaers  k  Tencontre  de  la  demande  produite  contre  ce  dernier  ; 

Attendu  dés  lors  que ,  quel  que  soit  Tintérét  qu'il  peut  y  avoir  pour  Ie 
demandeur  a  faire  valoir  ces  deux  actions  devant  les  mémes  juges,  il  ne 
peut  lui  appartenir,  en  les  réunissant,  de  distraire  Ie  défendeur  Stobbelaers 
de  la  juridictien  du  tribunal  de  son  domicile. 
Par  ces  motif^ , 

Le  tribunal,  donnant  acte  au  demandeur  de  Tacquiescement  des  défendeurs 
Gossen  &  C^  aux  conclusions  prises  contre  eux ,  se  déclare  incompetent 
pour  connailre  de  Tactlon  intentée.  au  défendeur  Stobbelaers ;  condamne 
le  demandeur  aux  dépen$. 

Du  4  Odobre  iS72.  —  2«  ch.  —  MM.  Joost^ns,  Ba.l  et  Berdolt  , 
Juges.  —  PL  M«*  De  Maertelaere  ,  De  Kinder  et  Beaulieu,  du  barreaju 
de;BruxeIles, 
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VOITÜRIER.  —  ChEMIN   DE   FER.  —  TrANSPORTS.    —   ReTARD. 

— 'Indemnité.  —  Arrivée  a  destination.  —  Marchan- 

DISB  ëGARÉE   dans   la   STATION   D^ARRIVÉE. 

La  disposition  réglementaire  determinant  Vindemnité  dont  les 
administrations  de  chemin  de  fer  sont  tenues  a  raison  du 
retard  dans  Varrivée  des  marchandises  a  destination  est  ap- 
plicable  au  cas  oü  les  waggons  sur  lesquels  elles  sont  char- 
gées,  après  être  parvenus  d  la  station  d'arrivée,  sont  dirigés 
par  erreur  vers  un  emplacement  autre  que  celui  affecté  au 
déchargement, 

(P.  J.    MiCHIELSENS   ET    J.    VaNDERAA  CONTRE  LE  CHEMIN 

DE  FER  Grand  Central  belge.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*aux  termes  des  conditions  règlementaires  de  la  compagnie 
défenderesse^  rindemnitó  due  a  raison  du  retard  dans  l'arrivée  k  destination 
de  marchandises  transportées  k  petite  vitesse  est  d*un  dixième  du  prix  de 
la  voiture  par  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  admettre ,  comme  le^soutiennent  les  deman- 
deurs ,  que  parce  que  Ie  waggon  chargé  des  25  balies  de  houblon  adressées  au 
demandeur  Michielsen  a  été  par  erreur  dirigé  sur  Tentrepöt  au  lieu.d*étre 
conduit  k  la  station  de  Borgerhout ,  il  n*y  aurait  point  a  reprocher  k  la 
compagnie  défenderesse  un  retard  dans  Tarrivée  de  ce  waggon  k  destination , 
mais  bien  une  faute  commise  après  Ie  transport  effectué  et  que  la  disposition 
réglementaire  invoqiiée  par  elle  ne  serait  donc  pas  applicable  dans  l'espéce  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'une  marchandise  ne  peut  étre  réputée  arrivée  a 
destination  que  lorsque  Ie  waggon  sur  lequel  elle  est  chargée  se  trouve 
place  sur  les  voies  affectées  au  déchargement ,  et  qu*ainsi  la  marchandise 
est  mise  k  la  disposition  du  destinataire ;  qu'^  partir  de  ce  moment  seule- 
ment  peuvent  commencer  k  courir  les  délais  après  lesquels  Ie  destinataire 
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devient  passible  de  llndemnité  de  chómage ,  et  que  de  méme  jusqa*&  ce 
moment  radministration  du  chemin  de  fer  doit  étre  tenue  de  Tindemnité 
stipulée  peur  Ie  cas  de  retard  dans  Ie  transport. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Toffre  faite  par  la  compagnie  défen- 
deresse  de  rembourser  aux  demandeurs  le  montant  des  frais  de  trans- 
port ;  dit  les  demandeurs  non  fondés  pour  le  surplus  en  leur  demande  et 
lescondamne  auxdépens. 

Du4  Octohre  1872,  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Bal,  Berdolt,  Juges. 
-—  PI,  M«8  Vrancken  et  Cüylits. 


ObLIGATIONS.  —  InEXÉCüTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
i.    DOMMAGE  FORTUIT.    —    FaüTE  PRÉALABLE  DU  DEBITEUR. 

—  2.  Vente.  —  Défaüt  de  LiVRAisoN.  —  Retard  dans 

LA   LIVRAISON.   —  SURTAXE  DE  DROITS   d'eNTRÉE. 

f®  Le  debiteur  qui  rCexécute  point  son  obligation  suivant  la 
rigueur  des  iermes  de  son  engagement  est  responsable  de  tout 
le  dommage,  même  fortuit,  que  son  créancieréprouve par  suite 
de  Vexécution  irreguliere  du  contral  et  non  pas  uniqnement 
du  dommage  qui  prend  sa  source  dans  les  risques  dérivant 
spécialement  du  mode  suivant  lequel  V obligation  a  été 
exécutée  «. 

2^  Il  y  a  lieu  d'allouer  a  Vacheteur  ,  d  titre  de  dommages^ 
interets,  tant  dans  le  cas  oü  le  vendeur  reste  en  défaut  de 
livrer  la  chose  vendue  que  dans  le  cas  oü  il  la  livre  tardive^ 
ment,  le  montant  d'une  surtaxe  de  droits  d^ entree  établie 


*  V.  Dans  ie  méme  sens  Rouen  8  Déc.  1856  (D.  P.  1857.  2.96)  et  Bordeaux  9 
Avrill869  (D.P.  1870,11,  222). 
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depuk  V époque  è  kquelle  la  Imaison   eét  dé  être  effeclnée  ^ 

(H.   SCHMITZ   ET  EaDING£R  GOiNTRB  GrASTAN  FRÈRES) 


*  La  Goar,  en  adoptant  la  base  que  Ie  Tribuaal  avait  admise  pour  Ie  régtement  des 
domooiafi^s-iiDtéréts  revenaot  k  Grastan  frères,  du  chef  du  retard  dans  la  livraison  des  B% 
pjpes  d^esprit  parvenues  k  Livourne  après  Ie  1*^  janvier  1871 ,  règle  sur  Ie  méoie  pied 
ie  montant  des  dommages-intéréts  qu*elle  leur  alloue  a  raison  de  la  non  livraison  ,  tant 
des  233  pipes  perdues  par  suite  du  naufrage  du  Steamer  Huveaune ,  que  des  26  pipes 
que  Schmitz  et  Erdinger  sont  restés  en  dé&ut  d*expédier.  Gette  disposition  de  Tarrét  nous 
semble  étre  en  désaccord  avec  la  doctrine  généralement  admise  en  matiëFe  de  domma- 
ges-intéréts  résultant  de  rinexécutlon  des  obliigations;  et  notamment  de  Tinexécution 
du  contrat  de  vente.  11  est  indubitable  que  Ie  vendeur  qui  manque  k  livrer  la  chose 
vendue  est  responsable  du  dommage  que  Tacheteur  éprouve  par  suite  du  défaut  de 
livraison,  tandis  que  Ie  vendeur  qui  efifectue  la  livraison,  mais  qui  Teffectue  tar- 
diveinent,  est  tenu  du  prëjudice  qui  résulte  pour  Tacheteur  de  ce  retard.  Or,  un  simple 
e^emple  fers^  immëdiatement  voir  que  les  dommages-intéréts  de  Tacheteur  nei  sont 
QuUement  les  mémes  dans  ces  deux  hypotheses. 

Supposons  une  marchandise  vendue  au  prix  de  100  francs.  A  Tépoque  convenue  pour 
Ia  livraison ,  Ie  vendeur ,  ddmeiit  mis  en  demeure ,  reste  en  défaut  de  la  livrer.  Le  prix 
courant  de  la  marchandise,  k  ce  moment,  est  de  110  francs.  Si  Tacheteur  poursuit  la 
résolution  de  la  vente,  11  lui  sera  dü  par  le  vendeur  10  francs  de  dommages-intérêts , 
car  ces  10  francs  représentent  le  benefice  que ,  par  suite  de  la  hausse  du  prix  de  la  mar- 
chandise ,  Vexécution  de  la  convention  lui  eüt  procuré ,  et  dont  il  se  trouve  en  conséquence 
privé  par  le  fait  de  Tinexécution  de  cettemême  convention.  Si,  au  contraire,  Ie  vendeur, 
postérieurement  k  la  mise  en  demeure ,  fait  ofifre  de  livrer  la  marchandise  et  que  Tacheteur 
Taccepte,  cette  marchandise  entrera  dans  ses  mains  avec  Taugmentation  de  valeur  qui  lui 
donne  la  hausse  du  cours,  depuis  le  jour  de  la  vente.  Il  réalisera  donc,  par  le  fait  de  cette 
livraison ,  quoique  tardive,  le  benefice  que  Texécution  ponctuelle  du  marcbé  devait  lui  faire 
acquérir ,  et  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  de  lui  allouer  en  outre  le  montant  de  la  susdite 
dififérence  de  cours,  k  titre  de  dommages-intérêts.  Bien  plus,  si  la  hausse  a  continue 
depuis  le  jour  de  la  mise  en  demeure  jusqu'^  celui  de  la  livraison  efltective,  il  se  trouvera 
que  le  retard  dans  la  livraison  aura  procuré  k  l'acheteur  un  benefice  supérieur  k  celui  sur 
leqnel  la  convention  lui  donnait  le  droit  de  compter.  11  ne  résultera  pour  Tacheteur  un 
préjudiee  du  retard  apporté  par  le  vendeur  a  l'exécution  de  ses  engagements  que  s*il  s*est 
produtt  une  baisse  dans  le  cours  de  la  marchandise  depuis  le  jour  oü  elle  eüt  dü 
«étrelivrée.  Dans  ce  cas,  le  vendeur,  en  s*exécutant  tardivement,  livrek  son  acheteurune 
marchandise  dont  la  valeur  est  moindre  que  celle  qu*elle  aurait  eue  au  jour  oü  la  livraison 
devait  s*en  faire,  et  ce  retard,  fautif  du  la  part  du  vendeur,  fait  dèslors  perdre  k  Tacheteur 
IjS  montant  de  cette  moins  value.  L*acheteur  sera  donc  fondé  k  réclamer  de  son  vendeur 
des  dommages-intérêts  équivalents  k  cette  diminution  de  valeur ,  et  il  y  sera  fondé  alors 
même  que  le  cours  de  Ia  marchandise  ne  serait  pas  tombe  au  dessous  du  prix  de  vente. 
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Nous  avons  rapporto  dans  notre  volume  de  1871,    1«   parlie 


Ainsi ,  dans  Thypolhèse  que  nous  avons  posée ,  si  Ie  prix  courant  de  Ia  marchandise , 
au  jour  de  la  livraison  efifective  ,  est  de  106  francs ,  Tacheteur,  qui  réalise  encore  un 
benefice  de  6  francs,  aura  iiéanmoins  Ie  droit  d'exiger  en  outre  de  son  vendeur  4  francs  de 
dcmmages-intérêts ,  puisqu'il  ne  doit  pas  seulement  êlre  indemnisé  de  la  perte  qu'il 
aurait  faite,  mais  aussi  du  gain  dont  il  a  été  privé. 

Prenons  la  supposition  inverse.  Le  cours  de  la  marchandise  vendue  h.  raison  de 
100  francs,  est  tombe,  au  temps  fixé  pour  la  livraison,  k  90  francs.  Le  défaut  de 
livraison ,  dans  ce  cas ,  au  lieu  de  causer  a  Tacheteur  un  préjudice ,  lui  procurera 
Tavantage  de  n*avoir  point  k  recevoir  ,  contra  paiemcnt  d*un  prix  de  100  francs,  una 
marchandise  qui  n*en  vaut  que  90.  La  résolution  de,  la  vente  ne  donnera  donc  point  lieu 
ades  dommages-inléréts. 

Au  contraire ,  si  Tacheteur  insiste  pour  que  la  chose  vendue  lui  soit  livrée  ,  le  vendeur 
qui  aura  apporté  du  retard  a  effectuer  la  livraison,  sera  ienu  d'indemniser  Tacheteur,  non 
point  certes  k  raison  de  la  baisse  existante  au  jour  oü  la  livraison  devaitse  faire ,  puisque 
le  préjudice  résultant  de  cette  baisse  eüt  atteint  Tachcteur  méme  au  cas  d'exécution 
reguliere  de  la  vente ,  mais  k  raison  de  la  baisse  qui  se  serait  produite  depuis  cette 
époque ,  car  le  montant  de  cette  baisse  représente  le  dommage  causé  k  Tacheteur  par  le 
fait  de  la  livraison  tardive. 

Si  depuis  Tépoque  convenue  pour  la  livraison  il  s*est  opéré  un  mouvement  de  reprise 
sur  les  cours  ,  le  vendeur  ne  sera  teou  d*aucuns  dommages  interets,  et ,  par  analogie  de 
ce  qui  se  rencontre  dans  Thypothèse  précédente,  il  n*en  sera  pas  tenu  alors  méme  que  le 
cours  ne  se  serait  pas  relevé  jusqu'au  niveau  du  prix  convenu,  soit,  pour  reprendre  les 
chiffres  ci-dessus  indiqués ,  si  le  cours  de  la  marchandise  vendue  au  prix  de  100  francs  , 
et  tombée  a  Tépoque  convenue  pour  la  livraison  k  90  francs ,  était  remonte  k  95  francs 
seulement  au  jour  de  la  livraison  effective,  ou  méme  si  les  cours  n*avaient  pas  varië 
dans  eet  intervalle ,  car  Tacheteur  ne  peut  avoir  droit  qu*aux  seuls  dommages-intéréts 
prenant  leur  source  dans  le  retard  apporté  k  la  livraison. 

En  résumé  donc  le  dommage  éprouvé  par  Tacheteur  par  suite  du  défaut  de  livraison 

de  Ia  cbose  vendue  correspond  k  Taugmentation  du   prix  de   cette  marchandise  k 

Tépoque  k  laquelle   elle    devait   étre   livrée,   tandis  que  le   préjudice   qu*il  souffre 

par  suite  du  retard  dans  la  livraison  résulte  de  la   diminution  du  prix  de  la  chose 

vendue   depuis  le  temps  auquel  la  livraison  devait  en  étre   faite ,  jusqu'au  jour   oü 

elle  a  été  livrée.  G*est  par  application  de  cette  dernière  règle  que  le  tribunal  et  la  Cour 

d*appel  ont  accordé  k  Crastan  frères,  k  titre  de  dommages-intéréts  pour  retard  dans  la 

livraison  des  82  pipes  arrivées  k  Livourne  Ie  1 5  janvier  1871,  le  montant  de  la  surtaxe 

de  droits  d*entrée  dont  les  alcools  étaient  frappés  en  Italië  a  partir  du  \^'  janvier,  en  se 

fondant  sur  ce  que ,  méme  en  tenant  pour  avéré  que  la  mise  a  exécution  de  cetfe  mesure 

fiscale  n*eüt  exercé  aucune  influence  sur  le  cours  de  la  marchandise  ,^  elle  en  avait  néan- 

moins  réellement  diminué  la  valeur  pour  Grastan  frères  de  tout  le  montant  de  Timpót 

qu*ils  avaient  eu  k  payer  pour  pouvoir  Timporter  en  Italië,  puisqu*ils  devaient  désormais 
1"P.  XVII  i9 
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page  293 ,  Ie  jugement  r^ndu  dans  celle  affaire.  Sur  Tappel  prin- 
cipal  de  Schmitz  el  Ërdinger  el  Tappel  incidenl  de  Grastao  frères, 
la  cour  a  slalué  comme  suit  : 

Arrêt. 

Attendu  que  par  convention  verbale  du  i5novembre1870,  les  appelants 
se  sont  engagés  a  expédier  d'Anvers  k  Livourne  par  vapeur  quatre  cents 
pipes  esprils  k  94®  sur  connaisseraent  k  ordre  ; 

Attendu  que  les  termes  de  cetle  ciause  indiquent  déja  qu'il  s'agit  d*un 
envoi  direct  de  la  marchandise  par  mer ;  qu'en  efïet  Ie  mot  connaissement 
en  langage  commercial ,  ne  s*applique  qu*è  la  reconnaissance  que  délivre 
Ie  capitaine  pdur  les  marchandises  qu'il  charge  dans  son  navire  et  que 
cette  expression  n'est  employee  que  pour  les  transports  qui  se  font  par 
eau; 

Attendu  que  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause  viennent  confirmer 
cette  appréciation  ;  qu'ils  démontrent  que  Ie  contrat  constlluait  un  accord 
transactionnel  intervenu  k  la  suite  de  difficultés  qui  avaient  surgi  a 
Toccasion  de  Texécution  d'un  marché  conciu  entre  parties  en  julllet  prece- 
dent ,  concernant  une  vente-achat  de  sept  cents  pipes  esprit  k  94®,  que  les 
appelants  s'étaient  engagés  a  livrer  et  a  expédier  aux  intimés  par  voiliers 
d^Anvers  a  Livourne  et  dont  les  quatre. cents  pipes ,  dont  mention  dans  Ie 
contrat  verbal  du  15  novembre  susvisé  ,  ne  formaient  que  Ie  solde  ;  qu*en 
vue  d*activer  Texpédition  dudit  solde ,  que  les  intimés  avaient  tout  intérét 
d'avoir  Ie  plus  töt  possible  k  leur  di'sposition  par  Ie  motif  que  les  alcools 
avaient  été  frappés  k  leur  entree  en  Italië,  pour  Ie  i®*'  janvier  1871,  d'une 

retrouver  eet  impot  dans  leur  prix  de  revente.  Mais  il  oe  pouvait  y  avoir  lieu  de  prendre 
en  considération  cette  même  surtaxe  pour  déterminer  les  dommages-intéréts  düs  k  raison 
des  259  pipes  non  livrées.  Crastan  frères  n'avaient  point  eu  k  la  payer  pour  ces  marchan- 
dises. La  mise  en  vigueur  de  la  loi  qui  Ta  élablie ,  ne  leur  eüt  procuré  aucun  benefice 
dans  lecas  oü  elles  leur  auraient  été  livrées  au  temps  convenu.  Au  contraire  leur  béaéfice 
devait  précisément  résulter  de  Timportation  de  la  marchandise  avant  que  cette  loi  deviut 
obligatoire ,  et  Ie  moiitant  de  ce  benefice ,  soit  la  différence  entre  leur  prix  d*achat  et  Ie 
cours  de  la  marchandise  k  la  date  du  26  décembre,  termede  rigueur  fixépour  lalivraison, 
était  dóDC  la  seule  indemnité  qui  pdt  leur  étre  allouée.  T.  S. 
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surtaxe  de  fr.  30-^3  par  100  kilos  a  94^,  les  frères  Crastan  avaient  stipulé 
un  mode  plus  rapide  d'envoi  et  substitué  k  Texpédition  pac  voiliers  ,  celle 
parvapeurs,  enconcédant  toutefois  uneaugmentation  proportionnelle  sur  Ie 
prix  de  la  marchandise  ;  que  cependant  ils  avaient  stipulé  Ie  26  décembre 
suivant  comme  limite  extreme,  a  laquelle  toute  Ia  marchandise  devait  étre 
rendue  k  Livourne  k  Texception  de  la  fortune  de  mer  ,  qui  seule  pouvait 
dégager  la  responsabilité  des  appelants  quant  au  retard  dans  Tarrivée  de 
Ia  marchandise;  qu'enfin  par  exploit  du  3  novembre  1870,  les  appelants 
dénoncèrent  aux  intimés  que ,  sur  leur  demande  expresse ,  ils  avaient 

aifrété  chez  Ie  sieur  D a  Anvers  un  vapeur  pour  Texpédition  des  400 

barriques ,  constituant  Ie  solde  du  marché  passé  en  juillet  1870 ;  que  par 
Ie  méme  exploit  ils  exigèrent  Ie  remboursement  intégral  du  fret  qu  ils 
prétendaient  avoir  payé,  tout  en  reclamant  en  méme  temps  des  dommages- 
intéréts  pour  résiliation  du  méme  marché  survenu  d'aprés  cux  par  Ia  faute 
des  intimés  :  action  qui  toutefois  resta  sans  suite ; 

Attendu  qu'il  ressort  a  Tévidence  de  eet  ensemble  d*éléments ,  que  les 
parties  contractantes  n'ont  eu  en  vue  ({u'un  transport  par  mer  et  en 
droiture ; 

Attendu  que  pour  démontrer  Ie  contraire ,  les  appelants  invoquent  en 
vain  Ia  circonstance  que  Ie  port  d*Anvers  ne  posséde  pas  un  service  direct 
par  steamer  sur  Livourne;  qu*en  effet  les  appelants,  qui  habitent  Anvers, 
n'ont  pu  ignorer  les  ressources  qu*oifrait  cette  place  de  commerce  pour 
remplir  cette  clause  de  leur  engagement ;  que  du  reste  Taffrétement  du 
vapeur  dont  ils  demandaient  aux  intimés  Ie  remboursement  par  leur  exploit 
du  3  novembre  1870  établit  surabondamment  que  Tabsence  d'un  service 
régulier  n'était  nullement  un  obstacle  a  cette  exécution,  tout  en  démontrant 
que  ce  mode  d'expédilion  était  demandé  d*une  maniere  expresse  par  les 
intimés  ; 

Attendu  qu*aucune  circonstance  révélée  au  proces  n'est  de  nature  k 
faire  admettre  que  les  intimés  auraient  donné  leur  approbation  k  Ia  voie 
choisie ;  que  désqu*ils  en  ont  eu  connaissance,  ils  ont  protesté  réguliérement; 
.  Attendu  que  c*est  encore  sans  motif ,  que  les  appelants  soutiennent  ne 
pas  étre  lies  par  la  clause  du  contrat  relative  au  terme  fixé  pour  Tarrivée 
k  destination  de  Ia  marchandise ,  stipulation  que  les  intimés  y  auraient 
ajoutée  a  Livourne ; 
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Attendu  en  effet,  que  Ie  sieur  Cai io  Orvieto  ,  mandataire  des  appelants 
sur  cette  place ,  y  a  donné  son  assentimentet  que  loin  de  pretester  contre 
Tadjonction  de  cette  clause ,  les  appelants  Tent  ratifiée ,  ce  qui  découle 
clairement  de  tous  les  éiéments  de  Ia  cause;  qu'il  suit  de  ces  diverses 
considérations  et  de  celles  qu*a  fait  valoir  Ie  premier  juge  et  que  la  cour 
adopte  ,  que  les  appelants  pretendent  sans  motifs  que  Ie  juge  a  quo  ,  en 
décidant  que  les  parties  n^avaient  prévu  qu'une  expédition  maritime 
directe ,  a  donné  une  faussé  interprétation  au  contrat  qui  les  lie  ; 
En  ce  qui  touche  Tappel  incident : 

Attendu  que  c*est  avec  fondement  que  les  intimés  soutiennent ,  que  Ie 
jugement  dont  appel  leur  a  infligé  grief  en  admettant  que  la  convention 
verbale  prérappelée  du  15  novembre  1870,  n'ayant  pas  forraellemenl 
interdit  d'expédier  la  raarchandise  par  la  voie  de  Bordeaux-Cette ,  les 
appelants  n'avaient  pas  enfreint  une  des  conditions  du  contrat  en  choisis-^ 
sant  cette  route  pour  faire  1'expédition  et  que  par  suite  la  responsabilité 
des  appelants  ne  s'étendait  qu*au  seul  domraage  qui  prenait  sa  source  dans 
les  risques  partieuliers  de  la  voie  quMls  avaient  adoptée ; 

Attendu  que  niles  terraes,  ni  Tesprit  du  contrat  n'aulorisaient  Ie  premier 
juge  d'en  tirer  semblable  conséquence  ; 

Attendu  en  eifet,  qu'en  stipulant  un  mode  particulier  *et  précis  pour 
Tenvoi  de  la  raarchandise,  lés  parlies  excluaient  la  facuité  d*en  prendre  un 
autre  ;  que  dés  lors  en  substituant  une  voie  distincte  k  celle  stipulée  ,  les 
appelants  sont  en  faute  et  ont  assumé  toutes  les  conséquences  que  cette 
déviation  du  contrat  a  entrainées  :  qu'il  s*en  suit ,  que  les  appelants 
principaux  ,  intimés  sur  incident ,  sont  tenus  de  répondre  tant  de  la  non- 
arrivée  des  233  barriques  esprit,  qu'ilsont  adresséespar  la  voie  Bordeaux- 
Cette,  et  embarquées  sur  VHt^eaune,  que  des26pipes  qu'ils  reconnaissent 
ne  pas  avoir  expédiées ; 

Attendu  que  pour  déterminer  Ie  dommage  qui  en  est  résuité  pour  les 
intimés ,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  aux  diverses  fluctuations  du  prix  des 
alcools  sur  Ie  marché  de  Livourne  k  dater  du  l®»"  janvier  1871  ;  quMI  est 
constant  qu'a  partir  de  cette  date,  cette  roarchandise  importée  deTétranger 
a  dü  payer  une  surtaxe  s'élevanl  a  fr.  30-13  par  100  kilos  lorsqu'ils 
gvaient  94  degrés ; 
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Que  dés  lors  les  dommages-intéréts  &  payer  par  les  vendeurs  du  chef 
de  non  livraison  des  259  barriques  a  l*époque  fixée,  doivent  équivaloir  au 
taux  de  ces  droits ; 

Attendu  que  de  ce  chef  ainsi  que  pour  Tarrivée  tardive  des  82  barriques, 
les  fréres  Crastan  demandent  Ia  somrae  de  fr.  46,098-96 ; 

Qu'ils  demandent  en  outre  Ie  remboursement  d*une  somme  de  12,070-82  ; 
comme  solde  de  ce  qu'ils  ont  payé  indümentauxsieursSchmitzetErdinger 
eu  égard  a  la  qu^ntité  d'alcools  réellement  fournis  ; 

Attendu  que  les  chiffres  établis  par  les  appelants  incidemment  d*aprés 
la  these  qu*ils  ont  soutenue  dans  leur  appel  incident,  et  quelacouradmet, 
n'ont  pas  été  contestés  par  la  partie  adverse ; 

Par  ces  molifs , 

La  Cour ,  sans  s*arréter  aux  faits  cotés  en  ordre  subsidiaire  par  les 
appelants  principaux  ,  qui  sont  déclarés  Irrelevants  et  non  pertinents  ,  met 
rappel  prinripal  au  néant,  et  statuant  sur  Tappel  interjeté  par  les  intimés, 
met  Ie  jugemcnt  au  néant,  en  tant  qu'il  n*a  pas  accordé  une  réparation 
sufTisante  aux  appelants  incidemment  relativement  k  la  non-arrivée  des  233 
pipes  indüment  chargées  sur  VHuveaune  et  a  la  non-expédition  des  26 
pipes ;  émendant  condamne  la  partie  Stas  k  payer  a  la  partie  Soupart  : 

\^  La  somme  de  fr.  46,098-90  du  chef  a)  de  Tarrivée  tardive  k  Livourne 
des  82  pipos  esprit ,  h)  de  la  non-arrivée  des  233  pipes  et  de  la  non- 
expédition  des  26  pipes  dont  question  au  proces  ; 

2^  La  somme  de  fr.  12,170-82  formant  Ie  solde  decequecettedernicre 
a  indüment  payé  k  la  partie  Sias ,  eu  égard  a  la  quantité  de  marchandises 
réellement  fournies ; 

3^  Aux  interets  quant  a  la  somme  sub  n^  1  depuis  Ie  18  octobre  1871 
et  quant  k  celle  sub  n^  2 ,  è  partir  du  4  juillet  mémeannée  et  ce  jusqu*au 
parfait  paiement... 

Du  17  Juin  i87i,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3^  Ch.  —  Prés, 
M.  Delevingke.  —  PL  MM^*  Jacomotte  c.  Auger  ,  du  barreau  d'Anvers. 
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Vbnte.  —  Agréation.  —  Pesage.  —  Marchandise  a  dé- 

LIVRER  PAR  ÜN  PREMIER  VENDEÜR.  —  PeSAGE  CONTRA- 
DICTOIRE ENTRE  LE  PREMIER  VENDEUR  ET  LE  SECOND.  — 
ASSISTANCE   DU   SECOND   ACHETEUR. 

VacheleuT  (Tune  partie  de  marchandises^  a  prendre  d'une  plus 
forte  quantilé  encore  a  délivrerpar  un  precedent  vendeur,  ei 
qni  mr  Vinvilation  de  son  vendeur  a  lui ,  assiste  d  la  pesée 
faite  contradictoirement  entre  ce  dernier  et  Ie  vendeur  pri- 
mitif,  ne  peut  être  réputé  avoir  agréé  la  marchandise  lui 
vendue  par  cela  seul  qu'une  certaine  quantité  a  été  pesée  en 
sa  présence.  V agréation  ,  dans  ce  cas  ,  ne  peut  se  faire 
qu^au  fur  ei  d  mesure  de  la  pesée,  et  il  incombe  en  outre 
au  vendeur  de  justifier  que  les  halles,  caisses,  harriques  etc. 
quHl  offre  en  livraison  d  son  acheteur  ont  été  agréées  par 
lui  «. 

(Heughebaert  ET  Ratinckx  contre  De  Wolf  frères). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  les  défendeurs  ont  refusé 
Ie  9  septembre  dernier,  ia  partie  de  saindoux  qu'lls  leur  avalent  présentée 
k  Tentrepót  St-Félix,  et  qul  devalt  être  prise  d*un  lotd'environ  300  tler^ons 
qu'ils  avalent  k  recevoir  eux-mêmes  de  M»"  C.  H.  Schepeler; 

Attendu  qu*en  admettant  méme  que  Tarrangement  intervenu  entre  par- 
tles  k  la  suite  de  ce  refus  alt  été  conclu  dans  les  termes  allégués  par  les 
demandeurs ;  a  savoir ,  que  les  défendeurs  auraient  consenti  k  maintenir 
leur  achat ,  sauf  aux  demandeurs  a  leur  permettre  d*écarter  quelques  barils 
un  peu  jaunes  et  k  les  remplacer,  et  qu'ainsi  les  demandeurs  n'auraient  pas 

*  Comp.  jug.  Anv.  18  avril  1871.  Jurisp.  1871 ,  I,  105. 
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autorisé  les  défendeurs  a  opérer  un  triage  parmi  tes  300  tiercons ,  k  Teffet 
de  choisir  ceux  qu*ils  jugeraient  acceptables,  encore  ne  pourrait-on  dire 
que  par  eet  arrangement  les  défendeurs  auraient  agréé  les  tier^ons  qui  leur 
avaient  été  renseignés ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  consentement  des  défendeurs  auralt  été  tout 
d*abord  subordonné  k  la  condition  du  remplacement  des  barils  défectueux 
par  d'autres  barils  conformes  aux  conditions  du  marché  et  qu'ensuite,  les 
défendeurs  n*ayant  point  déterminé  les  barils  qu*ils  entendaient  refuser, 
leur  prétendue  agréation  n'aurait  porté  spécialement  sur  aueun  des  barils 
qui  leur  étaient  oif^rts  ; 

Attendu  que  Ia  pesée  k  laquelle  il  a  été  procédé  Ie  17  septembre ,  était 
celle  que  les  demandeurs  avaient  a  effectuer  contradictoirement  avec  leur 
vendeur,  Ie  sieur  Schepeler,  pour  la  réception  de  toute  la  partie 
de  saindoux  quMls  avaient  achetée  de  lui ,  et  que  si  les  défendeurs  se 
sont  fait  représenter  k  cette  pesée ,  c*est  que  les  demandeurs  les  avaient 
invites  k  y  assister  pour  leurs  123  barils ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  on  ne  peut  admettre  que  la  pesée 
d'un  certain  norabre  de  tiergons,  en  présence  des  préposés  des  défendeurs, 
puisse  fournir  une  présomption  d^agréation  de  la  marchandise  qui  devait 
leur  être  délivrée ; 

Attendu  en  effet  que  si  les  défendeurs  n'assistaieiH  point  a  cette  pesée 
uniquement  en  vue  de  vérifier  la  délivraison  faite  par  Schepeler  aux 
demandeurs,  ilsn*y  assistaient  point  non  plus  en  vue  d'accepter  indliférem- 
raent  pour  leur  propre  compte  ,  jusqu'è  concurrence  de  la  quantité  qu'ils 
avaient  k  recevoir ,  les  barils  délivrés ;  puisque  de  Taveu  des  demandeurs 
eux-mémes,  ainsi  qu*il  a  été  .dit  ci-dessus,  ils  avaient  Ie  droit  d*écarter  les 
barils  de  qualité  inférieure; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  point  prétendu,  et  qu'il  serait 
d'ailleurs  inadmissible ,  que  la  mise  a  part  des  barils  agréés  et  des  barils 
refusés  par  les  défendeurs  eüt  dü  se  faire  préalablement  k  la  pesée  k 
laquelle  ils  avaient  k  procéder  eux-mémes  pour  la  partie  entiére,  que 
ladite  opération  ne  pouvait  au  contraire  avoir  lieu  qu*au  fur  et  k  mesure 
de  cette  pesée ; 

Attendu  dés  lors  qu*il  incomberait  aux  demandeurs  de  justifier  que  les 
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barils  qu*ils  offrent  en  livraison  aux  défendeurs ,  méme  ceux  qui  auraient 
été  pesés  en  la  présence  de  ces  derniers,  auraient  été  agréés  par  eux ; 

Attendu  que  non  seulement  les  demandeurs  ne  rapportent  point  cette 
preuve ,  mais  qu1ls  reconnaissent  même  que  les  préposés  des  défendeurs 
ont  interrompu  la  réceplion  après  avoir  vérifié  70  barils; 

Attendu  en  conséquence  que  d'une  part  il  n*est  point  avéré  que  les 
défendeurs  aient  formellement  agréé  aucun  des  123  barils  que  les  deman- 
deurs tiennenta  leur  disposition,  et  que  d*autre  part  11  est  constant  que  les 
défendeurs  n'avaient  point  agréé  un  nonibre  de  barils  égal  a  celui  qu*ils 
avaient  a  recevoir,  au  moment  oü  ils  ont  fait  savolraux  demandeurs  qu*ils 
refusaient  définitivement  la  marchandise; 

Attendu,  que  la  circonstance  qu*une  dizaine  de  barils  auraient  été  pesés 
avant  Tarrivée  du  préposé  des  demandeurs  ne  pourrait  avoir  pour  effet 
d*entra!ner  la  non  recevabillté  du  refus  des  défendeurs  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  eorrespondance  des  parties  que  ce  refus  a  été 
verbalement  porté  k  la  connaissance  des  demandeurs  par  Tentremise  du 
courtier  intermediaire  a  la  vente,  Ie  jour  même  de  la  pesée  et  par  consé- 
quent en  temps  utile ; 

Attendu  que ,  Ia  vente  ayant  eu  pour  objet  une  marchandise  disponible, 
Ie  refus  des  défendeurs  annulait  Ie  marché;  que  les  conclusionssubsidiaires 
des  demandeurs  aux  fins  d*expertise  de  la  marchandise  ne  sont  donc  point 
recevables ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  comme  irrelevantes  les  offres  de  preuve  des  deman- 
deurs arnsi  que  leurs  conclusions  aux  fins  d*expertise ,  les  déclare  non 
fondés  en  leur  action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  6  Novemhre  1872.  —  2«  Ch.  —  MM.  Lavaut  ,  Renard  et 
PsoMADÈs,  Juges.  —  PL  M®»  Jacobs  et  Van  Olffew. 


Vente  de  marchandises  a  livrer.  —  Agréation.  — 

Délai.  —  Usage  d'Anvers. 

La  marchandise  a  livrer  renseignée  d  ragréation  par  le  vendeur 
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par  lettre  remise  en  bourse^  est  désagréée  en  temps  utile  par 
Vacheteur^  Ie  lendemain^  par  lettre  également  remise  en 
bonrse, 
Pour  que  Ie  délai  d'agréation  prenne  cours ,  Ie  vendeur  doit 
mettre  fachetéur  réellement  d  même  de  reconnaiire  la  mar- 
chandise  *.  ^ 

(David  Verbist  &  C^  contre  J.  C.  Van  PütJ 

Par  exploit  du  15  juin  1872,  MM.  David-Verbist  k  Co  firent 
citer  M.  J.  C.  Van  Put,i  pour  entendre  dire  que  Ie  cilé  n'ayant 
pas  livré  par  Rainton  de  la  graine  de  lin  conforme  aux  condi- 
tions  de  la  vente  ,  celle-ci  était  résolue.  Le  défendeur  opposa  a 
celle  demande  une  fin  de  non-recevoir  déduile  de  ce  que  la  désa- 
gréation  aurait  élé  nolifiée  lardiveraent. 

L'arbitre  Constant  Janssens,  émit  son  avis  en  ces  terraes  : 

Attendu  que  suivant  convenlion  verbale  intervenue  entre  parties , 
Tagréation  devait  se  faire  au  choix  du  vendeur,  k  bord  et  k  1'arrivée  du 
navire  ou  en  allége ,  ou  en  grenier  et  dans  ces  deux  derniers  cas  dans  les 
24  heures  de  la  mise  d  la  disposiiion  ; 

Attendu  que  le  2  février  1872,  en  bourse,  le  défendeur  a  renseigné 
aux  demandeurs  Tarrivée  du  steamer  Rainton  d*Odessa,  avec  invitation 
d*agréer  les  4532  hectolitres  graine  de  lin  fesant  Tobjet  de  la  convention 
verbale  précitée  ; 

Attendu  qu*a  Tentrée  de  la  bourse  du  lendeniain,  soit  3  février,  les 
demandeurs  informèrentverbalementle  défendeur  querexamen  du  charge- 
roent  graine  de  lin  par  Rainton ,  consistant  en  19,000  hectolitres  leur 
avait  demon  tré  qu*il  se  composait  de  couches  de  bonne  et  mauvaise 
graine;  que  cette  circonstance  ne  permettait  pas  un  examen  suffisantde 


*  Comp.  jug.  Trib.  comm.  Anvers.  19  mars  1870  {Jur,  Anv.  1870,  I,  104)  Con- 
firmé  par  arrét  de  BruxeUes  du  28  avril  1870. 
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ia  marchandise  pour  qoe  les  demandeurs  pnssent  se  prononcer  en  con- 
naissance  de  causesur  la  qualité  et  nécessitait  pour  la  vérification  complete 
un  transbordement  en  alléges ,  pour  compte  de  qui  de  droit;  Ie  tout  con- 
formément  aux  usages  admis  et  acceptés ,  pour  ces  sortes  de  marchés  k 
livrer  et  spécialement  pour  les  chargements  de  grains  et  graines  importés 
parvapeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  observations  présentées  par 
les  demandeurs  sont  tardives ,  vu  qu'il  n'avait  désagréé  dans  Ie  délai  que 
Ie  défendeur  soutient  être  Ie  délai  d'usage  ;  Sur  ce  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  d'après  Tusage  Ie  délai  d*agréation  des 
grains  et  graines  expire  avant  l'ouverture  de  la  bourse  du  lendemain  de  la 
roise  a  disposition,  il  est  vrai  aussi  que  eet  usage  n*est  et  ne  saurait  étre 
applicable  que  pour  autant  qu*ün  examen  et  une  vérification  complete  de  la 
marchandise  ait  pu  se  faire  dans  ce  délai;  que  eet  usage  ne  saurait  donc 
étre  invoqué  quand,  comme  dans  Tespéce,  par  suite  du  grand  tonnage  du 
navire,  il  est  irapossifale  de  vérifier  entiérement  k  bord  et  au  raoyen  de  la 
sonde  un  chargement  aussi  important  que  Ie  Rainton  ; 

Qu'on  ne  saurait  soutenir  qu'un  acheteur  puisse  étre  censé  avoir  agréé 
une  marchandise  quand  la  vérification  complete  en  a  été  impossible, 
comme  c*est  Ie  cas  pour  les  navires  d'un  grand  tonnage ,  qui  n*arrivaient 
pas  k  Anvers  a  Tépoque  oü  Tusage  invoqué  était  et  pouvait  étre  générale- 
ment  appliqué ; 

Qu*un  usage  ne  pouvant  jamais  imposer  aux  parties  des  obligations 
impossibles ,  celui  invoqué  a  été  nécessairement  modifié  pour  les  charge- 
ments comme  ceux  de  Tespéce  ;  que  cela  est  si  vrai  que  pour  les  grains  et 
graines  importés  par  les  grands  navires ,  Tagréation  définitive  ne  doit  se 
faire  et  ne  se  fait  que  dans  les  24  heures  aprés  Ie  transbordement  en 
alléges  de  la  marchandise  comme  Ta  décidé  la  chambre  arbitrale  d'Anvers  ; 

Que  Je  communiqué  des  demandeurs  au  défendeur  k  Tentrée  de  ia 
bourse  du  3  février  n*avait  d^autre  but  que  de  faire  transborder  par  ce 
dernier ,  la  partie  du  chargement  Rainton  qu*il  i^ur  destinait ;  qu'ils 
étaient  d*autant  plus  fondés  a  demander  ce  transbordement  que  Ie  défendeur 
se  trouvait  dans  Timpossibilité  du  moment  de  la  mise  k  disposition  de 
fixer  quelle  partie  du  chargement  les  demandeurs  auraient  k  recevoir: 


\ 
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d'autres  acheteurs  devant  prendre  livraison  oonjointement  avec  eux  ; 
•  Que  cette  circonstance  prouve  une  fois  de  plus  que  Tusage  invoqué  par 
Ie  défendeur  ne  pouvait  .étre  appliqué  au  cas  du  litige  ;  que  d'ailleurs  Ie 
défendeur  sait  si  bien  qu*il  n*est  pas  fondé  è  se  ba^er  sur  eet  usage  peur 
rejeterles  propositions  des  demandeurs  que  peu  de  jours  avant  et  k  leur 
demande  il  a  transbordé  en  alléges  les  parties  du  chargement  graine  de 
lin  par  Artos  et  G.  Wascoe  dont  les  demandeurs  avaient  è  prendre 
livraison ; 

Attendu  que  cette  maniere /ie  procéder  est  la  seule  pratiqoeet  équitable  ; 

Quec^estdonc  k  tort  que  Ie  défendeur  a  refusé  d'accueillir  la  proposition 
bien  fondée  des  demandeurs ; 

Quant  aux  frais  d  alléges  : 

Attendu  qu*ils  sont  la  conséquence  du  proces  en  récusation  de  Tarbitre 
soussigné  intenté  par  Ie  défendeur  aux  demandeurs  et  dans  lequel  Ie 
défendeur  a  succombé  tant  en  première  instance  qu'en  dernier  ressort ; 

Que  par  suite,  ilsauraient  dü  en  tous  cas  incomber  au  défendeur  ; 
Par  ces  motifs, 

L'arbitre  soussigné  est  d'avis  que  c'est  sans  droit  aucun  que  Ie  défen- 
deur s'est  refusé  d'obtempérer  k  la  demande  légitime  et  bien  fondée  de 
Messieurs  David- Verbist  et  C°  de  transborder  les  graines  par  Rainton  en 
alléges ;  en  conséquence  déclarons  Ie  défendeur  non  recevable  dans  son 
exception  et  ordonti^ns  aux  parties ,  toutes  conclusions  contraires  éeartées 
de  pjaider  au  fond ; 

Condamnons  les  défendeurs  aiix  frais  d«  Tincident. 

(Signé)  Janssens. 

L'arbilre  De  Winter-Lauwers  donna  Tavis  suivant  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  avenues  entre  parties , 
Tagréation  de  la  marchandise  devait  se  faire  au  cboix  du  vendeur  k  bord 
et  k  Tarrivée  du  navire  ini^qué  ou  en  allège  ou  en  grenier,  et  dans  ces 
deux  derniers  cas  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  mise  k  disposition ; 

Attendu  qu1I  est  constant  quk  la  date  du  2  février  i87<2 ,  Ie  défiendeur 
remit  en  bourse  aux  demandeurs ,  une  lettre  leur  annongantrarrivée  du 
steamer  Aam^on,  d*Odessa,  par  lequel  la  marchandise  avait  été  désignée 
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Ie  8  janvier  187^,  et  mettant  k  leur  disposition  pour  l*agréation  les 
4532  hectolitres  graine  de  lin  faisant  l*objet  de  la  convention  verbale 
prérappelée ; 

Attendu  qu*il  est  également  établi  que,  pendant  la  bourse  du  lendemain 
3  février,  les  demandeurs  notifièrent  par  lettre  au  défendeur  leur  refusde 
prendre  livraison  de  la  marchandise  mise  k  leur  disposition  la  veille  ; 

Attendu  que  la  marchandise  ayant  été  renseignée  &  bord  eta  Tarrivée  dn 
navire  et  la  convention  verbale  ne  fixant  point,  pour  ce  cas,  Ie  délai  de 
Tagréation  t  il  y  a  lieu  de  se  conformer  a  eet  égard  aux  usages  de  ia  place 
d'Anvers ; 

Attendu  qu*il  est  d*usage  sur  cette  place  qu'en  matière  de  grains  et 
graines  Ie  délai  de  Tagréation  par  i'acheteur,  court  du  moment  que  Ie 
vendeur  a  mis  l'acheteur  k  méme  de  pouvoir  recpnnaitre  Ia  marchandise 
et  expire  avant  Theure  de  Touverture  de  la  bourse  du  lendemain  ; 

Attendu  que  eet  usage,  résultantd*une  pratique  ancienne  et  constante,  est 
admis  par  la  chambre  syndicale  des  courtiers,  parlachambredecommerce 
d*Anvers  et  résulte  en  outre  de  la  jurisprudence  constante  du  Tribnnal  de 
commerce  d'Anvers ,  confirmée  sur  ce  point  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  (Jugement  du  19  mars  1870.  Arrét  du  28  avril  méme  année) ; 

Attendu  qu'en  supposant  méme  que  Tagcéation  eüt  dü  se  faire  en  allége 
OU  en  grenier  ,  l'usage  veut  que  Ie  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  pour 
Tagréationde  marchandisesdisponibles,  expire  avant  Theure  de  Touverture 
de  la  bourse  du  lendemain ; 

Attendu  que  eet  usage  est  conforme  aux  exigenoes  du  commerce  et  tend 
k  fixer  Ie  sort  de  la  convention  en  dehors  delapréoccupation  que  des  iluctua- 
tions  des  prix  k  Ia  bourse  pourraient  exercer  sur  Tacheteur ;  —  qu'on  ne 
saurait  donc  admettre  que  Ie  délai  de  vingt-quatre  heures  doive  nécessai- 
rement  comprendre  vingt-quatre  heures  pleines; 

Que  s'il  en  était  autrement  on  se  trouvcrait  en  présence  de  difficultés 
pratiques  insurmontables ,  vu  qu'on  devait  élablir  d'une  maniere  certaine 
l'heure  exacte  de  la  mise  k  disposition  de  chacune  des  parties  de  grains  et 
graines  vendues  \ 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  désagréation  notifiée  Ie 
trois  février  aprés  l'heure  de  l'ouverlure  de  la  bourse  ,  était  tardive ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  tout  en  rcconnaissant  Texistencede  Tusage 
prérappelé,  soutiennent  qu*il  aurait  été  remplacé  dans  Ie  courant  de  Tannée 
1871 ,  par  un  usage  nouveau  consistant  k  laisser  dans  tous  les  cas  a 
Tacheteur  vingt-quatre  heures  pleines  pour  agréer  la  marchandise ; 

Attendu  qu*un  usage  n'a  d'autorité  qu*autant  qu*il  soit  basé  sur  des  faits 
uniformes,  nombreux ,  publics,  observés  par  la  généralité  des  commer- 
Cants  ,  et  réitérés  pendant  un  long  espace  de  tenips  ; 

Attendu  qu*en  présence  de  Tusage  ancien ,  nfiais  constant  et  encore 
actuellement  en  viguour ,  les  demandeurs  chercheraient  vainement  a  prouver 
que  Ie  prétendu  usage  nouveau  dont  ils  se  prévalent  réunit  ces  caractéres ; 

Qu'en  effet  loin  de  resul  ter  de  faits  réitérés  pendant  un  long  espace  de 
temps,  il  n'aurait  pris  naissance^  de  Taveu  raérae  des  demandeurs,  que 
dans  Ie  courant  de  Tannée  derniére  ; 

Qu*en  ne  saurait  induire  sa  généralité  et  son  uniformité  de  Ia  décision 
rendue  Ie  26  février  dernier,  par  Messieups  A.  Boltinck,  F.  Vander 
Taelen  et  John  David ,  Ie  chef  de  la  firnie  demanderesse,  en  cause  Jos. 
Gossen  et  C^  conlre  De  Brassine  et  Kempeneers,  la  seule  que  les  deman- 
deurs signalent  è  cette  fin  ; 

QuMl  est  a  remarquer  en  outre  que  cette  décision  isolée,  concerne  une 
espèce  différente  de  celle  actuellement  soumise  aux  arbitres  vu  qu'il  s*y 
agissait  de  grains  en  allége  ,  au  sujet  de  Tagréation  desquels ,  comme  Ie 
constate  la  sentence  arbitrale,  les  parties  avaient  conclu  un  arrangement 
spécial ; 

Que  d'ailleurs  la  décision  invoquée,  en  déclarant  tardif  Ie  refus  motifié 
aprés  l'heure  de  I'ouverture  de  la  bourse  du  lendemain,  est  plulót  confir- 
mative  qu*infirraative  de  Tusage  sur  lequel  s*appuie  Ie  défendeur  ; 

Qu'au  surplus  la  décision  fut  elle  directement  contraire  a  Tusage  anté- 
rieurement  établi  et  encore  constant,  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  tirer  argument 
conlre  Ie  bien  jugé  de  celle  même  décision  ,  mais  nullement  contre  l'exis- 
tence  de  l'usage  qu*on  aurait  traftsgressé ; 

Qu'il  ne  reste  donc  aucun  indlce  de  nature  a  faire  attribuer  les  carac- 
téres de  Tusage  a  Ia  prétendue  pratique  d'accorder  vingt-quatre  heures 
pleines  pour  Tagréation  des  graines  et  graines  dont  les  demandeurs 
cherchent  k  se  prévaloir ,  tandis  que  des  faits  quotidiens  dénotent  que 
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l'usage  faisant  expirer  Ie  délai  dVigréation  avant  Theure  de  l*ouvertnre 
de  Ia  bourse  du  lendemain  de  la  mise  é  dispositioo  ,  n*a  point  cessé  d'étre 
en  vigueur ; 

Attendu ,  que  dans  un  ordre  subsidiaire  les  demandeurs  soutiennent 
s*étre  conformés  a  eet  usage  ; 

Que  dans  cette  ordre  d'idées  ils  posent  en  fait  et  offent  de  prouver 
par  toutes  voies  de  droit ,  téraoins  corapris ,  d'avoir  manifesté  dans  Ie  cours 
de  la  matinee  du  trois  février  dernier,  en  présence  du  courlier  Victor  Beels 
et  du  sieur  Van  Roey,  leur  volonté  de  refuser  la  graine  de  iin  ,  par  Rainion  ; 

Attendu  ,  que  Ie  défendeur  s*oppose  k  Tadmission  de  la  preuve  offerte  , 
Ie  fait  cM  étant  irrelevant  ; 

Attendu ,  que  Ie  vendeur  senl  a  qualilé  pour  accepter  un  refüs ;  que 
c'est  k  lui  et  non  au  courtier  instrumentant  qu  11  s'aglt  de  notifier  la 
désagréation  en  temps  utile  ; 

Que  partant  Ie  fait  cóté  n*est  point  concluant  puisqu'en  Ie  sopposant 
prouvé,  il  n'en  résulterait  nullement  que  Ie  défendeur  a  eu  réguliéreraent 
connaissance  du  refus  avant  Theure  de  Touverture  de  la  bourse  du  trois 
février  dernier  ; 

Qu*on  ne  conQoit  pas  d'ailleurs  que ,  si  cette  désagréation  a  réellement 
eu  lieu ,  les  demandeurs  qui  y  attacbent  une  telle  importance  n'aient 
point  cru  utile  d*en  faire  mention  dans  leur  lettre  du  trois  février  ;  qu'on 
Ie  con^it  d'autant  moins  que  cette  lettre  n*a  été  écrite  ou  tout  au  moins 
remise  par  les  demandeurs  en  bourse  du  trois  février  au  défendeur, 
qu'après  que  celui-ci  avait  déciiné,  comme  tardive  et  non  recevable , 
la  désagréation  verbale  lui  falte  par  les  demandeurs  pendant  la  méme 
bourse  du  trois  février ; 

Attendu  ,  que  Ie  fait  cöté  n^étant  pas  relevant ,  il  n*y  a  pas  lieu  d*en 
ordonner  la  preuve ; 

Quant  aux  frais  d*alléges : 

Attendu  ,  que  Ie  séjour  prolongé  de  la  graine  dans  les  alléges  a  sa  cause 
directe  dans  la  contestation  actuellement  pendante  entre  parties ,  que  c*est 
donc  k  celle  dont  les  prétentions  injustes  ont  donné  lieu  au  litige  a  en 
subir  les  conséquences ; 

Attendu,  que  les  considérations  qui  precedent  démontrent  que  les 
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demandeurs  ont  eu  tort  de  vouloir  refuser  la  graine  de  lin ,  ex-Rainton  , 
après  Texpiration  du  délai  utileetalorsquecerefus  n'était  plus  recevable  ; 

Attendu ,  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  s*arrêter  k  la  procédure  relative  k  la 
récusalion  de  Tarbitre  Constant  Janssens  ; 

Qu*ensouIevantcet  incident  Ie  défendeur  n*a  agi  ni  témérairement  ni  de 
mauvaise  fois 

Que  d*autre  pari  les  demandeurs  conservaient  pleinement  malgré  ce 
méme  incident ,  la  facullé  de  revenir  sar  leur  refus  et  de  faire  cesser  les 
frais  d*allége,  en  prenant  réception  de  la  noarchandise ; 

Attendu,  d*autrepart,  que  les  fins  reconventionneiles  du  défendeur 
sont  bien  fondées  et  doivent  dés  lors  étre  adjugées  ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu*il  y  ait  lieu  d*aborder  Ie  fond  ni  de  discuter 
la  quaüté  de  la  graine  de  lin,  ex-Rainton^  vendue  Ie  cinq  décenibre  1871, 
Tarbitre  J.  De  Winler-Lauwers  soussigné ,  rejetanl  toutes  fins  contraires 
des  demandeurs  et  notamment  la  preuve  par  eux  ofRsrte  est  d*avis : 

Que  les  demandeurs  sont  non  recevables  dans  Ie  refus  tardif  qu*ils  ont 
fait  de  la  graine  de  lin  ,  ex-Rainton ,  et  qu*ils  sont  tenus  d'en  prendre 
livraison  et  d*en  payer  Ie  prix  avec  les  interets  commerciaux  k  raison  de 
six  pour  cent  Tan;  qu*ils  sont  également  tenus  d'en  supporter  les  frais 
d'allèges,  d'assurance  et  autres  généralement  quciconques  résultés  ou  a 
résulter  de  leur  refus  de  prendre  livraison  ,  ainsi  que  les  frais  et  dépens 
du  proces  non  liquides  jusqu'a  ce  jour;  qu'enfm  il  y  a  lieu  de  déclarer 
Ie  jugement  k  intervenir  exécutoire  par  provision  non  obstant  appel  et  sans 
caution, 

Ainsi  redigé  &  Anvers  Ie  15Juilletl87i.  (Signé)  De  Winter-Laüwers. 

N*ayant  pu  se  mettre  d*accord,  les  arbitres  soussignés  se  référant  chacun 
k  son  avis  distinct  et  motivé  qui  précéde,  ont  en  conséquence  conformément 
k  Tart.  1017  du  code  de  procédure  civile  et  au  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers  en  date  du  23  juillet  dernier,  rédigé  Ie  présent  proces 
verbal  dB  partage  Ie  9  Aoüt  1872.  (Signé)  J.  De  Winter-Laüwers  , 
Jamssens. 

M.  Henri  Lavaut  nonimé  tiers-arbitre,  se  rallia  a  Tavis  de  Tar- 
bitre  Constant  Janssens  : 
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Vu  toutes  les  pièces  du  proces  et  après  en  avoir  délibéré  avec  messieurs 
les  arbitres  Constant  Janssens  et  De  Winter- Lauwers  (au  voeu  de  Tart.  1018 
du  Code  de  procédure  civile) ; 

Attendu  que  toute  la  question  roule  sur  Ie  point  de  savoir  si  la  graine 
de  lin,  faisant  partie  du  chargement  par  Rainlon,  renseignée  k  Tagréation 
par  Ie  vendeur  Van  Put ,  Ie  2  février ,  par  lettre  remise  en  bourse ,  a  été 
tardivement  désagréée  par  les  acheteurs  David  Verbist  &  C*^,  Ie  lendemain 
3  février,  par  lettre  également  remise  en  bourse  au  susdit  vendeur ; 

Attendu  que  cette  question  ne  saurait  en  toute  équité  étre  résolue  que 
négativement  par  Ie  motif  principal  que  surtout  entre  maisons  de  Ia  place 
également  de  premier  ordre  et  de  première  respectabilité ,  on  ne  saurait 
admettre  que  Ie  premier  principe  ne  soit  pas  de  trailer  les  affaires  de  bonne 
foi  et  loyalement  dans  Ie  sens  Ie  plus  large  qui  exclul  tout  esprit  de  sur- 
prise OU  de  subtilité ; 

Attendu  que  la  conveution  verbale  de  vente  ne  se  référc  pas  aux  anciens 
usages  et  conditions  de  la  place  d'Anvers,  invoqués  par  Ie  vendeur  et  que 
par  conséquent,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s*y  arrêter  ; 

Attendu  que  d'après  cette  convention,  1'agréation  devait  se  faire  au  choix 
du  vendeur  h  bord  et  a  Tarrivée  du  navire  ou  en  alléges  ou  en  grenier  et 
dans  ces  deux  derniers  cas  dans  les  vingt-quatre  heures  aprés  la  mise  a 
disposition. 

Attendu  que  Tagréation  a  bord  d'un  grand  steamer  est  certes  plus  dif- 
ficile  qu*en  alléges  ou  en  grenier  ;  on  ne  saurait  donc  admettre  que  Tesprit 
du  contrat  soit  de  donner  pour  Ie  premier  mode  d'agréation  moins  de  temps 
que  pour  Ie  dernier,  c*est-a-dire  vingt-quatre  heures  pleines  ; 

Attendu  qu'il  s*en  suit  que  la  désagréation  reguliere  par  lettre  en  bourse, 
a  défaut  de  stipulation  formelie  contraire  était  suffisante ,  et  que  les  quel- 
ques  minutes  qui  se.sont  écoulées  entre  Ie  commencement  de  la  bourse  et 
Ie  moment  de  la  remise  de  la  lettre  des  demandeurs  ne  pouvaient,  dans  Ie 
cas  présent,  d'aucune  maniere  étre  un  but  de  spéculation  pour  les  ache* 
teurs  ,  ni  devenir  une  cause  de  préjudice  pour  Ie  vendeur,  méme  en  ne 
tenant  aucun  compte  de  raffirmation  des  demandeurs,  qui  pretendent  avoir 
fait  connattre  leur  désagration  avant  la  bourse  au  courtier  intermediaire 
M.  Beels  et  dés  Tentrée  en  bourse  au  défendeur  méme ; 
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Atfendli  que  d*ailléiïrs  pmir  que  Ie  délai  d'agréation  pftt  6oürs  ie 
2  février,  Ie  vendeur  devait  mettre  les  acheteurs  réellement  k  rnéme  de 
reconnattre  la  marchandise;  ce  que  ceux-ci  n*0Dt  pu  faire  &  bord  d'un 
steamer  de  Ia  capacité  du  Rainton,  ayant  19,000  hectolitres  graine  de  lin, 
k  répartir  entre  divers  acheteurs  et  dont  MM.  David  Verbist  n*avaient  k 
prendre  que  4,532  hectolitres ,  que  ie  vendeur  ne  pouvalt  xhëtiie  p^s 
designer  spécialement ; 

Attendu  que  Ie  vendeur  a  donc  tort  d*insister  sur  la  prise  de  réception 
inomédiate  pure  et  simple,  au  lieu  d*obtempérer  a  la  deraande  de  David 
Verbist  &  C°,  de  mettre  la  marchandise  préalablement  en  allêges  deraande 
basée  sur  Ie  défautapparent  parllel  de  la  graine  et  rimpassibilité  d'examiner 
la  cargaison  dans  son  ensemble ; 

Attendu  que  toutes  difficultés  pouvaient  ainsi  étre  évitées  et  que  les 
parties  avouent  du  reste  que  ce  mode  devient  aujourd'hui  un  usage  général 
pour  les  ventes  par  steamer  de  fort  tonnage  'qui  doivent  débarquer  avéc 
tant  deprécipitation,  qu*une  agréation  i  bord  pour  la  plupart  est  imprati- 
cable ; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant  en  ce  qul  concerne  les  frais  d*alléges  Ie  motifs  de  l'arbitre 
Monsieur  Constant  Janssens  Ie  soussigné  déclare  se  rallier  k  Tavis  et  aux 
conclusions  du  dit  arbitre  Constant  Janssens. 

En  conséquence  déclare  Ie  défendeur  Van  Put  non  recevable  dans  son 
moyen  basé  sur  la  prétendue  tardivité  de  la  désagréation  faite  par  MM.  David 
Verbist  et  C^^ ;  dit  pour  droit  que  les  susditsfrais  d*alléges  sont  a  Ia  charge 
du  défendeur  M^  Van  Put. 

Ordonne  aux  parties  de  conclüre  au  fond  èt  condainne  Ie  défendeur  aüx 
frais  du  proces. 

Ainsi  fait  k  Anvers  Ie  U  Aoüt  1872. 

PL  M«»  CuYLiTS  et  Vrancken. 
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COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  QüASI-DÉLlT.  —  AbORDAGE. 
—  RlVlÈRE  NAVIGABLE.  —  NaVIGATION  INTÉRIEÜRE.  — 
COMMERQANTS.  —  RÉPARATION  DU  DOMMAGE.  —  APPEL 
INCIDENT.   —   MOTIFS  DU  JÜGEMENT. 

Les  Tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connattre. entre 
commerganls  d^une  action  fondée  surun  fait  ayant  Ie  carac- 
tère  d'un  quasi-délit^  lorsqxCil  est  commercial  par  sa  nature  *. 

Spécialementf  ils  sont  incompétents  pour  connattre  d'une 
action  en  réparation  du  dommage  résultant  de  Vahordage  sur 
les  rivières,  de  deux  embarcations  appar tenant  a  des  entre- 
preneurs de  transport  sur  les  eaux  intérieures  *. 


•  Dalloz,  V*  Compétence  commerdaley  n*"  126  et  127.  —  Massé,  Droit  com~ 
mercial,  2«  ëd.,  l.  IV,  n'»  2613.  —  Belg.  Jud. ,  1864,  t.  XXI,  p.  574.  575.  — 
NouGUiER ,  t.  II,  p.  354.  —  Orillard  ,  p.  188.  —  Despréaux  ,  n»  529. 

Montpellier,  12  déc.  1828.  —  Aix.  5  aoüt  1842.  —  Rouen ,  15  juillet  1844.  — 
Gass.  franc.,  4  mars  1845.  —  Trib.  cnmm.  Anvers,  24  juillet  1857  (Jurisp.  Anv, , 
1857,  286.  —  Trib.  comm.  Ostende,  7  mai  1856  (Jurisp.   Anvers,  1856,  II,  40). 

—  Gand,  24  déc.  1852  (Belg.  Jud.,  t.  XI,  434).  —  Bruxelles  22  février  1854 
(Belg.  Jud.,  t.  XII,  1420).  —  Gand  15  nov.  1856 ,  (Pas.  1857  .  Il .  88.).  —  Liége 
21  février  1857  ,  (Pas.  1852  ,  II ,  58).  —  Gand  8  déc.  1854  ,  (Pas,  1855 ,  II ,  101) 
7  déc.  1866,  (Pas.  1867  ,  II,  48).  —  Paris  28  avril  1866,  (Dalloz,  pér.  1866 ,  II,  128 
et  la  note.) 

Contra.  Gand  22  avril  1868,  Belg.  Jud.  1868,  840.  ~  Bruxelles,  11  avril  1870, 
(Pas.  1870,  II,  202).  —  Goüjet  et  Merger,  Dictionnaire  du  Droit  commercial, 
v*  Acte  de  Commerce,  vf^  7  et  8- 3».  —  Teulet  et  d'Auvillers,  Code  deCommerct, 
art.  631,  no  1. 

'  Grenoble,  5  janvier  1834,  (J.  Pal,  34, 1,  13).  —  Rép.,  /.  Pal.,  v»  Compétence 
Commerciale,  n»  117.  —  Aix,  23  nov.  1848.  —  Cass.  franc.  14  juillet  1852, 
(Ga%.  Tribun,  du  15  juillet  1852),  cassant  un  arrêt  de  Lyon  du  12  mars  1852, 
Ga%.  Tribun,  du  1 8  maf  1 852).  —  Sibille,  Jurispr.  et  Doctrine  en  matière  d'abordage, 
ch.  III ,  n<»  16  ,  p.  18  et25.  —  Gass.  frano.,  4  mars  1845.  —  Bordeaux,  23  aoüt  1851. 

—  Paris,  21  aoüt  1855.  —  Amiens,  4  mai  1858.  —  Trib.  Comm.  Hslvre ,  13  janvier 
1857.  —  Caijmont,  Législation ,  Doctrine  et  Jurisprudence  sur  l'abordage  maritime, 
n«348.  —  Trib.  delaSeioe,  16  avril  1845,  (J.  Pal,  1845,  II,  43).  —  Rouen 
23  mai  1860.  (Jur.  Marseille  1861,  II,  176).  —  Cass.  franc.,  24  aoüt  1863  (2  arréts). 
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Uappel  incident  qui  ne  porie  que  sur  les  considérants  du  juge- 

ment  est  non  recevable  *. 
Vabordage  survenn  dans  les  eaux  du  Rupel^  en  vue  de  Boom, 

a  tin  endroit  oü  Ie  flux  et  Ie  reflux  se  fait  sensiblement 

sentir,  doit-il  être  considéré  comme  un  abordage  maritime^? 

(Non  résolue). 

(Van  der  Scheuren  contre  cap.  H agens  et  Fop  Smit). 

Le  5  seplerabre  1871  Ie  bateau  de  Ware  Vlaming  ,  apparle- 
nant  au  demandeur,  pris  en  location  par  Charles  Baltinckx  et 
chargé  de  40,000  briques  pour  comple  des  enfants  Kebts  a 
Jabbeke,  fut  abordé  et  coulé  bas  dans  la  rivière  le  Ruppel  a  Boom, 
par  Ie  bateau  a  vapeur  Stad  Rotterdam ,  cap.  Hagens  et  apparte- 
nant  au  sieur  F.  Smit,  armateur. 


(Dalloz  ,  fév.,  1863, 1 ,  348  et  349).  —  Caumont  ,  Dictionnaire  du  Droit  mariiime, 
1"  éd.,  v»  Compétence,  n»  7.  —  Jur.  Marseille,  1863,  t.  XLI,  i,  198.  — Trib.  Com. 
Marseille ,  29  janvier  1864 ,  {Jur,  Marseille ,  XLII ,  1 ,  69).  —  Trib.  Malines ,  6  aoüt 
1863.  (Jur.  Anvers,  1865,  II.  20.  —  Belg.  Jud.  ,  t.  XXII,  f.  574).  Namur,  t.  ï, 
p.  57. 

Contra.  Bmxelles,  6  avril  1816,  (Pas.  a  sa  date),  15  mars  1841,  [Pas.  43,  3,  44). 
—  Pardessus,  Droit  Commercial,  n®  48  a  53,  —  Despréaux,  n»  512,  Compétence 
des  Tribunaux  de  Commerce.  —  Aix.  16  juin  1841.  —  Montpellier.  15  mat  1847, 
(Dalloz,  février  1847  ,  II ,  155).  —  Lyon,  2  aoüt  1855,  {Pas.  franc.,  1855,  II,  711) 
3  juin  1862  (cassë). 

*  Conf.  Bruxelles ,  27  mai  1853,  {Belg.  Jud,,  1854,  390).  —  Chauveau,  Quest,, 
158t-60et  15^1-2^ 

'  V.  sur  cetle  question  C.  Com.  holland.,  art.  748  ,  749  et  756.  —  Sibille,  Abor^ 
dage,  ch.  III ,  n<*  14  et  15.  —  Code  prussien  ,  art.  1933.  —  Arrêt  du  conseil,  31  déc. 
1686.  —  Valin,  Comnieniaire ,  t.  I,  p.  134  et  138.  — Caumont,  Abordage,  n»18. 

Cass.  franc. ,  19  nov.  1856,  {J,  Pal. ,  1857,  871). 

Reuen,  23  mai  1860,  {Jur.  Mars.  1861 ,  II,  176). 

Trib.  Malines,  27  nov.  1863  (Jur.  Anvers,  1865,  II,  20). 

Trib.  Comm.  Anvers,  7  janv.  1864  {Jur,  Anvers,  1864,  !,  134). 

Arreté  royal ,  12  juin  1861 ,  art.  1. 
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Le  demandeur  avait  cité  les  défendeurs  devant  Ie  Tribunal  civil 
d'Anvers,  en  réparation  du  préjudice  souffert. 

Una  exception  d'incompélence  fut  soulevée  par  les  défendeurs. 
lis  se  fondaient  sur  un  doublé  motif  : 

lo  II  s'agissait  d'une  contestation  relative  a  un  engagement 
entre  commercants.  L'art.  631  du  Code  de  comraeree  attribua  la 
connaissance  de  cette  contestation  a  la  juridiction  consulaire. 

2o  II  s'agissait  d*un  abordage  maritime,  le  sinistre  ayant  eu 
lieu  dans  les  eaux  du  Rupel,  en  vue  de  Boom,  a  un  endroit  oü  le 
flux  et  le  reflux  se  font  sensiblement  sentir. 

Le  Tribunal  ci^il  d'Anvers  statua  comme  suit  : 

JüGEMENT. 

En  droit : 

Attendu  que ,  peur  motiver  rincompétence  de  ce  tribunal ,  les  défen- 
deurs s*efforcent  en  vain  de  démontrer  que  la  riviére  le  Rupel  doit  étre 
envisagée  comme  une  dépendance  de  la  mer ,  et  que ,  par  suite ,  les 
abordages  qui  arrivent  dans  ses  eaux  sont  regis  par  les  dispositions  du 
livre  III  du  Code  de  commerce ,  Iraitant  du  commerce  maritime; 

Attendu  que  c*est  la  vouloir  prouver  beaucoup  trop,  puisqu*il  est 
évident  que  les  bateliers  naviguant  sur  le  Rupel  et  autres  eaux  intérieures 
du  méme  genre  ,  sont  affranchls  de  la  généralité  des  obligations  imppsées 
aux  capitaines  commandant  desb^timents  de  mer ; 

Attendu  que  la  compétence  des  juges  consulaires,  qui  seule  est  mise 
en  question  ,  se  irouve  régiée  au  titre  2  du  livre  iV  du  Code  de  commerce ; 
qu'elle  s'étend  aussi  bien  au  commerce  de  terre  qu*au  commerce  maritime  ; 
qu*il  s*agit  donc  de  vérifier,  si  elle  comprend  la  connaissance  du  préjudice 
résultant  de  Tabordage  sur  les  rivières  navigables  ; 

Attendu  qu'en  principe  général ,  sous  le  droit  actuel ,  la  compétence 
comraerciale  est  déterminée  par  la  qualité  de  la  personne  ou  par  Ia  nature 
de  Tacte ; 

Attendu  que  Tart.  633 ,  §  1 ,  du  Cocte  de  commerce  répute  acta  de 
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coromerce ,  toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats,  venles  et' 
revenles  de  bètiments  pour  la  navigation  inférieure  el  extérieure ,  et  Tart. 
632,  toute  entreprise  de  transport  par  terre  ei  par  eau,  iouie  ohligalion 
entre  négociants  et  marchands ; 

Altendu  que  la  génératité  de  ces  dispositions  n'est  restreinte  que  par 
les  seules  exceptions  formulées  a  Tart.  638  Code  de  comnierce ;  que  pour 
se  servir  des  termes  employés  dans  Ia  discussion  méme  du  Code  (séance 
du  Conseil  d'État ,  16  mai  1870) ,  les  tribunaux  civils  n*ont  a  connattre 
des  contestatlons  entre  commer^ants  que  Iorsqu*elles  ont  une  cause  autre 
que  leur  commerce ; 

Attendu  que  la  lol  ne  distinguant  point ,  il  n'est  point  permis  d'ajouter 
aux  exceptions  de  Tart.  638  précité ,  les  obligations  qui  naissent  entre 
commer^ants,  sans  convention  ,  quasi  in  delicto  ,  d*un  simplefait,  mais 
d*tin  fait  perpétré  pour  et  dans  Texercice  de  leur  commerce  et  en  con- 
travention  aux  régies  mémes  de  ce  commerce ; 

Attendu  que  Tart.  631  1°  du  Code  de  commerce,  en  soumettant  k  Ia 
juridiction  consulaire  toute  contestation  relative  aux  engagements  et  tran- 
sactions  entre  négociants ,  confirmecette  maniere  de  voir  ;  qu*en  efïet  Ie  mot 
transactions  comprenant  toutes  obligations  résultant  de  conventions ,  celui 
d*engageinents,  h  moins  de  constituer  une  redondance  inutile,  doit  s'en- 
tendrc,  comme  k  Tart.  1370  Code  civil,  d*obligations  formées  sans 
convention ; 

En  fait  : 

Alt«ndu  qu'au  proces  actuel ,  les  deux  parties  sont  commeroantes , 
toutes  deux  entrepreneurs  de  transport  sur  les  eaux  intérieures ;  que  Ie 
dómmage  dont  Ia  réparation  est  réclamée,  doit  avoir  été  occasionné  par 
les  préposés  de  I'une  aux  nioyens  de  transport  de  Tautre ,  tandis  que  les 
préposés  de  Tune  comme  de  Tautre  s'employaient  aux  actes  de  commerce 
dont  ils  étaient  chargés ; 

Attendu  que ,  soit  pour  rechercher  s*il  y  a  eu  faute  dans  Ia  colüsion , 
et ,  en  ce  cas ,  lequel  des  deux  bateaux  s*est  trouvé  eil  faute ,  soit  pour 
déterminer  ultérieurement  quels  sont  les  dommages  causés ,  il  est  indis- 
pensable  de  fixer  d*abord  les  régies  de  la  navigation ,  de  rechercher 
ensuite  s'il  y  a  été  contrevenu  eik  eet  effèt  de  recourira  des  principes^ 
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et  h  des  notions  dont  les  juges  comroerciaux  font  journellement  application ; 
que  cette  considération  fait  encore  comprendre  pourquoi  Ie  législateur  n'a 
pas  soustrait  a  leur  compétence  Tappréciation  de  questions  de  cette  nature; 
Par  ces  motifs : 

Le  Tribunal ,  de  Tavis  conforme  de  M.  Varlez,  substitut  du  procureur 
du  roi ,  accueiile  le  déclinatoire  proposé 

Du  S8  Décemhre  1871.  —  Trtbünal  civil  d'Anvers.  —  Pm.  M. 
Smekens.  —  PL  M^s  Albéric  Rollin  et  Brack. 

Sur  rappel  int^rjeté  par  les  deux  parties,  la  cour  rendit  Tarrêt 

confirmatif  suivant : 

Arrêt. 

Attendu  que  Tart.  631  du  Code  de  commerce  ,  qui  attrlbue  a  la  juri- 
dlction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  contestations  relatives  aux 
engageroents  entre  commer^ants ,  n'établit  aucune  distinction  entre  les 
engagements  conventionnels  et  ceux  qui  se  Torment  sans  convention ;  qu*il 
suffit  qu*iis  naissent  d'un  contract  ou  d*un  fait  de  nature  commerciale, 
pour  que  les  tribunaux  de  commerce  soient  compétents  pour  en  connattre; 

Attendu  que  Tappelant,  qui  est  commer^an^t,  a  assigné  les  intimés 
Hagens  et  Smit  devant  le  Tribunal  civil  d*Anvers  ,  le  premier  en  qualité 
de  capitaine  du  bateau  ^  vapeur  Stad  Rotterdam,  et  le  second  comme 
propriétaire  armateür  de  ce  navire; 

Que  son  aclion  est  fondée  sur  ce  que  son  baleau  de  Ware  Vlaming ,  qui 
se  dirigeait  vers  Niel  pour  y  completer  son  chargement ,  avait  été  abordé 
et  coulé  bas  par  le  steamer  des  intimés ;  qu'elle  tend  a  ol)tenir  la  répara- 
tion  du  dommage  causé  par  la  privation  de  l'usage  de  son  bateau  el  la 
condamnation  des  intimés  a  tous  les  frais  k  faire  pour  son  relèvement; 

Attendu  que ,  pour  établir  la  faute  du  capitaine ,  le  demandeur  alléguait 
que,  dans  la  soiree  de  l'abordage,  le  navire  h  vapeur  ne  portalt  qu'une 
seule  lumiére  attachée  au  m^t  lorsqu*il  s*est  dirigé  vers  le  bateau  ,  qu*il 
est  venu  heurter  malgré  les  cris  des  bateliers ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  entre  parties  que ,  lors  de  Fabordage ,  les 
deux  navires  étaient  employés  a  une  opération  commercialè; 
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Attendu  qu*il  résuite  de  Taction  de  Tappelant  telle  qu*elle  a  été  intentée 
et  libellée ,  qu*elle  a  pour  base  un  engagement  commercial  des  intimés; 

Que  c*est,  en  eifet,  dans  Ie  cours  du  voyage  du  navire  a  vapeur  d'Anvers 
a  Bruxelles  que  Tabordage  aurait  eu  iieu  par  Timprudence  ou  Ie  défaut  de 
précautions  du  capitaine  Hagens ,  qui  >  dans  la  conduite  de  son  navire , 
aurait  méconnu  les  régies  spéciales  et  les  devoirs  de  son  industrfe ;  que  Ie 
fait  dommageable  qui  lui  est  imputé  a  faute  est  un  acte  de  sa  vie  com- 
merciale ,  la  direction  de  son  navire  étant  Ie  principal  objet  du  mandat 
commercial  dont  il  est  investi ; 

Que  c'est  aussi  parce  qu*il  s*agit  d*un  fait  de  navigation  que  Ie  proprié- 
taire  arroateur ,  qui  est  son  commettant ,  est  assigné  comme  civilement 
responsable ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie,  au  point  de  vue  de  la  compétence ,  la 
distinction  faite  par  Tappelant  entre  Tabordage  en  mer  et  celui  qui  a  Iieu 
sur  les  fleuves  et  les  rivières ; 

Que  cette  distinction  n*est  faite  ni  dans  Ie  texte  de  la  loi ,  ni  dans  les 
travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce ,  ni  méme  dans  Tordonnance 
de  la  marine  de  1681 ; 

Qu'elle  n'aurait  d'ailleurs  aucune  base  rationnelle;  que  Ie  Iieu  de 
Tabordage  ne  change  pas  la  nature  du  fait ;  et  que  si  l'abordage  en  mer 
est  un  quasi-délit  commercial ,  celui  qui  a  Iieu  dans  les  eaux  intérieures 
doit  nécessairement  avoir  Ie  méme  caractère ; 

Attendu  qu'il  résuite  des  considérations  qui  precedent  qu*il  est  inutile 
de  rechercher  si  Ia  navigation  sur  Ie  Rupel ,  en  face  de  Boom ,  peut  étre 
assimilée  a  la  navigation  maritime  et  si  elle  est  régie  par  les  dispositions 
du  livre  II  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  Tappel  incident  des  intimés  est  non  recevable  ,  puisqu*il 
ne  porte  que  sur  les  molifs  du  jugement  et  que  I'exception  d'incompétence, 
qui  était  l'unique  objet  de  ses  conclusions  devant  Ie  premier  juge ,  a  été 
accueillie  par  ce  jugement ; 

Par  ces  motifs » 
La  Cour ,  entendu  en  son  avis  M.  Verdussen  ,  premier  avocat  général , 

met  l'appel  principal  et  Tappel  incident  au  néant 

Du  15  Juillet  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  Prés.  W  Gérard  l»»" 
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prés.  —  PI.  MM«»  Albéric  Rollin  ,  du  barreau  de  Gand  et  Brack  ,  du 
barreau  d'Anvers. 


COMPÉTENCE   COMMERCIALE.    —  CaüTIONNEM^NT.    — 
COMMERCANT.    —   DüCROIRE. 

Si,  en  généralj  Ie  caulionnement  est  comidéré  comme  un  acte 
civilf  il  en  est  aulrement  de  robligation  d'un  commergant,  qui 
déclare  se  constituer  ducroire  d'un  marché  commercial. 

(JowA  Delheid  &  G^  contre  1o  Muller  , 
2o  Van  Honsebroück  &  0% 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Vande  Weyer  en  date  du  30  décem- 
bre  1871 ,  tendant  1®  a  faire  condamner  Ie  défendeur  Muller  i  livrer  aux 
demandeurs ,  dans  la  huitaine ,  200  tonnes  de  fonte  anglaise  et  a  fournir 
ensuite ,  de  mois  en  mois,  pareille  quantité,  jusqu'^  la  complete  exécution 
du  marché  intervenu  entre  parties ; 

2<?  Et  faute  de  se  faire,  è  faire  condamner  les  deux  défendeurs  solidaire- 
ment ,  a  payer  aux  demandeurs  a  Utre  de  dommages-intéréts ,  fr,  !2500 , 
pour  chaque  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Van  Honsebroück  et  C*^  soutien nent  qu'ils 
se  sont  bornés  a  cautionner  l'engagement  du  défendeur  Muller  et  qu'en 
copséquence  ils  ne  sont  justiciables  que  du  Tribunal  civil ,  pour  taut  ce 
qui  concerne  les  suites  de  ce  cautionnement ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  déclaré  sur  cepointseréférerèjustiee; 

Attendu  que  si,  en  général,  Ie  cautionnement  est  con^idéré  conjme  un  acte 
civilt  il  n'en  est  pas  de  méme  de  robligation  .d*un  com.mercant,  quidéclare 
se  constituer  ducroire  .d*un.marcbé  cowmeroial .  commj^  Tont  déclaré  les. 


) 
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Attendu  que  Tengagement  de  ces  derniers  parait  donc  avoir  un  carac- 
tère  exclusiveraent  commercial ; 

Attendu  qu'il  importe  que  les  parties  fournissent  sur  ce  point  de  plus 
amples  explications  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Muller: 

Attendu  que  celui-ci  offre  de  livrer  50  tonnes  mensuellement  jusqu'au 
mois  de  mai  prochain  et  100  tonnes  par  mois,  k  partir  de  cette  époque ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'était  engagé  ,  Ie  4  février  1869 ,  a  fournir 
200  tonnes  de  fonte  par  mois,  a  partir  du  l®"^  avril  1869 ; 

Attendu  que  Ie  délai  convenu  a  été  prolongé  k  la  demande  méme  des 
demandeurs  ,  nolamment  les  25  aoüt  et  27  septembre  1870 ; 

Attendu  qu*eu  égard  a  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  la  réclamation 
des  demandeurs  peut  étre  admise  dans  les  limites  indiquées  ci-après  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  statuer  sur  Texception  dincompétence  proposée 
par  les  défendeurs  Van  Honsebrouck  et  C»«,  ordonne  aux  deux  parlies  de 
sVxpiiquer  plus  amplement  sur  la  nature  de  Tengagement  contracté  par 
lesdits  défendeurs  vis-a-vis  des  demandeurs ; 

Condamne  le  défendeur  Muller  a  livrer  aux  demandeurs  100  tonnes  de 
fonte  anglaise  par  mois,  jusqu'è  complete  exécution  du  marché  conclu 
entre  parties ;  la  première  livraison  dcvanl  avoir  lieu  le  15  mars  prochain 
au  plus  tard  et  faute  de  ce  faire ,  condamne  le  défendeur  Muller  k  payer 
aux  demandeurs  100  francs  pour  chaque  jour  de  retard  avec  les  interets 
judiciaire§ ; 

Condamne  le  défendeur  Muller  a  ia  moitié  des  frais  du  proces.  Réserve 
les  frais  relatifs  aux  défendeurs  Van  Honsebrouck  el  C»®. 

Déclarele  jugement  exécutoire  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  29  février  1872,  —  1'®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Vander  Taelen 
et  Renard  Van  Dyck.  —  PL  M®*  Auger  et  Demeester. 
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Capitaine.  —  Place  a  qüai.  —  Frais  d'allèges 

et  de  transbordement. 

Le  capitaine^  qui  ne  pouvant  placer  immédiaiement  son  navire 
a  quai  el  qui  désirant  gagner  du  lemps ,  fait  transborder 
son  chargemenl  en  allèges^  doit  supporter  exclusivement  les 
frais  qui  en  sont  la  conséquence^  le  transbor dement  ayant 
eu  lieu  dans  son  intérêt. 

(Gap.  Read  contre  Moens).. 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuermans  en  date  du 
13  Novembre  1871 ,  tendant  au  paiement  de  fr.  1454.59  pour  fret  et 
frais  concernant  le  steamer  Rainton ; 

Attendu  que  le  fret  a  été  réglé  h  Tamiabie  et  qu*il  ne  reste  plus  en 
litige  que  fr.  418.37,  pour  frais  des  deux  alléges,  dans  lesquelles  le 
capitaine  Read  a  fait  transborder  les  marchandises  du  défendeur.; 

Attendu  que  ce  transbordement  a  eu  iieu ,  parce  que  le  capitaine  ne 
pouvait  placer  immédiatement  son  navire  k  quai ,  aux  fins  de  débarquer  les 
dites  marchandises ; 

Que  ce  fait  est  nettement  posé  dans  les  conclusions  du  défendeur  et  que 
le  capitaine  ne  prouve  nullement  que  ce  transbordement  ait  eu  une  autre 
cause  ,  que  son  désir  de  gagner  du  temps  ; 

Que  yaineraent  il  allègue  que  le  défendeur  était  en  retard  de  débarquer 
ses  marchandises ,  et  que  d'après  les  accords  intervenus»  il  avait,  dansce 
cas ,  le  droit  de  procéder  lui-méme  au  débarquement ,  aux  frais  du 
destinataire ; 

Attendu  que  ce  prétendu  retard  ne  résulte  d*aucune  mise  en  demeure 
quelconque  ,  ni  méme  d*aucune  correspondance  ; 

Que  pour  rendre  vraisemblable  son  allégation ,  le  capitaine  aurait  dü 
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commencer  par  prouver  que  son  navire  était  place  a  quai  Ie  28  Octobre  et 
était  pret  a  délivrer  sa  cargaison ; 

Attendu  que,  roalgré  la  dénégation  formelle  dudéfendeur,  Ie  capitaine 
s'est  borné  a  affirmer  Ie  fait:  «  que  Ie  steamer  Rainton  était  pret  a 
décharger  Ie  28  Octobre.  » 

Attendu  quMl  s'ensuit  que  rexplication  du  défendeur  sur  la  cause  du 
transbordement  est  la  seule  admissible  et  que  par  conséquent  les  frais,  qui 
en  sont  résultés ,  incombent  exclusivement  au  capitaine ,  dans  Tintérét 
duquel  Ie  transbordement  a  eu  lieu  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  S9  Mars  1872.  —  l*"®  Chambrb.  —  M"  Joostens  ,  Marsily  et 
V.  Pecher.  •—  PL  MM"  Delvaüx  et  Denis. 


Abordage.  —  Steamer.   —  Voilier.    —   Présomption   de 

FAUTE.    —   InDEMNITÉ   DE  CHOMAGE.    —  TaüX. 

Est  présiimé  en  faute  le  navire  a  vapeur  qui  aborde  un  navire 

d  voiles.  (Art.  15  et  16  de  Varrêié  royal  du  30  janvier  1863). 
Lorsque  la  gravité  de  la  faute  commise  parait  être  egale  des 

deux  cótéSf  le  dommage  dolt  être  supporté  d  parts  égales. 
Pour  un  navire  juugeant  237  tonneaux  il  y  a  lieu  de  fixer 

Vindemnité  pour  chaque  jour  de  chómage^    nécessité  par 

r abordage  ,  d  40  centimes  par  tonneau. 

(Cap.  Nagel  contre  cap.  Van  Christensen). 

jugememt. 

Vu  Texploit  de  citation  de  fhuissier  Edmond  Lombaerts,  en  date  du 
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16  juin  187i  tendant  a  rendre  Ie  défendenr  responsable  de  Tabordage, 
qui  a  eu  lieu  ,  Ie  15  juin  1871  ,  dans  TEscaut ,  devant  Ia  ville ,  entre  Ie 
navire  HoIIandais  Alida  et  Ie  steamer  Russe  Odessa ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmenlier ,  üytenhoven  et  Vanden  Bussche , 
en  date  du6  juillet  1871  ; 

Attendu  qu'il  resulte  de  ce  rapport  que  Tabordage  doit  étre  attribué 
a  la  faute  commune  des  deux  parties ; 

Que  les  experts  reprochent  au  demandeur  de  n^avoir  pas  jeté  son  ancre 
plus  tót ,  lorsqu'il  vit  venir  Ie  steamer  Odessa  et  qu*ils  reprochent  au 
défendeur  de  n*avoir  pas  pris  k  temps  les  mesures  nécessaires  pour 
diminuer  la  vitesse  du  dit  steamer  ; 

Attendu  que  ce  doublé  reproche  parait  fondé  et  qu*il  n*y  a  pas  de 
motif  suffisant ,  en  présence  des  raisons  de  science  que  donnent  les  experts 
a  Tappui  de  leur  rapport ,  pour  recourir  a  une  enquête  sur  les  causes 
de  l'abordage ; 

.Attendu  que  d'ailleurs  les  articles  15  et  16  de  Farrêté  royaLdu30 
janvier  1863  élévent  contre  Ie  défendeur  une  présoraption  de  faute,  qui 
non  seulement  n'a  pas  été  détruite,  mais  qui  a  été  corroborée  paria 
susdite  expertise ; 

Attendu  que  la  gravité  de  la  faute  commise  paratt  étre  égale  des  deux 
cötés  et  que,  par  conséquent,  il  est  juste  de  faire  supporter  Ie  domraage 
par  portions  égales ; 

Attendu  que  les  avaries  de  V Alida  ont  été  taxées  par  les  dits  experts 
h  fr.  4698,29  c.,  et  ont  nécessité,  d*aprés  eux ,  un  chömage  de  18  jours 
pour  les  réparations ; 

Attendu  Ie  navire  Alida  jauge  237  tonneaux  et  que  conséquemment 
chaque  jour  de  chömage  a  causé  un  préjudice  qu'ii  est  équitable  d'évaluer 
a  quarante  centimes  par  tonneau  ,  soit  pour  les  18  jours  un  préjudice  de 
fr.  1706.40  c.; 

Attendu  que  totalité  des  dommages  s^élêve  donc  k  fr.  6404.69  c.  dont 
la  moitié  tombe  a  charge  du  défendeur; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  autres  conclusions  ainsi  que  les  offres  de 
prtBUve  de  défendeur,  condamne  ce  demier  h  payer  au  demandeur ,  i 
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titre  de  dommages-intéréts ,  la  somme  -de  fr.  3202.34  c.  avec  les  interets 
judiciaires  et  la  moitié  des  Trais  du  proces. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyeonant 
caution. 

Du  5  Février  1872,  —  1"  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Vander  Taeleü 
et  Marsily.  —  PI,  M«»  Aüger  et  Brack. 


Fret.  —  Constatation  du  poids  par  jaugeage; 

par  balance.  —  Usage. 

La  constatation  du  poids  d'une  marehandisej  lors  du  débarque- 

ment,  par  jaugeage  du  bateau,  est  un  mode  tont  a  fait  ex- 

ceptionnel  de  calculer  Ie  fret. 
Le  doute  doit  étre  interprêté  contre  celui  qui  entend  déroger  a 

la  règle  générale^  consistant  d  constater  le  poids  débarqué 

par  balance, 
L'usage  commercial  ne  peut  suppleer  aux  conventions  que  sHl 

esl  ancien ,  basé  sur  de  nombreux  précédents ,  et  générale- 

ment  connu  des  commergants. 
Lorsque  le  destinataire  a  pris  réceplïbn  de  la  marchandise^ 

sans  en  faire  constater  le  poids  par  balance ,  o' est  sur  le 

poids  indiqué  par  le  chargeur  ^  lors  de  Vembarquement^  que 

le  fret  doit  étre  calculé. 

(Batelïer  De  Winter  contre  Lissnyder). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  24  Février 
1871,  tendant  au  paiement  de  fr.  597.29,  ponr  fret  et  surestaries. 
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concernent  Ie  bateau  Jantina  Margretka ,  qui  a  importé  d*Amsterdaro  ,  k 
Tadresse  du  défendeur ,  un  chargement  de  brai  ssc  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient :  i^  que  Ie  fret,  dü  au  demandeur , 
ne  s'éléve  qu'a  fr.  437.22 ,  au  lieu  de  fr.  467.29  ;  2<>  que  la  sorome  de 
fr.  130 ,  réclamée  pour  surestaries ,  par  ie  bateiier,  n*est  pas  due  ;  3'^  que 
par  contre  ce  dernier  doit ,  pour  dommages-intéréts ,  au  défendeur ,  k 

eause  de  son  refus  de  faire  jauger  son  bateau ,  aux  fins  d*évaluer  Ie  fret : 

A)  fr.  528  pour  location  de  Tallége  Hélène  ; 

B)  »    128     »     salaires  d'ouvriers ; 

C)  »    300     »     pour  tous  autres  dommages  ; 

Attendu  que  Ie  fret  devait  étre  payé,  selon  les  accords  des  parties ,  k 
raison  de  fr.  7.94  par  last  de 2300  kilogrammes; 

Attendu  que  Ie  défendeur  aliégue  que  pour  constsiter  Ie  poids  de  la 
marchandise ,  lors  du  débarquement ,  il  faut  procéder  au  jaugeage  du 
bateau ; 

Attendu  que  ce  mode  de  constater  Ie  poids  débarqué  est  un  mode  tout  k 
fait  exceptionnel ,  qui  doit  étre  clairement  stipulé ,  pour  pouvoir  étre 
imposé  au  bateiier ; 

Attendu  que  Ie  chargeur  de  la  marchandise  ne  s*est  pas  nettement 
expliqué  a  ce  sujet,  lors  de  l'affrétement  du  bateau  ; 

Qu'a  la  vérilé ,  il  a  remis  au  bateiier  k  Amsterdam  une  déclafiation 
ainsi  congue : 

'  "  <r  117,706  kilogrammes  brai  sec,  longueur  20. 86 ,  largeur  4.58,  en- 
foncement  1 .25.  » 

Que  ce  fait  est  avoué  par  Ie  bateiier  ,  mais  que  dele  ne  résulte  pas  que 
celui-ci  ait  pris  Tengagement  de  se  soumettre  a  un  jaugeage,  pour 
Tévaluation  du  fret ,  alors  surtout  qu'au  méme  moment ,  il  fut  convenu 
entre  Ie  dit  chargeur  et  Ie  bateiier  que  Ie  fret  serait  payé  sur  Ie  pied  de 
fr,  7.94 ,  pour  last  de  2000  kilogrammes ,  sans  aucüne  mention  d'un 
jaugeage  quelconque ; 

Attendu  que  Ie  doute  doit  sUnlerpréter  contre  celui  qui  entend  déroger 
k  la  régie  générale,  consislant  a  constater  Ie  poids  débarqué  par  balance; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  invoque  en  sa  faveur  Tusage ; 

Attendu  que  l'usage  commercial  ne  peut  suppleer  aux  conventions  que 
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s*il  est  ancien ,  basé  sur  de  nombreux  précédents  et  généralement  connu 
des  commer^ants ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  ie  caractére  de  l*usage  invoquó ,  qui  était 
ignoré  de  défendeur  lui-méme  en  1870,  comme  Ie  prouve  la  réclamation 
qu*il  a  adressée,  k  cette  époque,  k  la  société  anonyme  Nederlandsche 
KooUeerstokery  d' Amsterdam ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  pris  réception  de  la  marcbandise  en  qoes- 
tion ,  san^  en  faire  constater  Ie  poids  par  balance,  comme  Ie  demandait  ie 
batelier  dans  son  exploit  du  3  février  1872  (signifié  par  Tbuissier  De  Buck 
et  dument  enregistré) ; 

Attendu  que  Texpertise  du  sieur  Vanden  Bussche  ne  peut  étre  opposée 
au  batelier  pour  les  raisons  déveioppées  ci-dessus ; 

Attendu  que  c'est  donc  sur  Ie  poids ,  indiqué  par  Ie  chargeur,  lors  de 
l'embarquement  que  Ie  fret  doit  étre  calculé ; 

Attendu  que  Ie  batelier  a  également  droit  aux  surestaries  réclamées  , 
puisque  Ie  retard  est  imputable  aux  exigences  mal  fondées  du  défendeur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  et  Ie 
condamne  k  payer  en  demandeur  :  1^  pour  fret  fr.  467.25  et  2»  pour 
surestaries  fr.  130;  ensemble  fr.  597.25  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  frais  du  proces  ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  Mars  1872.  —  1'®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marsily  el  V.  Pecher 
Juges,  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Bausart. 


Abordage.  —  Steamer.  —  Faüte  commune.  — 
Indemnité  de  chomage.  —  Taux. 

Le  steamer  qui  approche  un  autre  steamer  de  telle  sorte  quHl 
y  ait  risque  (Tabordage,  doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stopper, 
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et  marcher  en  arrière  sHl  est  nécessaire.   (Arrêté  róyal , 

30  janvier  1863.  Art.  16J. 
LorsqnHl  y  a  faute  commune^  Ie  'dommage  doit  eire  supporté 

d  paris  égales.  Les  jours  de  chómage  doivent  êlre  comptés  a 

partir  du  jour  du  sinistre  jusqu^d  celui  oü  les  réparations 

ont  pu  être  effecPuées. 
Pour  vn  steamer  ayant  une  farce  de  i6  chevaux  vapeur ,  il  y 

a  lieu  de  flxer  VindemniU  pónr  chaque  jour  de  chómage  , 

nécessilé  par  rabordage,  d  fr.  50  par  jour. 

(SociÉTÉ  DE  Remorqüage  a  Hélice  contre  Société 

BELGE   DE  REMORQÜAGE). 

JUGËMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  8  aoüt  1871, 
tendant  a  rendre  la  défenderesse  responsable  de  Tabordage ,  qui  a  eu  lieu  • 
dans  TEscaut,  Ie  5  aoüt  1871 ,  entre  les  steamers  Forwards  et  Sultan  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Peeters  en  date  du  6  novembre  1871 
tendant  au  mémes  fins ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Demblon  ,  Uytenhoven  et  Divoort ,  en  date 
du  30  aoüt  1871; 

Altendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport ,  corroboré  par  les  diverses  circon- 
stances  de  lacause  et  par  les  conclusions  des  parties ,  que  ie  dit  abordage 
doit  étre  attribué  a  la  faute  commune  des  capitaines  commandant  les  deux 
steamers  en  question ; 

Qu'il  est  manifeste  que  si  ces  capitaines  avaient  observéles  prescriptions 
de  Tarrété  royal  du  30  janvier  1863,  et  notamment  celles  de  Tarticle  16 
de  eet  arrété,  l'abordage  n'aurait  pas  eu  lieu ; 

Attendu  que ,  loin  de  stopper  et  de  marcher  en  arrière ,  Ie  commandant 
du  navire  abordé  a  ordonné  d'avancer  a  toute  vapeur ,  au  moment  de  la 
rencontre  des  deux  steamers ; 
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Attendu  que  les  experts  constatent  également  que  Ie  commandant  du 
steamer  Sultan  n*a  pas  fait  exécuter  les  manoeuvres  prescrites  par  Tarttcle 
14  du  susdil  arrété  royal ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  ii  est  équitable  de  meitre  k  la 
charge  de  chacune  des  parties  la  moitié  du  dotnmage  soufTert  ; 

Attendu  que  les  avaries,  éprouvées  par  Ie  steamer  Forwards ,  ont  élé 
évaluées  par  les  susdits  experts  a  fr.  3885.50  c.  , 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame  en  outre  fr.  500  pour  frais 
déboursés  par  elle ,  aux  fins  de  relever  Ie  steamer  abordé  et  de  Ie  conduire 
è  la  cale  sèche ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  ces  frais  sont  déj&  compris 
dans  Tévaluation  des  experts  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  justifie  pas  du  paiement  allégué; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  susdits  experts  , 
pour  Ie  reglement  de  cette  question  ; 

Attendu  que  les  jours  de  chömage  doivent  étre  comptés  k  partir  du 
jour  du  sinistre  jusqu'a  celui  oü  les  réparations  ont  pu  étre  eifectuées  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  estimé  la  durée  des  réparations  a  15  jours 
ouvrables  et  que  ces  réparations  n*on  pu  commencer  que  Ie  17  aoQt;  les 
opérations  de  Texpertisê  n'ayant  été  achevéesque  la  veille,  16  aoüt; 

Attendu  que  Ie  sinistre  a  eu  lieu  Ie  5  AoQt ; 

Qu*il  y  a  donc  eu  un  chömage  forcé  de  i.S  jours ; 

Attendu  qu'une  indemnité  de  cinquante  francs  par  jour  est  sufiSsante , 
eu  égard  au  tonnage  du  steamer  Forwards,  ayant  une  force  de  seize 
chevaux-vapeur ;  soit  pour  les  28  jours ,  fr.  1400 ; 

Qu'ainsi ,  a  part  Ie  poste  réserve  de  fr.  500,  Ie  dommage  total  s'élève 
èfr.  5285.80  dont  la  moitié  &  charge  de  chacune  des  parties ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal ,  pejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve ,  condamne  la  défenderesse  k  payer  k  la  demanderesse ,  k  titre  de 
dommages-intéréts,  fr.  2642.71 ,  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié 
des  frais  du  proces. 

fp.  xvn  II 
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Charge  les  sasdits  experts  de  donner  leur  avis  sur  la  débition  da  susdit 
paste  réserve  de  fr.  500 ; 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  maismoyemmntcaution. 

Du  25  Mars  1872.  —  l'»  Ch.  —  M"  Joostens,  J.  De  Wolf  et 
V.  Pécher  Jttges,--  PI,  MM««  Segers  et  Dhanis. 


Abordage.  —  Navire  moüillant  en  rade.  -^  Obligation 

DE   S'AFFOÜRCHER.    —  PiLOTE  A   BORD. 

Tont  navire  moüillant  en  rade  est  obligé  dè  s'affburcher,  ou  de 
^onserver  a  bord  un  pilote  ,  s'il  y  reste  plus  d'une  marée. 
(Arrêté  royal  12  juin  1861.  Art.  7). 

Est  en  faute^  et  partant  responsable  de  Vabordage^  Ie  eapitaine 
qui  ne  s'est  pas  conforme  ei  cétte  disposiiion  réglementaire . 

(Capit.  Wilding,  Frost  en  Cole  contre  capit.  Lopez). 

JüGEMENT.  * 

Vu  Texploit  de  citatidn  de  Thuissier  De  Buck  du  31  octobre  1871  par 
lequel  Ie  eapitaine  Wilding  rend  Ie  déCendeur  Lopez  responsable  de  Tabor- 
dage  ,  qni  a  eu  lieu  Ie  30  octobre  1871 ,  dans  TEscaut,  entre  Ie  navir^ 
Anglais  Star  et  Ie  navire  Espagnol  Carmen ; 

Vu  fexploit  de  citation  du  raéme  huissier  du  17  novembre  1871  par 
lequel  les  capitaines  Frost  et  Cole  rendent  Ie  défendeur  Lopez  responsable 
de  Taborda^e,  qui  a  eu  lieu  au  méme  moment  entre  Ie  dit  navire  Carmen 
et  les  navires  Woodville  et  Hope  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  consenti  k  Ia  jonction  de  ces  deux  causes , 
dii  chef  du  connexité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  Parmentier ,  Uytenhoven 
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et  Divoort  en  date  du  16  novembre  1871  que  Ie  triple  abordage  en 
question  doit  étre  atlribué  k  la  faute  du  défendeur  Lopez; 

Qu'en  effet  celui- ei  est  resté  en  défaut  de  se  conformer  k  Tarticle  7  de 
Tarrété  royal  du  12  juin  1861  qui  est  ainsi  con^u  :  «  tout  navire  mouil- 
»  lant  en  rade  est  obligé  de  s'afTourcher  ou  de  conserver  a  bord  un  pilote, 
»  s'il  y  rcste  plus  d'une  marée  »  ; 

Attenduque  Ie  navire  Carmen  mouillait  en  rade  depuis  Ie  29  octobre  1871 
k  5heures  du  soir  sans  s'étre  affourcbé  et  sans  pilote  k  bord ,  lorsque, 
dans  la  nuit  du  29  ou  30  octobre  vers  3  7s  ^u  matin  ,  par  suite  de  fortes 
embardées  du  dit  navire  ,  sa  chatne  6*est  brisée  ;  ce  qui  a  été  cause  que 
Ie  Carmen  est  allé  k  la  dérive  et  qu*il  s*est  jeté  contre  les  navires  Star , 
Woodville  et  Hope ; 

Attendu  que  les  avaries ,  résultées  de  eet  abordage ,  ont  été  évaluées 
par  les  dits  experts,  pour  Ie  Star  k  fr.  299.80  c.,  pour  Ie  Woodville  k 
fr.  567.15  c.,  et  pour  \eHope  k  fr.  1085.79  e.; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Wilding  reclame  en  outre  pour  chómage , 
néeessilé  par  la  r(^paration  des  avaries ,  fr.  108  , 

Attendu  quccette  réclamation  n'est  pas  fondée,  puisque  Ie  navire  Star  est 
parti  sansjetard  pour  Termonde  et  que  les  avaries  ont  pu  étre  réparées 
pendant  Ie  débarquenient  de  la  cargaison ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Frost  reclame  également  pour  chómage  forcé 
fr.  342 ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Ie  navire  Woodville  devait  se  rendre 
k  Bruxelies  et  que  son  voyage  a  été  interrompu  par  les  nécessités  de 
i'expertise ; 

Que  cette  réclamation  doit  donc  aussi  étre  repoussée ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  Ie  capitaine  Cole  du  navire  Hope  ,  dont 
les  avaries  nécessitaient ,  d*après  les  experts ,  5  jours  de  réparation  ,  une 
indemnitéde  fr.  140  paratt  suffisante ; 

Par  ces  motifs ; 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  ie 
capitaine  Lopez  k  payer,  k  titres  de  dommages-intéréts :  i^  au  capitaine 
Wilding  fr.  299.80  c;  2<?  au  capitaine  Frost  fr.  567.15  c;  S*'  au  capitaine 
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Cole  fr.  1225.79  c. ;  ave(;  les  interets  judiciairesel  tous  les  frais  du  proces, 
et  d'expertise  et  ceux  du  rapport  de  roer  fait  par  Ie  capitaine  Wilding  a 
Ternionde. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dü  M  Mars  1872.  —  1«  Ch.  —  MM.  JoosteiNs,  J.  De  Wolf  el 
V.  Pecher,  Juges.  —  PI,  —  M«»  VaANCKENet  Delvaüx. 


Fin  de  NON-REgEVom.  —  Art.  435  et   436   du  Code  de 

COMMERCE.    —    MaNQUANT^    —     DeMANOE     EN     JÜSTICE.    — 
ACTION   TEMPORAIRE  ;    EXCEPTION    PERPÉTÜELLE.     —     FrET. 

Le  deslinahire^  resté  en  possession  du  fret  el  assigné  en  paie- 
ment  de  celui-ci^  est  recevable^  d  réclamer  nne  déduction  du 
chef  de  manquant  jusqu^d  conciirrence  du  dit  fret.  ^ 

Peu  importe  quil  n'ait  pas  fait  valoir  celle  réclamation  en- 
déans  le  délai  d'un  mots,  (Art.  436  du  Code  de  comm.J 

Elant  en  possession  du  fret^  il  n'avait  pas  besoin  d'intenter 
une  demande  en  juslice  pour  se  mai?itenir  en  possession , 
d'après  le  principe^  que  lorsque  raction  est  temporaire ,  Vex- 
ception  est  perpéluelle  \ 

(Gap.  Fowles  contre  Van  Maanen  k  Co) 

. Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuermans  en  date  du 
27  oclobre  1871  tendant  au  paieraent  1°  de  fr.  211 .70  cent.  pour  fret  de 


*  Dalloz.  V.  Obligations ,  n«  2937.  Jug.  Trib.  comm.  Anvers.  15  Mars  1872  (Jur. 
Anv.  1872,  I,  30). 
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38  füls  colophane ;  2^  de  fr.  267.60  cent.  pour  fret  de  diverses  marchan- 
dises,  Iransportées  de  Bordeaux  è  Anvers  par  Ie  stearaer  Harraton,  au 
raois  de  septembre  dernier ; 

Atlendu  que  les  défendeurs  pretendent  avoir  Ie  droit  de  déduire  du  fret, 
la  somme  de  fr.  186.75,  valeur  de  deux  füts  colophane ,  que  Ie  capilaine 
n*a  pas  délivrés ; 

Attendu  que  par  exploit  de  I'huissier  Edmond  Lombaerts  en  date  du 
10  octobre  1871  ,  les  défendeurs  ont  réguliérement  proteslé  contre  Ie  de- 
mandeur  du  chef  de  ce  manquant ; 

Attendu  qu'aucune  réponse  n*a  été  faite  par  Ie  capitainc  a  ce  protét ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  avoir  déiivré  aux  défendeurs 
toute  ia  partie  de  38  füts  colophane  ; 

Que  Ie  manquant  de  deux  füts  est  donc  suffisamment  établi ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  étant  restés  en  possession  du  fret,  sont 
recevables  en  leur  réclanfiation ,  du  chef  du  susdit  manquant,  jusqu*è  con- 
currence  de  ladite  somme  de  fr.  186.75  ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  objecte  que  les  défendeurs  sont  déchus  de 
leur  droit,  parce  qu*ils  n*ont  pas  fait  vaioir  cette  réciamation  ,  en  déans  ie 
délai  d*un  mois  prescrit  par  Tarticle  436  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  que,  iorsque  1'action  est  temporaire ,  Tex- 
ception  est  perpétuelle  (quse  sunt  temporalia  ad  agendura  ,  sunt  perpetua 
ad  excipiendum)  et  que  ce  principe  doit  recevoir  son  application  dans  Ie  cas 
actuel,  comme  il  a  été  jugé ,  il  y  a  peu  de  jours,  en  cause  [Au  capitaine 
Witt  contre  Jos.  Cuylits  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  restent  donc  debiteurs  :  1^  de  fr.  24.95  c. 
pour  fret  de  38  füts  colophane  ;  2»  de  fr.  267.60  pour  fret  non  contesté 
des  autres  marchandises ,  ensemble  fr.  292.55  c.  . 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne  les  défen- 
deurs a  payer  au  demandeur,  pour  fret,  fr.  292.55  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  la  moitié  des  frais  du  proces. 

Duif  Mars  J 87 2,  —  1'*^  Ch.  — -  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
ViCTOR  Pecher  ,  Juges  —  PI.  M^»  Segehs  et  Brack. 
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Staries  et  sürestaries.  —  Steamer.  —  Demi  jour.  — 
Délai  accordé.  —  Heüres  coürantes,  heüres  oüvrables. 

Lorsque  Ie  réceptionnaire  a  achevé  Ie  débarquement  dans  la 
matinee  ,  Ie  capilaine  n'a  droit  qua  un  demi  jour  de  sü- 
restarie,  quand  il  s*agit  d'nn  steamer. 

Les  conventions  n^ayantd'effet  qu' entre  les  parties  contractantes^ 
un  réceptionnaire  ne  peut  exciper  des  délais  accordés  pour  Ie 
déchargement  par  Ie  capitaine  aux  autres  deslinataires. 

Quand  il  s'agit  d'heures  couranles  et  non  d'heures  oüvrables  , 
les  jours  fériés  ne  dolven  t  pas  être  décomptés. 

(Cap.  Robinson  contre  Vander  Taelen.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  1'huissier  DeBuck,  en  date  du  30  septem1}re 
1871 ,  tendant  au  paiement  de  fr.  759.60,  pour  un  jour  de  surestarie ,  . 
concernant  Ie  sleamer  Harriet  et' se  rapportant  a  la  date  du  13  septembre 
dernier ; 

Atteudu  que  ie  délai  de  starie  avait  été  fixé,  pour  Ie  défendeur,  d  vingt- 
qnatre  henres  coürantes  après  Tarrivée  du  steamer ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  du  port  a  attesté  que  ledit  steamer  a  été  place, 
pour  débarquer,  Ie  10  septembre  1871,  k  8  heüres  du  roatin,  au  n<*4  des 
bassins ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  devait  donc  terminer  Ie  débarquement  de  ses 
marchandises ,  Ie  11  septembre  1871 ,  h  8  heüres  du  matin  ,  ou  ,  tout  au 
moins,  Ie  lendemain  12  septembre  a  la  méme  heure,  en  necomptant  pas, 
dans  ce  dernier  cas,  Ie  10  septembre  (qui  était  un  dimanche),  quoiqu*on 
ait  stipulé  des  heüres  coürantes  et  non  des  heüres  oüvrables  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  commencé  Ie  débarquement  que  ie  mardi, 
12  septembre,  aprés  ihidi  et  quii  ne  Ta  terminé  que  Ie  mercredi  13 
septembre ; 
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Qu*il  y  a  donc  eu  un  retard  incontestable ; 

Attendu  que  néanmoins ,  Ie  demandeur  a  déclaré ,  dans  son  protét  du 
12  septembre,  (notifié  par  1'buissier  Henri  Schuermans  et  düment  enre- 
f  istré)  que  la  surestarie  ne  commenceralt  k  courir  que  Ie  13  septenibre  ,  k 
raison  de  fr.  759.60  ; 

Que  cette  déclaration  a  constitué,  au  profil  du  défendeur,  une  prolonga- 
tion  de  délai,  pour  toute  la  journée  du  mardi ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  doit  donc  de  surestarie  que  pour  la  journée 
du  mercredi ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu*il  avait  achevé  Ie  débarquement  ie^ 
mercredi  avant  dix  heures  du  malin  ; 

Attendu  que ,  s'il  en  est  ainsi ,  il  est  juste  de  n'accorder  au  capitalne 
qu'un  demi  jour  de  surestarie,  soit  la  somme  de  fr.  379.80  c.  comme  ie 
tribunal  1'a  jugé  a  diverses  reprises,  quand  il  s*agit  d*un  steamer  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  offre  de  prouver  que  Ie  décbargement  des  mar- 
cbandises  du  défendeur  n*était  terroiné  que  Ie  mercredi  soir,  13septembre 
1861; 

Attendu  que  cette  offre  de  preuve  est  relevante,  mais  qu*il  n'ya  pas  lieu, 
jusqu*a  présent,  d*autoriser  la  preuve  testimoniale ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  excipe  vainement  des  délais  accordés  'par  Ie 
capitaine  aux  autresj  destinataires ,  puisque  Tarticle  1165  du  Code  civil 
décide  que  les  conventions  n*ont  d*effet  qu'entre  les  parties  contractantes 
et  qu*élles  ne  peuvent  profiter  aux  tiers ,  que  dans  Ie  cas  exceptionnel 
prévu  par  Farticle  1121  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  pour  un 
demi-jour  de  surestarie,  fr.  379.80  c.  avec  les  interets  judiciaires  et  la 
moitié  des  frais  du  proces  ; 

Admet  le  demandeur  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  excepté  par 
témoins,  que  le  débarquement  de  la  partie  froment,  destinée  au  défendeur, 
s'est  prolongé  jusqu'au  mercredi  soir,  13  septembre  1871  ; 

Réserve  le  surplus  des  frais  et  déclarelejugementexécutoire  tionobstant 
appel  et  sans  caution. 

Dn  i 5  Mars  1872.  ^  l^  Ch.  —  MM.  Joüstens,  Marguerie  ét 
VicTOR  Pecher  ,  Juge$.  —  PL  M"  Vranken  et  Van  Olff en. 
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CONNAISSEMENT.    —  ClAüSE  :    CONTENü   INCONNÜ. 

Le  transporteur j  pour  s'affranchir  d'un  manquant ,  peut  invo- 
quer  la  clause  contenu  inconnu  ,  si  a  Varrivée  il  délivre  la 
chose  transportée  en  bon  état  au  destinataire.  Il  en  est 
autrement^  lorsque  par  suite  du  refus  injuste  du  transpor- 
teur de  délivrer,  la  marchandise  est  restée  déposée  plusieurs 
jours  sur  le  quai. 

(Deppe  contre  Hüger.) 

jugement. 

Vu  l'exploit  d'avenir  de  Thuissier  Peeters ,  en  date  du  25  Mars  1872  , 
tendant  au  paiement :  i<^  de  100  fr.  pour  manquant ,  constxité  par  l'expert 
VanLoy,  sur  une  partie  de  11  pipes  vin  de  Malaga,  importées  par  le 
steamer  Antilope ,  au  raois  de  Janvier  dernier ;  2*^  de  fr.  50  pour 
dommages-intéréts  résultés  du  refus  de  déiivrer  au  demandeur  les  11  pipes 
en  question. 

Attendu  que ,  par  exploit  du  Tbuissier  prénomnoé  en  date  du 
13  Janvier  1872 ,  Ie  défendeur  a  été  jmis  en  demeure  de  déiivrer  au 
demandeur  les  susdites  11  pipes  vin  de  Malaga  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n*obtempéra  pas  a  cette  mise  en  demeure  et 
qu'il  fut  ensuite  cité  en  délivrance  et  en  dommages-intéréts  par  exploit 
de  rhuissier  Dirickx,  en  date  du  20  Janvier  suivant ; 

Attendu  que  ce  ne  fut  qu*aprés  cette  assignation  que  le  défendeur  se 
décida  k  laisser  suivre  les  dites  niarchandises; 

Attendu  que  le  refus  du  défendeur  était  d'autant  plus  arbitraire  que  » 
suivant  les  documents  de  la  cause  ,  il  avait  exigé  du  demandeur  des  frais 
de  réception ,  qui  n*étaient  pas  dCls  ;  et  c'est  parce  que  le  demandeur  ne 
voulut  pas  les  payer  que  le  défendeur  se  iaissa  as^igner  la  justice  ,  après 
une  sommation  préalable  qui  resta  sans  réponse  de  sa  part ; 

Attendu  qu'en  eet  état  des  choses ,  le  défendeur  doit  étre  déclaré 
responsable  du  manquant  constaté  par  Texpert  prénommé ; 
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Attendu  que  vaineinent  ledéfendeur  excipe  de  la  clause  contenu  inconnu ; 

Attendu  que  cette  clause  pourrait  étre  invoquée  par  lui ,  si ,  ^  Tarrivée 
du  steanter,  il  avait  délivré  les  mapchandises  en  question  au  demandeur 
en  bon  état;  mais  qu'il  n*en  est  plus  ainsi ,  lorsque  par  suite  d*un  refus 
injuste  du  défendeur,  ces  marchandises  sont  restées  déposées  plusieurs 
jours  sur  Ie  quai ; 

Que  dans  ce  cas,  Ie  manquant  est  présumé  provenir  de  soustractions 
qui  ont  eu  lieu  sur  Ie  quai  et  dont  la  responsabilité  ne  doit  pas  retomber 
sur  Ie  demandeur ; 

Attendu  qu*indépendamment  du  manquant ,  ie  demandeur  a  droit  a  des 
dommages-intéréts  parce  qu*il  a  été  privé  de  la  disposition  de  ses  mar- 
chandises  par  la  faute  du  défendeur ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  de  ce  chef  par  Ie  demandeur  n'est  pas 
exagérée ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  Ie  défen- 
deur a  payer  au  demandeur ,  è  titre  de  dommages-intéréts ,  fr.  150 ,  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  et  sans  caution. 

Du  18  Juin  187S,  —  t'®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Alp.  Lambrechts  et 
John  David,  Juges.  —  PI  Me«  Segers  el  De  Meester. 


StARIES   et  SüRESTARlés.    —   FiN  DE  NON-RECEVOIR.   — 

MiSE   EN   DEMEURE.    —   ÉPOQUE. 

Est  non  recevable,  toute  action  contre  le  consignntaire  pour  su- 

restarie ,  lorsque  le  capitaine  ne  Va  pas  mis  en  demeure  d 

l'expiration  de  la  starie. 
Ne  peut  étre   considéré  comme  une  mise  en  demeure  valable^ 

un  exploü  signifié,   lorsque  le  délai  de  starie  a  a  peine  com- 

mencé  a  courir. 
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En  these  générale ,  c^est  a  Vexpiration  et  non  au  commence^ 
ment  du  terme  convenu  pour  Vexécniion  d'un  contrat, 
que  doit  être  noti^ée  la  mise  en  demeure. 

(lo  Cap.  John  Hines  contre  Ritter  Sc  Co  et  De  Wolf 
FRÈRES  ;  2o  De  Wolf  frères  contre  P.  J.  Segers  ; 
30  P.  J.  Segers  contre  Ritter  k  C^). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  1'huissier  Peeters  en  date  du  10  janvier  187^ 
tendant^au  paiement  de  fr.  989.82  pour  3  Jours  de  surestarie  ,  concernant 
Ie  navire  Anglais  Alpine;  savoir  fr.  716.2:2  a  charge  des  défendeurs 
Ritter  et  C« ,  et  fr.  273.60  a  charge  de  De  Wolf  frères ; 

Vu  Texploit  d*appel  en  garantie  du  niéme  huissier  du  date  du  1  raars 
1872  signifié  a  la  requête  de  De  Wolf  frères; 

Vu  Texploit  d*appel  en  sous-'garantie  de  Thuissier  J.  B.  Lombaerts  en 
date  du  9  mars  1872  ; 

Attendu  qu\\  y  a  lieu  de  joindre  ces  trois  causes  du  chef  de  connexité ; 

i°  En  ce  qui  concerne  l'action  principale  ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  pour  charger  et  décharger  avail  été  fixé 
k  25  jours  courants  ,dont  12  ont  été  employés  k  New-York ;  il  ne  restait 
dohc  que  13  jours  courants  pour  Ie  débarquement  a  Anvers  ; 

Attendu  que  ces  13  jours  orit  pris  cours  Ie  20  déoeoibre  1871  et 
expiraient  Ie  1«'  janvier  dernier ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  n*a  été  terminé  que  Ie  4  janvier  suivant ; 

Que  la  starie  a  donc  été  dépassée  de  trois  jours  ; 

Attendu  qu*ll  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  délai  de  48  heures,  qui 
avait  été  stipulé  pour  les  ordres  a  recevoir  k  Cork  ou  k  Falmouth ,  Ie 
navire  ayant  été  dirigé  directement  sur  Anvers ,  dés  son  départ  de 
New-York ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  mis  les  défendeurs  Ritter  et  C^  en 

emeure,  a  l'expiration  des  jours  de  planche;  que  son  action  n'est  donc 
par  recevable  contre  les  susdits  défendeurs ; 


Attênda  que  Texploit  de  Thuissier  Henri  Schuermans,  en  date  du 
21  décembre  4871,  signiGé  h  la  repréte  du  capilaine  en  réponse  au  protst 
de  RiiteretC^,  ne  peut  étre  considéré  comme  une  mise  en  demeure 
valable,  d*une  part  parce  que  eet  exploit  n*avait  d'autre  but  que 
de  repousser  les  reproches  de  Rittef  et  C®,  et  d*autre  part  parce  que  les 
13  jours  de  starie  avaient  a  peine  commencé  &  courir ; 

Attendu  qu*en  régie  générale ,  c*est  k  Texpiration  et  non  au  commence- 
ment  du  terme  convenu  pour  l'exécution  d'un  contrat ,  que  doit  étre 
signifiée  la  mise  en  demeure;  sinon,  Ie  but  de  Tarticle  1230  du  Code 
civil ,  qui  exige  une  interpellation  de  la  part  du  créancier ,  ne  serait  pas 
atteint,  parcé  qu'une  mise  en  demeure,  notifiée  Ie  premier  jour  du  terme, 
se  confond  en  réaiité  avec  la  stipulation  méme  du  terme  et  ne  peut  avoir 
plus  d'effet  que  cette  stipulation  ,  au  point  de  vue  des  dommages-intéréts 
reclames  ; 

Atten'du  que  te  protét  de  Thuissier  Henri  Schuermans  en  date  du  30  dé- 
cembre 1871,  n'a  été  signifió  quk  De  Wolf  fréres  et  ne  peut  opérer  que 
^is-è-vis  de  ces  der.niers ,  sauf  leur  recours  en  garantie ; 

Quant  a  De  Wolf  fréres  : 

Attendu  qu'ils  n*ont  été  cités  qu'en  paiemeni  de  fr.  273.60  cent.  pour 
leur  quote-part  des  surestaries ; 

Attendu  qu'ils  n*ont  articulé  contre  Ie  capitaine  aucun  fait  précis ,  de 
rtature  a  les  exonérer  du  paiement  de  c^tte  somme ; 

Qu*ainsi  l'aclion  principipale  est  fondée  jusqu*k  concurrence  de  cette 
somme  de  fr.  273.60; 

2*  En  cc  qui  concerne  Taction  en  garantie  de  De  Wolf  fréres  contre 
P.  J.  Sf^ers  et  Taction  en  sous-garantie  de  ce  dernier  contre  Ritter  &  C® : 

Attendu  que  les  200,000  kilogrammes  froment  en  vrac ,  destinés  k 
De  Wolf  fréres ,  ont  été  revendus  par  eux  k  P.  J.  Segers ,  qui  devait  en 
sorgrier  Ie  débarquement ; 

Attendu  que  P.  J.  Segers  a  été  informé  Ie  26  décembre  que  ces  mar* 
chandises  étaient  mises  k  sa  disposition  ; 

Quil  lui  restait  donc  tout  Ie  temps  nécessaire  pour  en  opérer  Ie  déchar- 
gement  avant  Texpiration  du  délai  de  starie ; 
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Que  Ie  29  décembre  suivant,  il  n*avait  pas  encore  fait  commeocer  Ie 
susdit  débarquemenl ; 

Que  vainement  il  allégue  que  Ie  relard  étail  imputable  a  Ritter&  C«; 

Que  rien  ne  rend  vraisemblable  cette  allégation  et  que  par  conséquent 
il  n  y  a  pas  lieu  de  s\  arréter ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  Taction  en  garantie  est  fondée ,  mais 
qu*il  n*en  est  pas  de  niênie  de  Taction  en  sous-garantie  ; 

3»  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  de  Ritter  &  C^. 
tendant  en  paiement  de  fr.  9^0  h  titre  de  commission  de  consignation ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  cette  denoande  ,  qui  est  formellenieut  con- 
traire aux  conditions  verbales  de  Taffrétenaent  du  navire  précité ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  concinsions  contraires ,  ainsi  que  ia  demande 
reconventionnelle  de  Ritter  et  C^  et  la  demande  en  sous-garantie  de 
P.  J.  Segers,  condamne  De  Wolf  fréres  a  payer  au  demandeur,  pour 
surestaries ,  fr.  273.60  c.  avec  les  interets  judiciaires  et  un  tiers  des 
frais  du  proces;  condamne  P.  J.  Segers  a  rembourser  ces  sommes  k 
De  Wolf  fréres  avec  les  frais  de  Faction  en  garantie ,  met  les  frais  de 
Taction  en  sous-garantie  k  charge  de  P.  J.  Segers. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  juin  1872.  ■—  i^*  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Alh.  Lambrechts  et 
JoHM  DAMDjuges,  —PI.  M*«  LizE,  Van  Olffen,  Vrancken  etCuYLiTS. 


CONNAISSEMENT.    —  RiSQÜES   DE  QÜAI. 

Lorsqu'un  connaissemenl  porte  :  ^les  marchandises  doivent  être 
»  regues  a  quai  et  étre  délivrées  par  les  personnes  préposées  a 
»  eet  effet  par  les  agents  de  la  ligne  de  steamers;  les  veilles 
»  seronl  payées  d  commencer  dès  le  déchargement  du  steamer 
»  jusqu'au  moment  oü  les  marchandises  seront  enlevées;  im- 
»  médiatement  après  le  déchargement ^  les  marchandises  reste- 


—  825  — 

j>  rontsurlequaiauxrisquesdesconsignalaires  ^iVohUga^ 
iion  de  déburqaer^  de  délivrer  et  de  faire  surveiller  la  mar^ 
chandise  incombe  anx  agents  de  la  ligne  ,  el  les  risqiies  de 
quai  sont  a  la  charge  des  consignataires. 

11  en  est  surtout  ainsi^  lorsque  ceux-ci  onl  négligé  de  prolester 
dans  un  brefdélaij  du  chef  dun  manquant. 

(MONHEIM   k  Go   CONTRE   VaN   DEN   BeRGH   PILS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  Henri  Schue»nans  en  date  du 

12  février  1872 ,  tendant  au  paiement  de  fr.  2200 ,  &  titre  de  dommages- 
intéréts  ,  parce  que  Ie  défendeur,  en  sa  qualité  d*agent  du  steamer  Fakon 
(capitaine  Leader) ,  était  chargé  de  délivrer  aux  demandeurs  diverses 
parties  de  paquets  tubes  en  fer ,  importés  par  Ie  susdit  steamer ,  au  mois 
de  décembre  1871 ,  et  parce  qu*il  y  a  eu  un  manquant  de  16  paquets  dont 
Ie  défendeur  serait  responsable; 

Attenduque  parleursconclusions  d'audience,  les  demandeurs  ont  reduit 
leur  réclamation  a  fr.  1686.60,  pourun  manquant  de  IA  paquets  tubes  ; 
lequel  manquant  a  été  constaté  par  l'expert  F.  Van  Win  ,  Ie  28  Février 
dernier ; 

Attendu  qu*U  est  établi  en  fait  que  Ie  transport  des  dites  marchandises  a 
eu  lieu  aux  conditions  verbales  suivantes:  «  les  marchandises  doivent 
»  étre  reQues  a  quai ,  et  étre  délivrées  par  les  personnes  préposées  a  eet 
»  effet  par  les  agents  de  la  ligne  (de  Huil  k  Anvers)  les  destinataires 
>  auront  a  payer  un  franc  par  tonneau  ;  les  veilles  seront  payées  a  raison 
»  de  trois  francs  par  24  heures ,  a  commencer  dés  Ie  déchargement  du 
»  steamer  jusqu*au  moment  oü  les  marchandises  seront  enlevées.  Immé- 
»  diatement  après  1e  déchargement,  les  marchandises  resteront  sur  Ie 
»  quai  aux  risques  des  consignataires.  » 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  conditions ,  d'une  part  que  Tobligation  de 
débarquer,  de  délivrer  et  de  faire  surveiller  la  marchandise  incombe  au 
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défendeur ,  ^n  sa  qualité  d'agent  du  susdit  navire ;  et  d'autre  part ,  que 
les  risques  de  quai  sont  k  la  charge  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  si  Ton  considère  que  les  paquets  tubes  en  question  sont 
arrivés  en  ce  port,  Ie  11  Décembre  1871 ,  et  quece  n*est  que  deux  mois 
après,  c*est  a  dire  Ie  9  Février  1872,  que  par  exploit  enregistré  de 
rhuissier  De  Buck ,  les  demandeurs  ont  protestécontre  Ie  défendeur,  du 
chef  d'un  raanquant  de  16  paquets,  il  faut  conclure  du  long  silence  garde 
par  les  demandeurs  que  ce  manquant  ne  peut  étre  attribué  h  la  négligence 
du  défendeur ;  mais  qu*il  provient  d'un  de  ces  risques  de  quai ,  dont  la 
responsabilité a  été acceptée  par  les  demandeurs; 

Attendu  que  Tlnaction  de  ces  derniers  est  d*autant  plus  significative 
que,  sous  Ia  date  du  4  janvier  1872  ,  ils  s*étaient  adressés  au  défendeur, 
pour  Tinformer,  que,  par  suite  du  dépöt  trop  prolongé  des  dites  marchan- 
dises  sur  Ie  quai ,  la  police  les  avait  fait  emroagasiner  d^office ; 

Que  vainenient  les  demandeurs  alléguérent  k  cette  époque  que  leurs 
roarcbandises  avaient  été  confondues  avecd*autres ; 

Que  s*il  en  était  ainsi,  ils  auraient  dCi ,  dés  Ie  milieu  dn  mois  de  décem- 
bre 1871 ,  mettre  Ie  défendeur  en  deuieure  de  faire  la  délivrance  des 
tubes,  conformément  aux  connaissements  ,  et  ne  pas  attendre  pour  agir 
centre  Ie  défendeur ,  jusqu*au  9  février  suivant ,  lorsque  Temmagasinage 
des  tubes  avait  déja  eu  lieu ,  depuis  plus  d*un  mois  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  les  deman- 
deurs mal  fondés  en  leur  action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  27  Juin  1872,  —  !'•  Cu.  —  MM.  Layaut  ,  Alp.  Lambrechts  et 
John  Dayio.  Juges.  —  PI.  M^*  De  Meester  et  Brack. 


Expertise.  —  Mesure  urgente.  —  Jugement  préparatoire. 

—  Jugement  interlocutoire. 

Quand  méme  un  Tribunal  déclare  formellement  qu'il  n'enlend 
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ordonner  une  expertise  qu^a  iiire  de  mesure  préparatoire  , 
conservaloire  ^  urgente  et  tous  droits  saufs  ,  son  jagemen^ 
n'en  est  pas  moins  un  jugement  interlocutoire  ,  dont  l'appel 
est  recevable,  avant  la  décision  au  fond  \ 
Un  Tribunal  ne  peut  jamais  ordonner  une  expertise^  avant  de 
statuer  sur  les  fins  de  non-reeevoir  opposées  par  les  parties, 
quand  même  Vexpertise  devrait  servir  a  élucider  les  diles 
fins  de  non-recevoir, 

(ACHILLE  DuaOlS  GQNTRE  PODILLÈEE*) 

Arrêt. 

Attendu  que  Taction  de  Tintimé  tend  k  la  résiliation  avec  dommages- 
intéréts  d*une  vente  de  vingt  caisses  de  lard  d*Amérique,  et  subsidiaire- 
ment,  ei  titre  de  mesure  urgente,  a  lanomination  d'un  ou  de  trois  experts 
chargés  de  vérlfier  l'état  et  la  quallté  de  la  marchandise  ; 

-Attendu  que  Tappelant  devant  Ie  premier  juge  a  conclu,  k  la  non-rece- 
vabilité  de  la  demande  d'expertise,  en  se  basant  sur  la  réception  et 
Tenlèvement  de  la  marchandise  litigieuse ,  sans  l'observation  d'aucune 
mesure  conservatoire  quelconque ; 

Attendu  que  dans  eet  état  de  la  cause ,  Ie  jugement  dont  appel  en 
ordonnanl  cette  expertise  a  préjugé  Ie  fond,  puisqu*il  supposê  Ie  rejet 
implicite  de  l'exception  de  non-recevabilité,  toute  expertise  dans  Thypothése 
contraire  étant  sans  objet  et  par  suite  frustratoire  ; 

Que,  ce  jugement  présente  tous  les  caractéres  d*un  jugement  interlocu- 
toire, et  qu*il  peut  en  étre  interjeté  appel  avant  Ie  jugement  définitif ; 

Attendu  que  c*est  vainement  que  Ie  premier  juge,  pour  mettre  la  décision 
k  l'abri  de  tout  recours ,  la  déclare  rendue  tous  droits  des  parties  saufs , 
sans  préjudice  a  la  fin  de  non-recevoir  et  k  titre  de  mesure  urgente,  cette 


*  Voir  en  sens  contraire,  Cassation  Delge  29  avril  18C9  et  9  juin  1854  (Belg.  Jud, 
1854 ,  p.  867  et  1869,  p.  625).  —  Gand  12  avril  1868  (B,  J.  1870,  p.  1466)  et 
Liége  21  mai  1870  {B,  J.  1871,  p.  156). 
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déclaration  étant  impuissante  è  rérluire  anx  proportions  d'nn  jugement 
préparatoire  un  jugement  réellement  interlocutoire  de  sa  nature  par  Ie 
préjugé  qu'il  CQnsacre; 

Attendu  qu*ll  suit  de  ces  considérations  que  Tappel  est  recevable,  et  au 
fond,  qu*en  ordonnant  une  expertise,  Ie  premier  juge  a  statué  préniaturé- 
ment  sur  Ie  fondement  de  la  deniande  avant  de  prononcer  sur  Texception 
de  non  recevabilité  de  la  partie  appelante  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  déclare  Tappelant  recevable  en  son  appel  et ,  y  faisant  droit , 
met  Ie  jugement  dont  appel  k  néant  et  renvoie  les  parties  en  prosécution 
devant  Ie  Tribunal  de  Malines  jugeant  consulairement;  condamne  Tintimé 
aux  dépens  des  deux  instances  ; 

Du  S8  Novemhre  i87i,  —  CoüR  D* appel  de  Brüxelles.  —  M.  Vanden 
EY^DE ,  Prés, 


VeNTE.  —  InEXÉCÜTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  VeNDEÜR. 
—  PrIX  de  VENTE.  —  COÜRS  DE  LA  MARCHANDISE  AU  TEMPS 
ET  AU  LIEÜ  DE  LA  LIVRAISON.  —  DlFFÉRENCÊ. 

Les  dommages'intérêts  dus  au  vendeur ^  a  défaut  par  Vacheteur 
de  prendre  livraison  de  la  chose  vendne^  ne  dolven t  consister 
que  dans  la  différence  entre  Ie  prix  de  la  vente  et  la  valeur 
moindre  de  la  marchandise  au  temps  et  au  lieu  convenus 
pour  la  livraison. 

(James  MrLLER  son  Sc  Go  contre  G.  H.  Levita^) 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  Ie  S3  décembre  1871  êt  Texploit 
d'avenir  en  date  dn  6  avril  dernier ; 
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Attenduquele  défendeur  n'a  point  prdté  Ie  serment  que  les  demandeurs 
lai  ont  déféré  relativemcDt  au  fait  que  Ie  susdit  jugement  les  avait  admis 
k  prouver ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  cette  preuve  comme  acquise 
et  de  reconnattre  en  conséquence  que  c*est  k  bon  droit  que  Ie  jugement 
par  défaut  du  6  avril  1871  a  prononcé  la  résolution,  pour  la  livraison 
k  effectuer  en  octobre  1870,  de  la  vente  intervenue  entre  parlies; 

Attendu  que  les  dommages-intéréts  düs  au  vendeur,  k  défaut  par 
Tacheteur  de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue,  peuvent  uniquemeut 
consister  dans  Ia  dlfférence  entre  Ie  prix  de  la  vente  et  la  valeur  courante 
de  la  marchandise  au  temps  et  au  lieu  convenus  pour  la  livraison  ;  qu*en 
effet  cette  moins  value  de  la  marchandise  constitue  Ie  seul  préjudice 
résultant  directement  et  immédiatement  pour  Ie  vendeur  de  Tinexécution 
de  la  vente ;  et  méme  Ie  seul  préjudice  que  Tacheteur  puisse  étre  tenu  de 
prévoir ;  et  que  d'autre  part  elle  représente  réellement  Ie  dommage 
souffert  OU  la  privation  de  benefice  subie  par  Ie  vendeur ,  par  suite  du 
défaut  de  réalisation  de  la  spéculation  sur  laquelle  était  basé  Ie  marché 
conclu  par  lui  avec  Tacheteur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  donc  pas  recevable  a  prétendre  qu'il 
ne  serait  pas  tenu  de  payer  Ie  montant  de  cette  différence  aux  demandeurs, 
pour  les  livraisons  qui  restaient  k  effectuer  au  6  décembre  1870 ,  date  de 
l'exploit  introductif  Finstance ,  soit  parce  qu*ils  n'auraient  pas  eu  la 
marchandise  en  leur  possession  pour  ces  livraisons  et  ne  se  seraient  donc 
pas  trouvés  contraints  de  la  revendro  avec  perte ,  soit  parce  que  Ie  prix  de 
la  marchandise  en  Angleterre  aurait  toujours  été  supérieur  au  prix  de  Ia 
vente  et  qu'ainsi  Tinexécution  du  raarché  ne  les  aurait  privés  d'aucun 
benefice ;  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  étre  tenu  d'inderaniser  les  deman- 
deurs soit  d'un  préjudice  plus  considérable  qu'ils  auraient  souffert  au  cas 
oü  ils  se  fussent  procuré  la  marchandise  a  un  prix  plus  élevé  que  Ie  prix 
de  la  vente,  soit  d*un  benefice  plus  important  dont  ils  auraient  été 
privés  au  cas  oüi  ils  auraient  pu  se  fournir  a  des  prix  inférieurs  a  ceux 
des   époques  d^  livraison  ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  différences  indiquées  par  les  demandeurs 
est  sufBsamment  justifié ; 

i"P.  xvu  n 


i 
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Attendu  que  les  demandeurs  ont  restreint  les  conclusions  de  leur  exploit 
d'avenir,  en  ce  qui  concerne  les  iivraisons  d'octobre  et  de  novembre  1870, 
aux  sommes  qu'ils  avaient  demandées  en  leur  exploit.de  citation,  et  qui 
leur  ont  été  adjugées  par  Ie  jugeraent  par  défaut  du  6  avril  1871  ; 

Attendu  que  les  interets  des  sommes  réclamées  par  les  demandeurs 
ne  peuvent  leur  étre  alloués  que  conformément  aux  termes  de  leur  exploit 
introductif  d'instance ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  défendeur  de  son  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  6  avril  1871 ,  en  tous  les  points  sur  lesquels  il  n*a  pas  été 
statué  par  le  jugement  du  23  décembre  1871 ;  dit  que  ce  jugement  par 
défaut  sortira  ses  pleins  et  entiers  efTets ,  notamment  en  tant  qu'il  a 
prononcé  la  résolution  au  profit  des  demandeurs,  pour  la  livraison  k 
effectuer  par  cux  au  mois  d'octobre  1870,  de  la  vente  faite  par  eux  au 
défendeur ;  et  en  tant  qu*il  a  condamné  le  défendeur  a  payer  aux  deman- 
deurs, a  titre  de  dommages-intéréts ,  pour  refus  de  reception  des  Iivrai- 
sons d'octobre  et  de  novembre  1870,  les  sommes  de  fr.  143.75  et  de 
230  fr.  avec  les  interets  judiciaires  sur  ces  deux  sommes  et  les  dépens 
jusqu  alors  ex  poses  ; 

Et  faisant  droit  sur  les  fms  de  Texploit  d'avenir  des  demandeurs, 
condamné  le.défendeur^  leur  payer  è  titre  de  domm^iges-intéréts  :  1^  pour 
la  livraison  de  décembre  1870,  fr.  258.75;  2®  pour  la  livraison  de 
janvier  1871  fr.  143.75,  3^  pour  la  livraison  de  février  1871  fr.  230; 
4^  pour  la  livraison  de  mars  1871  fr.  373.75  avec  les  interets  commer- 
ciaux  sur  ces  quatre  sommes,  respectivement  ^  partir  du  31  décembre 
1870,  du  31  janvier ,  du  28  février  et  du  31  mars  1871 ,.  condamné  Ie 
défendeur  aux  dépens  non  encore  adjugés. 

Du  2  Décembre  1872,  —  2^  Ch.  —  MM.  Lavaut,  Renard,  V.  Pecher, 
juges.  —  PL  M«*  Spée  et  Segers. 


PÉREMPTION.    —   DlSCONTINüATION   DE   POÜRSÜITES.    —   APPELS 
DE   CAÜSE.    —  RÓLE  GÉNÉRAL.    —   RoLE   d'aüDIENCE. 

Il  fCy  a  pas  discontinuation  de  poursuites  et  par  suite  il  n'y  a 
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pas  lieu  d  péremption  lorsqu'une  cause,  depuis  son  introduc-* 
tion ,  a  constamment  figuré  au  róle  d'audience  d'une  Cour 
OU  d'un  TribiinaL 
Les  appels  du  róle  général  peuvent  rCêtre  pas  considérés  comme 
des  acles  interruptifs  de  la  péremption ^  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  appels  ayant  pour  objet  de  fixer  les  causes  pour 
eire  plaidées^  ei  des  jugements  de  remise  obtenus  sur  ces 
appels. 

(S.  Vandenbüssche  contre  f.  Hüger  et  consorts.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ia  demande  principale  ,  portee  au  röle  de  l'audience  de  ce 
tribunal  du  2  avril  1867 ,  a  été  remise  au  9  ,  puis  au  23  du  méme  mois , 
date  k  laquelle  la  demande  en  garantie  a  également  été  appelée  a  Tau- 
dience ;  que  depuis  cette  date  la  demande  principale  et  Ia  demande  en 
garantie  ont  été  par  des  remises  successives  reportées  jusqu*è  l'audience 
de  la  première  chambre  du  1 8  octobre  1 870 ; 

Qua  cette  audience  elles  ont  été  distribuées  a  la  deuxième  chaAibre; 
qu'elles  ont  été  appelées  k  Taudience  de  la  deuxième  chambre  du  20  octo- 
bre 1870  ,  remises  au  19  janvier ,  puis  au  20  avril  1871  ,  et  retenues  k 
Taudience  de  cette  date  pour  étre  plaidées  k  leur  tour  de  röle  ;  que  depuis 
lors  elles  ont  été,  k  chacune  des  audiences  auxquelles  elles  sont  venues  en 
ordre  utile  ,  renvoyées  a  la  suite  des  causes  retenues  pour  étre  plaidées  ; 
notamment  aux  audiences  du  22  juin  et  du  9  novembre  1871  et  du  18 
avril  1872  ,  et  que  finalement  elles  ont  été  plaidées  k  leur  tour  de  röle  Ie 
7  novembre  dernier ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  faut  reconnattre  que  Ie  deman- 
deurn'a  jamais  discontinue  les  poursuites  et  a,  au  contraire,  constamment 
manifesté  son  intension  de  maintenir  sa  demande  ; 

Attendu  en  effet  que  les  diverses  remises  ci-dessus  rappelées  n*ont  pu 
étre  accordées  qu'a  la  demande  expresse  des  parties,  puisque  tel  est  non 
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séuTèmènt  Tusage  suivi  en  cè  tribünal,  nriais  au^l^  Ie  prescrit  dé&'art:  28 , 
29  et  69  dü  décret  da  30  Mars  1808,  aux  tèrmes  desquels  les  causes  dans 
lesquelles  les  parties  ou  leurs  représentants  ne  comparaissent  pas  au  jour 
indiqué  pour  les  plaidoiries  doivent  étre  retirées  du  röle ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  cause^ 
n'aurait  fait  que  figuref  au  róle  depuis  son  introduction  et  que  les  appels 
dé  cause  ne  sont  point  des  actes  interruptifs  dé  la  péremplion  ; 

Attendu  que  cette  objection  n*est  fondée  qu'en  ce  qui  concerne  les  appels 
du  röle  général  d'une  cour  ou  d'un  tribünal,  ces  appels  n'ayant  pour  objet, 
comme  Ta  reconnu  la  cour  de  Liége  par  son  arrét  du  18  mars  1854 ,  que 
de  régulariser  Ie  róle ,  et  Tusage  étant  méme  de  maintenir  d*ofBce ,  lors 
de  ces  appels ,  les  causes  dont  la  radiation  n*est  pas  demandée ,  mais 
qu*il  en  doit  étre  autrement  des  appels  ayaht  pour  objet  defixer  les  causes 
pour  étre  plaidées ,  et  des  jugements  de  remise  obtenus  sur  ces  appels  ,  la 
demande  de  ces  jugements  constituant  évidemiïient  un  acte  valable 
d*instruction  de  la  cause ; 

Attendu  que  les  mémes  observations  s^appliquent  è  Ia  demandé  en 
giarantié ; 

Attendu  que  lo  demandeur  h  déclaré  se  désister  dè  sön  exploit  d<B 
citation  vis-&-vis  de  TÉtat. 
Par  ces  raotifs. 

Le  tribünal,  donnaht  acte  h  l'État  du  désistement  du  demandeur,  rejetfèf 
Texception  de  péremption  et  ordonne  aux  parties  deplaider  k  toutes  fins. 

Déclare  Ie  présent  jugemént  exécutoire  par  provision  ,  nonobstérït  dfpj^él 
et'  sans  caution. 

Du  i  Décemhre  1879.  ~2«  Ch.  —  MM.  Lavaut,  Renatïö,  V.  PÉCHEtt, 
jii^ei.  —  PU  i\^^  Brack,  De  Meester  et  Bernays. 


CaPITAINE.    —  RESPONSABILlTé.    —   CONNAISSÉMBNT.    — 
ClAüSB.    —  NiJLLITÉ,    —   ARRiMAGE  ÜÉPECTüEÜX: 

£dt  clau^é  d^ün  connaissement ^  que  le  capitaitie  n^est  pas  res- 
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ponsable  de4'avarie  résultant  de  Véchauffemenl  de  la  mar" 
chandise^  n'a  pas  pour  effel  d'exonérer  Ie  capiiaijie  de  \a 
responsabilUé  du  dommage  imputable  d  son  imprévoyance  , 
notamment  a  un  mauvais  arrimage. 
Stelle  apait  ceitt  poriée^  elk  serail  nulle  ^  comme  étani 
illicite.  {Art.  6  du  Code  civil), 

(Ed.    PECJaER   Sc  Co   CONTRE   CAP.    GeDDES.] 

JUGEMENT. 

Vu  Fexplqit  de  citation  de  Thuissier  H.  Schuermans  en  date  du 
13  février  1872,  tendant  a  rendre  Ie  défendeur  responsable  de  Favarie, 
survenue  k  douze  balies  peaux  de  lapin ,  importées  k  Anvers  par  Ie 
steamer  Otter,  au  mois  de  février  dernier; 

.AUendu  que,  par  l^urs  conclusions  d*au,dience  les  demandeurs  ont 
évalué  leur  demande,  du  chef  de  la  dite  ^varie,  k  fr.  879.60  c. 

AUendu  que  les  experts  Van  Kelst,  Andrè  kovits  et  De  Wever  ont 
constaté  que  Tavarie  des  12  balies  en  question  provient  d*un  mauvais 
arrimage  ;  les  dites  balies  ayant  été  'en  contact  pendant  Ie  voyage  avec 
d'autres  niarchandises  g^tées  ou  mouillées ; 

Attendu  que  les  12  balies ,  dont  il  s'agit ,  se  trouvaient  en  bon  état , 
lors  de  leur  embarquement  k  Newcastle  ;  que  ce  bon  état  a  été  formel- 
lement  reconnu  par  Ie  capitaine  Ie  3  février  dernier ; 

Attendu  qu'k  la  vérité,  Ie  capitaine  ne  s'est  chargé  du  transport  de  ces 
balies  que  sous  Ie  benefice  de  la  clause  qu'il  n'était  pas  responsable  de 
Tavarie  résultant  de  l'échauffement  de  la  marchandise  ; 

Mais  que  cette  clause  n*a  nullement  pour  effet  d*exonérer  Ie  capitaine 
de  la  responsabilité  du  dommage  imputable  ^.^on  imprévoyance ; 
.  Que.  si  cette  clause  s^vait  pette  portee ,  .^lle  serait  radicalement  nuUe , 
comme  étant  illicite ; 
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Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  veut  en  déduire  la  constatation  du 
mauvais  état  des  balies,  au  moment  de  leur  mise  k  bord  ; 

Attendu  que  Ie  contraire- résulte  de  l*aveu  du  capitaine  congu  en  ces 
termes :  «  And  are  to  be  delivered  in  the  live  good  order  and  well  con- 
ditionned  »  (a  délivrer  dans  Ie  méme  bon  état  et  bien  conditionné); 

Attendu  qu*au  surplus  Ie  capitaine  n'a  pas  fait  vérifier  Ie  bon  arrimage 
de  son  navire ,  lors  de  son  arrivée  a  Anvers ,  par  des  experts  désignés  par 
la  justice ; 

Que  tout  concourt  par  conséquent  a  corroborer  Tavis  des  experts 
prénommés ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer ,  a  titre  de  dommages- 
interets ,  aux  demandeurs ,  la  susdite  somme  de  fr.  879.60  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  ;  rejette  toutes  autres  con- 
clusions  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  19  Juin  1872,  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Alp.  Lambrechts 
et  John  David,  Juges.  —  PL  M®*  Delvaux  et  Brack. 


VeNTE.  —  RÉFACTION.  —  EXÉCÜTION  PARTIELLE.  —  DlVlSï- 
BILITÉ.  —  ObJETS  DISTINCTS.   —  InTENTION   DES   PARTIES. 

Moyennani  le  paiement  d^une  indemnité  d  titre  de  Réfaction  , 
on  ne  peut  contraindre  Vacheteur  d  prendre  réception  d^une 
marchandise  non  conforme  aux  conditions  de  la  ventc. 

La  vente  d'une  chose  divisible  de  sa  nature  ,  et  notamment  la 
vente  d^une  certaine  quantité  de  marchandises  dont  le  oom- 
merce  se  fait  au  compte^  au  poids  ou  d  la  mesure  ,  n'esl 
point  susceptible  d^exécution  partielle^  d  moins  qu'il  n^appa- 


—  885  — 

raisse  de  Vinieniion  contraire  desparties.  f  Art.  1134^  1220^ 
et  1244  C.  civ.  'J. 

(ScoL  Masse  contre  Van  Dam.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuermans  en  date  du 
1 1  Juin  1872  tendant :  i^  au  paiement  de  frs.  94^28.20  pour  prix  de  vente 
de  25  pipes  alcool  offertes  Ie  17  mai  dernier ;  subsidiairement  au  paiement 
de  frs.  4165.33  pour  prix  de  onze  de  ces  25  pipes;  2^  au  paiemeut  de 
Frs.  9184.19  pour  prix  de  vente  de  25  autres  pipes  alcool,  offertes  Ie 
1  Juin  dernier ;  3^  k  une  nouvelle  expertise ; 

a)  En  ce  qui  concerne  les  25  pipes  offertes  Ie  17  mai  dernier ; 

Attendu  qu'en  présence  du  jugement  rendu  entre  parties ,  Ie  22  mai 
dernier  Ie  demandeur  déclare,  dans  ses  conclusions  d*audience ,  renoncer 
k  sa  demande  d*expertise  nouvelle ,  au  sujet  de  la  qualité  des  dites  mar- 
chandises; 

Attendu  què  Texpertise ,  dont  il  s'agit  dans  Ie  dit  jugement,  a  constaté 
que  11  pipes  répondent  k  une  bonne  qualité,  claire,  limpide  et  de  bon 
gout;  tandis  que  14  pipes  ne  répondent  pas  k  cette qualité ,  parce  qu*elles 
sont  teintées ;  savoir  :  trois  légérement  et  cinq  tres  légérement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  a  tort  que  Ie  défendeur  est  tenu  de 
prendre  réception  des  pipes ,  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  conditions  de 
la  vente,  moyennant  Ie  paiement  d*une  indemnité  k  titre  de  réfaction; 
paiement  que  Ie  demandeur  offre  de  faire ,  k  dire  d*expert; 

Attendu  que  Ie  droit ,  qu'invoque  Ie  demandeur ,  au  sujet  de  la  réfac- 
tion, ne  résuUe  d'aucune  loi,  ni  d'aucune  stipulation  intervenue  entre 
parties ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  base  sur  un  prétendu  usage  commercial , 
dont  Texistence  n*est  nullement  prouvée  ,  quand  il  s*agit  de  non-confor- 
mité  de  la  chose  vendue ; 

'  BruxeUes.  10  janvier  1870.  (Jur.  Anv.  1870,  I,  178  et  la  note). 
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Attendu  que  si  eet  usage  exisie  k  Lille,  comme  Tallégue  Ie  demandeur , 
il  ne  s'applique,  d'aprés  les  documents  produits  ,  qu*&  Talcool  légèrement 
coloré;  or  la  prédite  expertise  démontre  que  six  desquatorze  pipes  rebutées 
sont  plus  que  légèrement  colorées;  de  sorte  que  ces  six  pipes  sont  rebutées 
è  bon  droit,  d*après  l*usage  de  Lille  méme,  tel  qu'il  est  invoqué  par  Ie 
demandeur  et  en  admettant  qu*il  puisse  étre  opposé  au  défendeur ; 

Attendu  qu'il  suit  dele  que  dans  Thypothése  ia  plus  favorable  au 
demandeur,  un  qttart  &-peu-prés  des  marchandises  vendues,  est  contraire 
aux  conditions  de  la  vente;  d'oü  la  conséquence  que  Ie  défendeur  a  Ie 
droit  de  refuser  toute  la  partie  des  25  pipes,  livrables  en  mai  1878; 

Attendu  que  cette  conséquence  découle  clairement  de  Tarticle  1244  du 
Code  civil  qui  porte :  «  que  Ie  debiteur  ne  peut  point  forcer  Ie  créancier  k 
»  recevoir  en  partie  Ie  paiement  d'une  dette  méme  divisible  »  régie ,  qui 
n*est  elle-méme  qu'un  coroUaire  du  principe  :  «  que  les  conventions, 
n  légalement  formées ,  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faites  » 

(art.  1134  du  Code  civil)  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  tenir  coniptedes  conidérations  de  préten- 
due  équité  invoquées  par  Ie  demandeur  ,  lorsque  la  loi  elle-méme  s*est 
prononcée  sur  Ie  point  litigieux ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  suprème  équité  consiste  précisément  dans 
l'application  pure  et  simple  de  la  loi ,  que  les  tribunaux  doivent  respecter 
et  faire  respecter  sans  aucnne  réserve  et  que  les  parties  contractantes  sont 
présumées  avoir  prise  pour  base  de  leurs  conventions  ,  lorsqu'elles  n'ont 
stipulé  aucune  clause  dérogatoire  ;  (arrêt  de  Bruxelles,  10  janvier  1870.  — 
Jurisprudence  du  Port^  1870,  page  179). 

B).  En  ce  qui  concerne  les  25  pipes  offertes  le.7  juin  dernier ; 

Attendu  que  les  experts  Van  Endert  et  Constant  Storms  ,  ont  déclaré 
que  treize  de  ces  pipes  répondent  aux  conditions  de  la  vente ,  c'est-è-dire 
qu'elles  sont  de  qualité  claire^  limpide^  et  de  bon  gout ;  itindh  que  sur 
les  douze  autres  pipes,  il  y  en  a  deux  qui  sont  teintéeSy  et  dix  qui  sont  tres 
légèrement  teintées ; 

Attendu  que ,  pour  combattre  cette  expertise ,  Ie  demandeur  a  produit 
deux  échantillons ,  qui  semblent  infirmer  les  conclusions  des  experts ; 

Attendu  qu*i  la  véi*ité ,  ces  échantillons  n'ont  pas  été  tirés  en  présenee 


l 
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du  défendeur,    ce  qui  aurait  dü  se  faire  et  que  par  conséquent  ces 
échantillons  ne  peuvent  faire  aucune  foi  en  justice ; 

Attendu  que  néanmoins  Ie  tribnnal ,  sans  annuler  Texpertise  des  cour- 
tiers  Van  Endert  et  Constant  Storms,  puise,  dans  Tarticle  322  du  Code  de 
Procédure ,  Ie  droit  de  s*entourer  de  nouveaux  renseignements  et  qu*il  est 
èquitable  de  faire  usage  de  ce  droit,  en  présence  des  affirmations  si 
catégoriques  du  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribnnal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  dans  Ie  premier  chef  de 
sa  deroande,  relatif  aux  25  pipes  alcool  offertes  en  mai  1872,  et  quant 
aux  25  autres  pipes ,  nomme  en  qualHé  d'expert  etc. 

DuêJuillet  1872.  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Alp.  Lambrechtt 
et  John  David  ,  piqe^,  —  P^  M®»  Delvaux  et  Vrangken. 


NovATioN.  —  Cession. 

La  simple  indication  faite  par  le  créancier^  d'une  personne  qvi 
doil  recevoir  pour  lui  n'opère  pas  novaiion^  ei  ne  constittie 
pas  non  plus  le  contrat  de  cession.  (ArL  1277  et  4690 
du  Code  civil.) 

(SCHMITZ   ET   ErDINGER   CONTRE   DeLREZ). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Parys  (de  Bruxelles)  en  date  du 
4  juin  1872  tendant:  1®  è  faire  condamner  le  défendeur  i  fournir  au 
demandeurs  379,835  kilogranimes  de  fonte  Anglaise  blanche  sous  peine 
de  fr..  1000  pour  chaque  jour  de  retard.  2<>a  le  faire  condamner  en  outre 
è  fr.  10,000  de  dommages-intéréts ,  pour  le  préjudice  déj^  souffert  par 
les  demandeurs; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  Tincompétence  du  tribunal  en  soutenant 
qu'il  aurait  dü  étre  cité  devant  le  juge  de  son  domicile ,  c*est-^-dire  de 
Bruxelles ; 
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Attendu  que  pour  échapper  a  cette  exception  ,  les  demandeurs  alléguent 
qu'ils  sont  cessionnaires  des  droits  des  sieurs  Jowa  Delheid  &  C^  et  que 
c*est  en  cette  qualité  qu'ils  agissent  contre  ie  défendeur ; 

Attendu  que  la  correspondance  invoquée  par  les  parties  ,  démontre 
que  Ie  défendeur  n*a  pas  discontinue  de  considérer  Jowa  Delheid  <k  C^ 
comme  ses  seuls  créanciers  et  qu*en  réalité  la  cession  alléguée  n*a  pas  eu 
lieu ; 

Attendu  que  Jowa  Delheid  <k  C^,  se  sont  bornés  a  informer  Ie  défendeur 
Ie  9  mars  1872  qu*ils  avaient  revendu  aux  demandeurs  la  majeure  partie 
des  fontes  en  question  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  simplement  indiqués  pour  recevoir 
ces  marcbandises  au  nom  de  Jowa  Delheid  <k  C^ ,  et  que  Ie  défendeur  n'a 
accepté  les  paiements  des  demandeurs  que  pour  compte  des  dits  sieurs 
Jowa  Delheid  &  C<> ; 

Attendu  que  d'après  Tarticle  1277,  du  Code  civil ,  la  simple  indication, 
faite  par  Ie  créancier ,  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui  n^opére 
pas  novation  et  qu'elle  ne  constitue  pas  non  plus  Ie  contrat  de  cession , 
dont  les  formes  sont  réglées  par  Tarticle  1690  du  dit  Code  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  reconnu  lormellement ,  Ie  4mai  1872, 
qu*ils  étaient  chargés  par  Jowa  Delheid  <k  Cfi  d'intenter  Ie  proces  actuel 
et  qu'ils  n*étaient  que  les  mandataires  de  ces  derniers  vis-i-vis  du  défen- 
deur ; 

Attendu  que  dés  lors  Ie  moyen  d'incompétence  doit  étre  accueilli , 
sans  qu*il  y  aitlieud'examiner  si  les  acheteurs  primitifs  pouvaient  invoquer 
#n  leur  faveur  les  g  2  et  3  de  l'article  420  du  Code  de  procédure ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  inconüpétent  et  condamne  les  demandeurs  aux 
dépens. 

Du  2  Juillet  1872.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Alp.  Lambrechts 
et  John  Davio  Juges,  —  PL  M^^  Bernays  et  Roussel,  de  Bruxelles. 
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Prescription.  —  Fret.  —  Serment. 

Le  serment  ne  peut  êlre  dêfëré  au  debiteur  qui  oppose  la  pres- 
cription d^un  an  a  V égard  des  actions  en  paiement  de  frets 
de  navireSf  sur  la  question  de  savoir  s^il  a  réellement  payé 
la  somme  qui  lui  est  réclamée  ^  f  Art.  433  du  Code  de 
commerce). 

(Gap.  Fascié  contre  Büsch  k  C^). 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploit  de  citation  de  1'huissier  H.  Schuerroans  en  date  du  5avril 
1872  lendant  au  paiement  de  fr.  302.30  c.  pour  fret  de  608  cuirs  salés , 
transportés  de  Bordeaux  a  Anvers  par  le  steamer  francais  Marie  ,  au  mois 
de  Mars  1870; 

Attendu  que  les  défendeurs,  soutiennent  que  le  fret  réclanié  a  été ,  de 
commun  accord,  compensé  avec  les  avaries  que  les  dltes  marchandises  ont 
éprouvées  par  la  faute  du  capitaine  ; 


'  BÉDARRiDE,  n»  1973.  —  Caumont,  Dict.  de  droit  marit.,  n°  108.  —  Bordeaux, 
16  novembre  18i8,  (S.  V.  49,  IT,  266).  —  Cass.  fr.  13  février  1856,  (5.  V.  56 ,  I, 
643.)  —  J.  Pal. ,  56,  I,  538.  —  Dall.  Pér. ,  56,  I,  77.  —  Aix,  13  aoüt  1859  , 
joint  h  cass.  fr,  16  juillet  1860,  (5.  7.  60, 1,  839).  Contra.  Alauzet.  Commentaire 
du  Code  de  commerce^  2»  édit.  t.  i,  n»  1621.  —  Merlin,  Rép.y  v.  prescription,  sect. 
2,  8  4.  —  Boulay-Paty,  t.  4.  p.  602.—  Dageville,  t.  4 ,  p.  213.  —  Dalloz,  Rép. 
y.  Droit  maritime ,  n®  2268. 

En  admeitant  que  les  juges  puissent  ordonner  le  serment ,  il  n'en  reste  pas  moins 
certain  que  nulle  autre  preuve  n*est  admise  contre  la  présomption  qui  résulte  de  ces 
courtes  prescriptions.  Alauzex,  loc.  cit.  —  Rouen,  lOjuin  1834,  S,  V»  35,  II,  641). 
—  Lyon,  18  janvier  1836,  S.  V.  36,  II,  554).  —  Cass.  fr.  29  novembre  1837,  (S.  V. 
38,  I,  431). 

Notamment  le  créancier  n*est  pas  recevable  k  établir  par  la  correspondance  que  la 
somme  dont  il  sagit  n'a  pas  été  payée.  (Aix,  13  aoüt  1859,  loc.  cit.) 
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Attendu  que ,  sous  Ie  bénéGce  de  ce  soutènement ,  ils  opposent ,  è  la 
demande,  1'exception  de  -prescription ,  basée  Siur  l.'article  433  du  Code  de 
commerce ; 

Attendu  que ,  d'aprés  eet  articie ,  raction  en  paiement  du  fret  est  pres- 
ente un  an  après  la  fin  du  voyage  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  intenté  son  aetion  que  deux  ans  après  la 
•fin  du  voyage  du  steamer  Marie ; 

Que  la  prescription  est  donc  acquise  aux  défendeurs  et  qu*aucune  des 
circonstances  ,  prévues  par  Tarticle  434  du  dit  Code  ,  ne  se  rencontre  au 
proces; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  avoir  Ie  droit  de  déférer  ^ 
aux  défendeurs  Ie  serment  sur  Ie  point  de  savoir  s*ils  ont  payé  Ie  fret 
reclame ; 

Attendu  que  la  facuité ,  consacrée  par  les  articles  189  du  Code  de  eom- 
merce  et  2275  du  Code  civil,  n*est  pas  admise  en  matière  de  prescrip- 
tion maritime ,  comme  Ie  démontrent  les  dispositions  du  titre  13 ,  livre2 
du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  susdite  facuité  est  une  dérogation  aux  principes  du  droit 
commun  ,  qui  n'admettent  aucune  preuve  contre  la  présomption  legale 
découlant  de  la  prescription  (articie  1352  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  de  telles  dérogations  ne  peuvent  être  étendues  i  d'autres 
cas  qu'a  ceux  expre&sémeni  prévus  par  Ia  loi ;  (Bédarride  n®  1973; 
Caümont  n*  108). 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  1$  demandeur  non  recevable  en  son  aetion  et  Ie 
eondamne  aux  dépens. 

Du  8  Juillet  f872.  —  \re  Ch.  —  MM.  Ioostens,  John.  DAViD.et 
y.  Pechër,  Juges,  —  P/.  M®«  Segers  et  Vranckew. 
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lo   OOBTPÉTËNOE*   —    CofJSüL.    —    3^    CoNDITION  SüSPENSlVE. 
RüPTüRE   DE   VOYAGE.    —  CaS   FQRTüIT. 

1o  Esê  de  la  compétence  du'  Tfibunat  de  commerce^  ei  non  du 
consul  Américain ,  la  conlestation  qui  s'agite  entre  un  capi- 
taine  Américain  ei  un  enróleur  qui  ne  fait  pas  partie  de  cel 
equipage,  f  Convention  consulaire  entre  la  Belgique  et  les 
Etats-Unis,  approuvée  par  la  loi  du  9juillet  1869.  Art,  ii). 

2^  Lorsqu'un  evenement  de  force  majeure  a  empêché  Vaccom- 
plissement  de  la  condition  suspensive ,  stipulée  par  Ie  debi- 
teur, la  créance  est  éteinie. 

Spécialement  Ie  capitaine^  qui  s^esl  engagé  envers  un  enróleur 
a  lui  rembourser  des  avances  faites  aux  gens  d' equipage , 
mais  seulement  dans  Ie  cas  oü  Ie  navire  aurait  dépassé 
LiUOj  ne  doit  rien,  si  Ie  navire  a  été  détruit  par  incendie 
dans  Ie  port  d'Anvers. 

Les  gens  d' equipage  n'ont  droit  i  aucun  loyer  et  ils  ne  peuvent 
pas  même  retenir  les  avances  regues,  dans  Ie  cas  oü  Ie 
voyage  est  rompu  ,  avant  Ie  départ  du  navire,  par  un  évé^ 
nement  fortuit.  [Art.  252, 253  et  257  du  Code  de  commerce.) 

(COATES   CONTRE    io   CAP.    SaMÜELS,    2o    GrISAR    ET    MaRSILY.) 

JUOEMENT. 

Vu  l'expIoU  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  15  décembre' 
1871,  fendant  au  paiement  de  Frs.  1688.90  pour  remboarsement  des 
avances  faites  aux   gens  d*équipage  du  navire  américain  Escort ,    en 
Novembre  1871 ; 

Sur  Texception  d*incompétenc6  basée  sur  Tarticle  11  de  la  convention 
consulaire ,  conclue  entre  la  Belgique  et  les  États-Unis  et  approuvée  par 
la  loi  du  9  juillet  1869 ; 
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Altendu  que  eet  article  attribue  aux  consuls  des  deux  nations  la  con- 
naissance  des  différends  qui  s'élévent  entre  les  capitaines  et  les  hommes 
d'équipage ,  particulièremcnt  pour  Ie  reglement  des  salaires  et  l'exécution 
des  engagements  réciproquement  consentis ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  contestation  actuelle  est  relative  au 
reglement  des  salaires  de  l'équipage  du  navire  américain  Escort  y  il  est 
vrai  aussi  que  cette  contestation  ne  s'agite  pas  entre  Ie  capitaine  et  ses 
matelots;  raais  entre  lui  et  un  enróleur,  qui  ne  fait  pas  partie  de  eet 
equipage ,  que  c'est  donc  a  tort  que  Tarticle  précité  est  invoqué  par  les 
défendeurs ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  ïribunal  se  déclare  competent ; 

Statuant  au  fond ,  en  vertu  de  Tarticle  4^25  du  Code  de  Procédure; 

Attendu  que  le  capitaine  Samuels  s'est  èngagé  envers  le  demandeur  a 
lui  rembourser  la  susdite  somme  de  frs.  1688.90  ;  raais  seulement,  dans 
le  cas  oü  le  navire  Escort  aurait  dépassé  Lillo  ; 

Attendu  que  ce  navire  aété  détruit  par  incendie,  dans  le  port  d'Anvers, 
pendant  la  nuit  du  12  au  13  novembre  1871  ; 

Attendu  que  eet  evenement  de  force  majeure  a  empêché  raccomplisse- 
ment  de  la  condition  suspensive ,  a  laquelle  Tengagement  ia  capitaine 
Samuels  était  subordonné ;  d*oü  la  conséquence  que  rien  n'est  dü  au 
demandeur ; 

Attendu  que  la  clause  précitée  est  elaire  et  précise  et  qu*elle  ne  com- 
porte  pas  la  distinction  que  le  demandeur  veut  faire  entre  le  cas  de  déser- 
tion  et  les  autres  cas ; 

Attendu  que  cette  distinction  est  d'ailleurs  mal  fondée ,  puisquUl  est  de 
principe,  dans  le  droit  maritime,  que  les  gens  d*équipage  n*ont  droit  i 
aucun  loyer  et  qu'ils  ne  peuvent  même  pas  retenir  les  avances  regues , 
dans  le  cas  oü  le  voyage  est  rompu ,  avant  le  départ  du  navire ,  par  un 
evenement  fortuit ;  (argument  des  arlicles  252 ,  253  et  257  du  Code  de 
commerce.) 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  le  demandeur  non  fondé  en  soo  action  et  le  con- 
damne  aux  dépens. 
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Du  3  Juillet  1872.  —  1'®  ch.  —  MM.  Joostens,  John  David  et 
V.  Pecher.  —  PI.  Me»  Vrancken  et  De  Kinder. 


ChARTE-PARTIE,    —  ClAUSE.    —   AlLÉGEMENT.   —   RiSQüES. 

Lorsqne  la  charte-partie  porie  que  Ie  Iransbordement  de  la  mar' 
chandhe  en  allège  doit  se  faire  aux  frais  du  navire  ,  mais 
aux  risques  du  propriéiaire  de  la  marchandise,  Ie  capitaine 
n'est  pas  responsable  de  Vavarie  survenue  d  la  marchandise ^ 
par  suite  d'une  voie  d'eau  éprouvée  par  Vallége. 

Spécialement  lorsque  Ie  capitaine  a  allégé  son  navire  pour  fran- 
chir  une  barre,  et  que  la  navigation  se  trouve  inlerrompue^ 
^on  ne  saurait  lui  imputer  d  faute ,  d'avoir  laissé  séjourner 
la  marchandise  dans  Vallège  depuis  V interruption  de  la  na- 
vigation  sur  Ie  fleuve  ,  jusqu'd  la  constation  d'une  avarie  d 
la  dite  allège ,  au  Iteu  de  la  rembarquer  immédiatement 
après  cette  interruption ,  si  d'ailleurs  Ie  secours  de  Vallège 
était  encore  nécessaire  dans  la  suite. 

(Capitaine  Yoüng  contre  De  Clercq  Frères). 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  15  avril  1872, 
tendant  au  paiement  de  fr.  15,777.42  ,  pour  solde  de  fret  concernant  Ie 
steamer  Miz  pah ;  lequel  a  importé  de  Galatz  k  Anvers ,  en  avril  dernier , 
un  chargement  de  froment  k  1'adresse  des  défendeurs-; 

Attendu  que  Ie  deroandeur  a  reduit  sa  demande  a  fr.  1,777.42 ,  tandis 
que  les  défendeurs  soutiennent  que  ie  solde  dü  ne  s'éléve  plus  qu'è 
fr.  434.04 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  avoir  Ie  droit  de  déduire  du  fret 
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une  somme  de  fr,  1,343.38 .  representant  Ia  valeur  d'envlron  50  quarlers 
froment ,  que  Ie  capitaine  a  fait  vendre  h  Galatz ,  du  chef  d*une  avarie 
dont  il  serait  responsable  ,  d'après  ks  défendeurs  ; 

Attendu  que,  en  décenobre  1871 ,  Ie  capitaine  a  été  obligé,  pour  passer 
la  barre  du  Danube  ,  d'alléger  Ie  susdit  navire ,  en  transbordant  dans  une 
allége  une  partie  de  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  ,  d*après  les  conditions  d'affrêtement ,  ce  transbordement 
devait  se  faire  aux  frais  du  navire ,  mais  aux  risques  du  propriétaire  de  la 
marchandise ; 

Attendu  qu*aprés  eet  allégement  dans  Ie  Danube ,  Ia  navigation  sur  ce 
fleuve  fut  interrompue  par  les  glaces  et  cette  interruption  dura  jusqu*au 
9  raars  dernier; 

Attendu  qu'^  la  fin  de  janvier ,  Ie  capitaine  s'apergut  que  Tall^ge , 
qu*il  avait  affrétée,  avait  éprouvé  une  voie  d'eau  et  que  Ie  froment,  qui 
s'y  trouvait  place ,  était  avarié  par  eet  accident ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reprit  alors,  k  bord  du  steamer  précitè , 
Ie  froment  sain  qui  avait  été  transbordé  dans  Tallége  et  il  fit  vendre  la 
partie  avariée ,  conformément  a  l'avis  des  experts  réguliérem^nt  nommés ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reprochent  au  capitaine  d*avoir  laissé 
séjourner  la  marchandise  dans  Tallège  en  question  ,  depuis  Tinterruption 
de  la  navigation  sur  Ie  Danube  jusqu*a  Ia  fin  de  janvier  ,  au  lieu  de  Ia 
rembarquer,  immédiatement  après  cette  interruption  ,  sur  Ie  steamer 
Mizpah ,  qui  était  construit  en  fer  et  qui  ofi'rait  par  conséquent  plus  de 
sécurité  que  Tallège ; 

Attendu  que  ce  reproche  est  mal  fondé ,  puisque  Ie  capitaine  ne  pouvait 
prévoir  la  durée  de  Tinterruption  forcée  de  la  navigation  et  puisque  rallège 
était  destifiée  è  transporter  la  marchandise  jusqu*è  Sulina ; 

Attendu  que  la  voie  d'eau  survenue  a  cette  allége,  est  également  un 
accident  que  Ie  capitaine  ne  pouvait  prévoir; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'allèguent  méme  pas  que  cette  allége  füt  en 
mauvai&état,  lors  du  transbordement  du  froment. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  les  dé- 


fendeurs  a  payer  au  demandeur,  pour  solde  de  fret ,  fr.  1777.42  centimes 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  15  Juillet  1872,  —  i'«  CH.  —  MM.  Joostens  ,  Marguerie  et 
John  David  ,  juges.  — 


Vente.  —  Vendeur  et  acheteür.  —  Faute  commune.  — 
Obligation  d'expédier   a   un   sous-acheteur.  —  Refus 

et  abandon   de   la   MARGHANDISE. 

Est  en  faule,  Ie  vendeur ^  qui  s'étant  engagé  envers  son  ache- 
teur  d  expédier  la  chose  vendue  a  un  tiers  sous-acheleur ^  d 
la  facturer  en  son  nom  et  d  encaisser  Ie  prix  de  la  r^vente, 
négligé  de  prévenir  son  acheteur  dans  un  bref  délai  du  refus 
de  la  marchandise  fait  par  Ie  tiers  sous-acheteur. 

Est  également  en  faute  ,  Vacheteur^  qui  averti  de  ce  refus,  ne 
fait  dans  un  bref  délai  aucune  diligence  pour  contraindre 
son  sous-aclieteur  d  prendre  réceptiony  ni  pour  exiger  de 
lui  Ie  paiement  de  la  partie  de  la  marchandise  non  refusée^ 
m  pour  empêcher  la  vente  requise  par  Ie  voiturier.    . 

(P.  J.  Segers  contre  J.  Sturm  (fc  Co). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  J.  B.  Lombaerts  en  date  du  7 
janvier  1872,  tendant  au  paiement:  l*fr.  3308.32  c,  pour  prix  de 
vente  de  15.000  kilogrammes  d'avoine,  expédiés  en  juin  1871  au  sieur 
Bauwin  a  Orp-le-Grand  ,  pour  compte  des  défendeurs ;  2<»  de  fr.  500 ,  i 
titre  de  dommages-intéréts; 
*  Attendu  que  Ie  demandeur ,  qui  avait  vendu  les  dites  marchandises  aux 
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défendeurs  en  juin  1871,  s*était  engagé  envers  ces  derniers  k  expédier 
ces  avoines  au  dit  sieur  Bauwin,  sous-acheteur ,  a  facturer  en  son  nom  et 
h  encaisser  Ie  prix  de  Ia  revente ,  sauf  a  tenir  compte  aux  défendeurs  du 
benefice  de  cette  revente  faite  par  cvm  ; 

Attendu  qu*en  exécution  de  ce  mandat ,  Texpédition  des  dites  marchan- 
diseseutlieu  vers  la  fin  du  mois  de  juin  1871  ; 

Attendu  que  Ie  sous-acheteur  Bauwin  ne  prit  réception  que  de  5000 
kilogrammes  avoine ,  soutenant  qu*il  n*en  avait  pas  acheté  davantage ; 

Attendu  que  les  lO^OOQ  kilogrammes  restants  ont  élé  abandonnés  a  la 
station  d'Orp-le-Grand  et  l)nt  été  vendus  Ie  29  septembre  suivant  par 
Tadministration  du  chemin  de  fer ,  pour  couvrir  les  frais  de  transport  et 
de  chómage ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  basent  sur  ces  faits  pour  prétendre  que 
la  perte  de  ces  10,000  kilogrammes  est  imputable  a  la  négligence  du 
demandeur  ;  que  cclui-ci  est  également  responsable  du  non-encaissement 
du  prix  des  5000  kilogrammes ,  livrés  a  Bauwin  et  que  par  conséquent 
i'action  intentée  est  mal  fondée ; 

Attendu  que  les  défendeurs  alléguent  dans  leurs  conclusions  qu  jls  n'ont 
été  informés  du  refus  du  sieur  Bauwin  que  Ie  4  septembre  1871,  tandisque 
ie  demandeur  soutient  que  dés  Ie  24  juillet,  il  en  a  prévenu  Ie  courtier 
Engelen  et  que  celui-ci  en  a  prévenn  a  son  tour  les  défendeurs. 

Attendu  que  ce  point  n*est  pas  éclairci  jusqu*ici ;  mais  si  l'on  admet 
méme  Tallégation  des  défendeurs,  il  n'en  résulte  pas  qu*ils  n'aient  aucune 
négligence  k  se  reprocher  ; 

Attendu  qu*en  effet ,  ils  n*ont  fait  aucune  diligence ,  a  partir  du  4 
septembre  1871,  ni  pour  contraindre  leur  sous-acheteur  a  prendre 
réception  des  10,000  kilogrammes  refusés  par  lui ;  ni  pour  exiger  de  lui 
Ie  paiement  des  5000  kilogrammes  qu*il  avait  acceptés ;  ni  pour  prévenir 
une  plus  grande. détérioration  de  leur  roarchandise;.ni  pour  empécher  la 
vente  ordonnée  par  Tadministration  du  chemin  de  fer  Ie  29  septembre 
suivant; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  étabii  que  Bauwin  avait  acheté 
toute  la  partie  des  15,000  kilogrammes ,  et  que  conséquemment  son  refus 
était  arbitraire ; 
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Attendu  que ,  de  son  cóié  ,  Ie  deroandeur  est  responsable  du  retard 
qu*il  a  mis  a  prévenir  les  défendeurs  du  refus  du  dit  sieur  Bauwin ; 

Attendu  quece  retard  n*est  pas  contestable,  puisque  de  son  propre  aveu, 
l*expédition  a  eu  lieu  Ie  24  juin  i87i  et  que  ce  n*est  qu*è  la  fin  du  mois 
de  juillet,  qu'il  aurait  fait  connattre  au  courtier  Engelen  les  objections  du 
sous-acheteur  et  Tabandon  de  Ia  marchandise  k  la  station  d*Orp-le-Grdnd  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  eu  faute  commune  des  deux  parties ; 

Attendu  que  pour  évaluer  les  dommages-intéréts  qui   iucombent  k 
chacune  d'elles ,  il  est  nécessaire  que  de  nouveaux  éléments  d'appréciation 
soieut  produits  au  proces ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  qu*il  y  a  eu  faute  commune  des  deux  parties, 
en  ce  qui  concerne  Texpédition  de  15,000  kilogramroes  avoine  au  sieur 
Bauwin  ;  et  avant  de  statuer  sur  les  dommages-intéréts  résultés  de  cette 
faute,  ordonne  aux  parties  de  faire  valoir  sur  ce  point  tous  leurs  droits 
et  moyens.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Dü  i 5  Juillet  i 872,  —  1"  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Margüerib  et 
John  Davïd  juges,  —  PI,  Me«  Cüylits  et  De  Meester. 


lo  Abordage.  —  Steamer.  —  2o  Conclüsions.  — 

Vraïsemblangë. 

Est  responsable  de  l'abordagej  le  steamer  qui  ne  rnantBuvre  pas 

de  maniere  a  éviter  le  steamer  qui  le  précède.  (Arrêté  royal^ 

30  janvier  1863.  Art.  16,  19  et  WJ. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêler  d  des  imputations  de  faute  arti- 

culées  d  la  clólure  des  débats ,  alors  qu^au  début  du  proces^ 

on.  n'a  argumenté  que  du  cas  fortuit. 

(SOCIÉTÉ   DE   REMORQüAGE   BELGE   ET   J.-B.    MaES  CONTRE 

André  Ocket)  . 


—   o^  — 
JUGEMENT. 

Va  r^i^plpit  de  eUatjon  (i^  l'huissier  H.  Scbuermans  en  datp  du  20  février 
\il%y  |endan(  aM  ptaierQent  de  fr.  3201.44c.,  pouravarieset  frais  résuUés 
<]0  Tsibordage,  qui  a  eu  lieu  Ie  21  janvier  1872 ,  k  cinq  heures  du  roatin, 
i  Flessingue ,  «qtre  Ie  stea^mer  remorqueur  Valk ,  appartenant  a  la  société 
demanderesse  et  Ie  stes^mer  removquenr  Klamper,  9ppartenan(  au  défendeur ; 

AUe94u  que  les  demandeurs  ont  reduit  |eur  réclamation  a  fr.  2067.16 ; 
s^vpir  fr.  1367.16,  du  abef  de$  avaries  taxées  par  les  experts  et  fr.  700 
pour  quatorze  jours  de  chöniage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  forniellement  reconnu  que  Ie  susdit  abordage 
ne  pouvait  étre  imputé  h  la  faute  du  capitaine  du  steamer  Valk ; 

Attendu  qu'en  effet  dans  son  contre-prolét  du  24  janvieip  1872,  Ie 
défendeur  a  voulu  se  justifier  des  ioiputations  des  demandeurs ,  en  pré- 
teodant  que  la  collision  en  question  provenait  d*une  force  majeure ; 

Attendu  que  d*autre  part,  Ie  capitaine  Gübel  commandant  du  steamer 
Klamper ,  en  protestant  devant  Ie  consul  Beige  k  Flessingue ,  n'a  pas  fait 
1^  nooindre  reprocbe  d'iniprudence  au  capitaine  Letzer ,  commandant  du 
steamer  Valk ; 

Attendu  qu'en  troisiéme  lieu,  Ie  défendeur  n*a  dirigé  aucune  action  ni 
principale,  ni  reconventionnelle  contre  les  demandeurs,  du  cbef  des  avaries 
éprouvées  par  son  propre  navire ;  ce  qu'il  n*eut  pas  manqué  de  faire  ,  si 
Tabordage  pouvait  étre  attribué ,  a  un  degré  quelconque ,  i  Timprudenco 
dudit  capitaine  Letzer ; 

Attendu  qu*enfin,  dans  ses  premières  conclusions  d'audience,  Ie  défen- 
deur alui-méme  soutenu  que  l'abordage  en  question  était  purementfortuit ; 

Qu*ii  n*y  a  donc  pas  lieu  de  s'arréter  aux  imputations  de  faute ,  artieu- 
lees  dans  les  derniéres  conclusions  du  défendeur ; 

Attepdu  qu'i)  s*agit  uniquement  d*examiner  si  Tabordage  peut-étre  con-» 
èiiér^  comme  fortuit ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Gübel ,  au  service  du  défendeur,  a  reconnu, 
devant  Ie  consul  beige  de  Flessingue ,  que  c*est  Ie  steamer  Klamper  qui  a 
abordé  Ie  Valkt  au  sortir  du  port  de  Flessingue  et  quMl  a  reconnu  ég^Iement 
ce  fait  capital ,  c'est  qu'il  avait  vu  Ie  steamer  Valk  sotüv  Ie  premier  du 
port; 
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Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  était  du  devoir  du  cftpiUine 
Gübel  de  mancBuvrer,  de  maniere  k  évlter  Ie  navire  qui  Ie  p)*écédait, 
conformémenl  aux  régies  de  Tarrêlé  royal  du  30  janvier  4863,  (artioles  46, 
19  et  20)  et  conformément  aux  régies  ordinaires  de  la  navigation  ; 

Attendu  que  la  présomption  de  faute ,  qui  s'éléve  contre  Ie  capitaine 
Gübel,  n*a  pas  été  détruite  par  la  preuve  de  la  force  majeure ; 

Attendu  que  la  brume ,  qui  existait  au  moment  de  Tabordage  ,  n*a  pas 
empéché  Ie  capitaine  Gübèl  ]de  voir  Ie  steamer  Valk  sortir  du  jport, 
comme  il  Ta  avoué  lui-niéme ;  que  Ia  collision  ne  peut  donc  étre  considérée 
comme  fortuite ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  montant  des  avaries  ; 

Attendu  que  ce  montant  a  été  évalué  k  fr.  1367,16  c.  par  les  experts , 
Parmentier,  Uyttenhoven  et  Vanden  Bussche,  réguliérement  commis,  k  eet 
effét,  par  justice; 

Attendu  qu*il  n'est  nullement  établi  que  cette  évaluation  soit  erronée , 
comme  Ie  pretend  Ie  défendeur  ; 

Quant  k  I'indemnité  pour  quatorze  jours  de  chómage ,  k  raison  de  50 
francs  par  jour : 

Attendu  que  Tabordage  ^  eu  lieu  Ie  21  janvielr  1872  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  immédiatement  signifié  au  défendeur 
leurs  protestations  et  qu*ils  l*ont  cité  sans  retard  en  nomination  d*experts ; 

Attendu  que  par  suite  de  ces  forroalités,  dont  ie  défendeur  n*a  pas  jugé 
convenable  d'exempter  les  demandeurs,  Texpertise  n'a  pu  avoir  lieu  que  Ie 
samedi  27  janvier  ; 

Attendu  que,  indépendamment  de  ce  retard  les  experts  ont  évalué  k  six 
jours  ouvrables  Ie  chómage  forcé  du  steamer  Valk,  'k  cause  des  réparations 
a  efiectuer ; 

Que  Tindemnité  ,  réclamée ,  du  chef  de  cé  doublé  préjudic^ ,  par  les 
demandeurs  n'est  donc  pas  exagérée  et  que  Ie  taux  de  50  francs  pak^  Jt)ür 
paralt  équitable ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne  Ie  défeddeur 
a  payer  aux  demandeurs,  k  titre  dé  domtnages-intéréts  fr.  6067. 16  b. 
avec  les  interets  jüdiciaires  et  les  frais  du  proces. 
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Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  29  Juillet  1872.  —  IT®  Ch.  MM.  Joüstens  ,  J.  De  Wolf  et 
PsoMADÈs,  Juges.  —  PI.  M^»  Dhanis  et  Ue  Kinder. 


4o  Expertise.  —  Refüs  de  s'expliqüer.  —  2*  Abordage. 
Indemnité.  —  Taüx.  —  Bateaüx  plats  oü  bélandres. 
—  Bateaüx  dü  Rhin. 

1^  Le  refus  injuste  d\ine  des  parties  de  s'expliquer  devant  les 
experts  sur  la  cause  de  Vabordage  ,  constUue  xine  présomp- 
iion  de  faute  suffisante  pour  la  déclarer  responsable ,  alors 
même  qu'a  Vaudience  elle  offrirait  de  prouver  Vabsence  de 
faute  de  sa  part. 

2^  Pour  les  bateaüx  plats  ou  bélandres  ,  jaugeanl  200  a  300 
tonneaux,  il  y  a  lieu  de  fixer  Vindemnité  de  chomage ,  en 
cas  d'abordage,  d  6  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

On  ne  saurait  les  assimilerj  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  Vin- 
demnité aux  bateaüx  a  voile'  faisant  la  navigation  de  la 
Hollande  et  du  Rhin. 

(Batelier  Triempondt  contre  batelier  Robyn). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  21  mars  1872 
tendant  k  rendre  le  défendeur  responsable  de  Tabordage  qui  a  eu  lieu  , 
ie  10  mars  dernier,  dans  le  canal  de  la  Campine,  entre Jes  bateaüx  la 
Galiote  et  Marie  Thérèse ; 

Vu  le  rapport  de  l'expert  Vanden  Bussche  en  date  du  28  mars  dernier, 
le  dit  rapport  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  du  30  mars  suivant; 

Attendu  qu*il  résnlte  de  ce  rapport  que  le  prédit  abordage  provient  de 
la  faute  du  défendeur ; 
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Atteiidu  que  celui-ci  conteste  la  portee  de  ce  rapport ,  parce  que  Ie 
susdit  expert  n'a  pas  entendu  les  explications  du  défendeur  et  qu'il  a  pris 
pour  base  de  son  travail  les  renseignements  fournis  par  ie  demandeur 
seulement ;    ' 

Attendu  que  Texpertise  constate  que  ie  défendeur,  interpellé  par  Texpert, 
a  refusé  de  s*expliquer  sur  les  causes  de  Tabordage,  en  lui  répondant 
«  je  ne  m*en  mêle  pas ;  » 

Attendu  qu*il  était  du  devoir  du  défendeur  de  fournir  a  i*experi  les 
renseignements  nécessaires  k  raccomplissement  de  la  mission  de  ce  dernier ; 

Attendu  que  Ie  refus  injuste  du  défendeur  constltue  une  présomption  de 
faute  suffisante  pour  Ie  déclarer  responsable  de  Tabordage,  conforoiément 
a  1'avis  de  Texpert  et  nonobstant  les  oifres  de  preuve  du  défendeur; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  réclamation  k  fr.  301.10  du 
chef  d*avarie  et  k  fr.  192  du  chef  de  quatre  jours  de  chömage  ,  ensemble 
fr.  493.10; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  301.10  est  justifiée  par  Texpertise 
précitée ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Tindemnité  de  chómage ,  Ie  taux  reclame 
de  20  centimes  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge  est  exagéré ,  puisqu*il  ne 
s'agit  pas  d*un  bateau  a  voiles  fesant  la  navigation  de  la  HoUande  et  du 
Rhin; 

Attendu  que  Ie  bateau  du  demandeur  jauge  240  tonneaux  et  quil 
appartlent  a  la  categorie  de  bateaux  dits  bélandresou  hateaux  plats ; 

Attendu  que  dés  lors  une  indemnité  de  six  centimes  par  tonneaux  et 
par  jour  est  suffisante  ;  soit  fr.  14.40  par  jour  et  pour  les  quatre  jours  de 
chómage  fr.  57.60 ; 

•  Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  les  ofTres  de  preuve  du  défendeur ,  condamne 
celui-ci  k  payer  au  demandeur ,  pour  avarie  et  chómage ,  fr.  358.70  avec 
les  mtéréts  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Aoüt  1872,  —  l^e  Ch.  —  MM.  Joostens,  JüHiN  DxVVIo  et 
PsoMADÈs,  juges,  —  PU  M^s  Vrangken  et  De  Maertelaere. 
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PrESCRIPTION     MARITIME.     —   ASSÜRANCE.    —  InTERPELLATION 

JUDIGIAIRE. 

Constitue  une  interpellalion  judiciaire  sufp^sanle  ,  au  vxu  de 
*   l*art.  434  du  Code  de  commerce  ,  la  eitation  en  paiement 

signifiée  a  la  requête  du  porteur  d'une  lettre  de  ehange  que 

Vas^nreur  a  tirét  sur  Vassuré  en  paiement  de  la  prime  d'as- 

surance. 
Pareille  eitation  suffit  pour  empêcher,  et  a  fortiori  pour  inler- 

rompre  la  prescription  \ 

(AlENA  et  LA  COMPAGNIE  COLONIALE  CONTRE 

Spilliaërdt-Gaymax)  . 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  eitation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  7  mai  1872, 
tëndant  au  paiement  de  fr.  360 ,  pour  primes  d'assurance  maritime ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  la  prescription  dé  1'article  432  du 
Code  de  commerce,  parceque  plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées,  depuis 
\i  soüscription  de  Tassuranee  dont  la  prime  est  réclaroée  par  les  de- 
mandetirs ; 

Attetidii  par  exploit  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  29  aoüt  1868  , 
Ie  déféhdeur  a  été  cité  devant  ce  tribunal  en  paiement  de  ladite  prime; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  434  du  Code  de  commerce,  la  prescrip- 
tion ne  peut  avoir  lieu ,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrété  de  compte  ou 
ihterpeltation  judiciaire  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  §ontient  que  la  susdite  eitation  du 
29  aoüt  1868  ne  constitue  pas  Tinterpellation  judiciaire  de  Tart.  434, 
parce  que  cette  eitation  a  été  signifiée,  non  pas  &  la  requéte  des  deman- 
deurs  actuels ,  mais  i  la  requéte  des  sieurs  Ruys  et  Keiler ; 


*  BÉDARRIDE,  Dr,  marit.f  n«  1974. 
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Attendu  que  ces  derniers  ont  agi  en  lenr  qualité  de  portetirs  de  la  lettre 
de  change  que  ie  demandeur  Alena  avait  tirée  de  Marseille  sur  Ie  défen- 
deür  en  paiement  de  la  prime  d*assurance  en  question ; 

Attendu  qu*en  effet ,  ladite  lettre  de  change  étalt  transcrite  en  téte  de 
la  citation  du  29  aoüt  1868  ; 

Attendu  que  ,  dans  ces  circonstances  cetle  citation.  constitue  une  inter- 
pellation  judiciaire  suffisante  pour  empêcher  et  k  plus  forte  raison  peur 
interrompre  la  prescription ,  confornfiément  aux  régies  spóciales  consacrées 
par  Ie  susdit  art.  434  du  Code  de  Commerce.  (Bédarride  ,  n^  1974). 

Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal  rejette  Texception  de  prescription  et  ordonne  au  défendeur 
de  faire  valoir  ses  droits  au  fond. 

Du  3  aoüt  i872,  —  l'®  ch.  —  MM.  Joostens,  John  Davïd  et 
PsoMADÈs,  Juges,  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Segers. 


CaPITAINE.    —  ReSPONSABILITÉ.    —   DÉLIVRANCE   DE   LA 

MABCHANDISE. 

Pour  dégager  sa  responsabilité,  il  ne  suffil  pas  au  capilaine  de 
prouver  que  les  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées  ont  élé 
transportées  au  port  indiqué  el  qu'elles  ont  été  soumises  a 
la  véri/ication  de  la  douane ,  il  faut  de  plus  quHl  prouve 
qu'elles  ont  élé  délivrées  a  ceux  qui  avaient  qualité  pour  les 
recevoir. 

Le  capilaine  n'est  pas  exempté  de  cette  preuve  par  la  clause  : 
«  les  marchandises  devront  être  regues  par  les  destinalaires 
»  aussitót  que  le  navire  est  pret  a  débarquer;  si  non^  elles 
»  pourront  être  débarquées^  placées  dans  des  alléges  ou  em- 
»  magasinées  par  r agent  du  sleamer  ou  par  ses  préposés, 
»  mals  aux  frais  et  risques  du  destinataire  et  sans  aucune 
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•  responsabilité  du  chef  (Tincendie^  de  perte,  ni  d'avarie.  » 

(EüG.  Van  Camp  contre  \o  cap.  Brien  ,  2o  John  Best). 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  Ie  5  avril  dernier; 

Vu  l'exploit  d'avenir  de ThuissierDe  Buck  en  date  du  29  avril  dernier; 

Attendu  qu'il  s^agit  principalement  de  savoir  si  les  défendeurs  doivent 
étre  condamnés  solidaiiement  au  paiement  de  fr.  4098.28  valeur  de 
17  caisses  lard,  qui  ont  été  niises  a  bord  du  steamer  Quail ,  Ie  19  octobre 
1871  ,  a  Liverpool ,  pour  étre  transportées  a  Anvers  et  être  délivrées  au 
deinandeur  et  que  celui-ci  n'a  jamais  recues ; 

1^  En  ce  qui  concerne  Ie  capitaine  Brien  : 

Attendu  que,  pour  se  libérer  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  en  sa 
qualité  de  capitaine  de  navire,  il  ne  suffit  pas  au  défendeur  Brien  deprou- 
ver  que  les  susdites  marchandises  ont  été  transportées  k  Anvers  et  qu*elles 
ont  été  soumises  a  la  vérification  de  Ia  douane,  sans  qu*aucune  contraven- 
tion  n'ait  été  constatée  ; 

Attendu  qü*il  faut  de  plus  que  Ie  capitaine  prouve  que  ces  marchandises 
_  ne  sont  pas  reslées  en  sa  possession  ;  mais  qu*elles  ont  été  délivrées  a  ceux 

qui  avaient  qualité  pour  les  recevoir,  soit  h  titre  de  propriétaires,  soit  k 
titre  de  simples  dépositaires  ; 

Attendu  que  la  première  de  ces  preuves  a  été  fournie  par  Ie  défendeur 
Brien ;  mais  qu*il  n'en  est  pas  de  méme  de  la  seconde  concernant  Ia  déli- 
vrance  des  marchandises  aux  ayants-droit ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  non  seulement  resté  en  défaut  de  produire 
des  justifications  relatives  a  cette  délivrance,  mais  qu'il  n*a  méme  donné  k 
ce  sujet  aucune  explication  catégorique; 

Attendu  que,  de  son  c6té,  Ie  codéfendeur  Best  n'a  pas  formellement 
reconnu  avoir  reQu  en  dépót  les  17  caisses  en  question  ; 

Attendu  quk  Ia  vérité ,  Ie  transport  de  ces  caisses  n*ii  eu  lieu  que  sous 
Ie  benefice  de  Ia  clause  verbale  suivante :  ^  les  marchandises  devront  étre 
»  rcQues  par  les  destinataires  aussitöt  que  Ie  navire  est  pret  k  débarquer ; 
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•  sinon,  elles  pourront  éfre  dóbarquées ,  placées  dans  des  alléges  ou 

•  emmagasinées  par  Tagent  du  stcamer  ou  par  ses  préposés,  mais  aux 

•  frais  et  aux  risques  du  destinataire  et  sans  aucune  responsabilité  du 

•  chef  d'incendie,  de  perte  ni  d'avarie  »; 

Attendu  que  cette  clause  n'exempte  pas  Ie  capitaine  de  Ia  preuve  qu'il 
s'est  valablement  dessaisi  des  dites  marcbandises ,  en  les  remettant  soit  h 
Tagent  du  steamer  ou  k  ses  préposés,  soit  au  destinataire  lui-méme; 

Attendu  qu'aussi  longtemps  que  ce  dessaisissement  n'est  pas  établi ,  Ie 
capitaine  demeure  responsable  de  la  valeur  des  marcbandises  qui  lui  ont 
ont  été  confiées ; 

Attendu  que  cette  valeur  est  suffisamment  justifiée  et  qu*elle  s'éléve  a 
fr.  4098.28; 

2^  En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Best : 

Attendu  que  Ie  deniandeur  soutient ,  dans  ses  conclusions  d*audience , 
que  la  responsabilité  du  sieur  Best  ne  serait  engagée  que  s*il  était  jugé  que 
Ie  capitaine  n'est  pas  responsable  de  ia  perte  des  17  caisses ; 

Attendu  que  l'action  en  dommages-intéréts  étant  déclarée  fondée  a 
regard  du  capitaine,  Ie  denoandeur  doit,  de  son  propre  aveu,  étre  débouté 
de  sa  réclamation  k  Tégard  du  sieur  Best ; 

Attendu  qu*au  surplus,  ce  dernier  ne  pourrait  étre  déclaré  responsable 
envers  Ie  demandeur ,  que  s*il  était  prouvé  qu'il  a  pris  possession  desdites 
marcbandises  et  qu'il  a  négligé  de  prendre  les  mesures  conservatoires  qui 
lui  incombaient ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve,  condamne  Ie  défendeur  Brien  k  payer  au  demandeur,  è  titre  de 
dommages-intéréts ,  fr.  4098.28  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais 
du  proces. 

Déboute  Ie  demandeur  de  ses  conclusions  contre  Ie  défendeur  Best. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dm  8  Aout  1872.  —  4'«  ch.  —  MM.  Joostens,  John  David  et 
PsoMADÈs ,  Juges,  —  PL  M«»  Vrancken  et  Brack. 


—  356  — 

lo    LiTIGB.    —   ÉVALÜATION    DES    DOMMAGES-INTÉRÊTS.     —     2o 
VbNTE.      —     DoMMAGES-INTÉRÊTS.      —     ÉvALüATIONi      — 

Date. 

1^  Quand  il  s'agii  (Tune  demande  purement  personnelle  et 
mobilière,  Ie  défendeur  peut  tou jours  se  libérer  en  payafit 
ks  dommages'iniérêts  tels  qu'ils  ont  éié  évalués  par  Ie  de- 
tnandeur^  quand  même  celui-ci  soutiendrait  que^  depuis  rin- 
tentement  de  Vaciion  ,  ces  dommages-intérêts  sont  devenus 
plus  considéraUes .  (Loi  du  25  mars  1841 .  Art.  17). 

2^  Uéialuation  du  préjudice  éprouvé  par  Vacheieur  doit  se 
regier  d'après  la  valenr  de  la  marchmdise  au  jour  de  la 
mise  en  demeure,  et  non  au  jour  ou  la  résiliation  est  pró- 
noncée  en  justióe  ou  acceptée  par  Ie  vendeur  *.  (Art.  HSÓ, 
1146,  1184,  1230,  1610  et  1611  du  Code  civiL) 

(H.  L.  ET  Léon  Enthoven  coNtRE  Muller)  . 

Jügement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Peeters  en  date  du  6  janvier  1872 
tendant  :  1^  a  la  résiliation  d*une  vente  verbale  de  130  toiines  de  fonte 
Anglaist".,  solde  d'un  marcbé  de  150  tonnes ;  2^  au  paiement  de  fr.  2500 
de  dommages-intérêts ; 

Vu  Texploit  d*avenir  du  méme  huissier  en  date  du  6  juin  1872  tendant 
&  Tadjudication  des  susdites  conclusiom  introductives  dHnstance ; 

Attendu  que  pkr  exploit  enregistré  de  Thuissier  De  Buck  en  dato  du 
13  juillet  suivant ,  Ie  défendeur  a  signifié  aux  demandeurs  qu'il  acquies^ait 
k  leur  douUe  demande ,  et  qu*il  était  pret  a  leur  payer  les  dommages 


*  Bruxelles,  i  mars  1872,  {Pas.  1872,  II,  162).  Cass.  fr.  3  aoöt  1868  (J,  Pal. 
1869,  156). 
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interets  reclames ,  mais  sur  Ie  pied  de  90  tonnes  qui  restaient  encore  a 
Hyrer ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  reconnaissant  que  ie  solde  k  iivrer  se 
reduit  effeclivement  a  90  tonnes  de  fonte ,  réclament  néanmoins  dix  mille 
francs  de  dommages-intéréts  ,  sous  prétexte  que  ,  depuis  Tintentement  de 
l'action  ,  Ie  prix  de  la  fonte  Anglaise  a  considérablement  hausse  ; 

Attendu  que  cetie  hausse  ne  fait  pas  obstacle  a  la  validité  de  Facquies- 
cement ,  et  des  ofTres  du  défendeur ; 

Attendu  qu*en  effet,  aux  tormes  de  Tarticle  17  de  la  loi  du  25  Mars 
1841 ,  quand  il  s*agit  d'unè  demande  purement  personnelle  et  mobHière , 
Ie  défendeur  peut  toujours  se  libérer  ,  en  payant  les  dommnges-intéréts  , 
tels  qu*ils  ont  été  évalués  par  Ie  demandeur  lui-méme; 

Attendu  que  les  dommages-intéréts ,  düs  pour  les  130  tonnes  prérap- 
pelées ,  ont  été  évalués  par  les  demandeurs  k  fr.  2500  et  que  cetle  évalua- 
tion  a  été  maintenue  dans  leur  exploit  d'avenir  du  6  juin  dernier ; 

Qu'il  leur  revient  donc,  d'après  leur  propre  eslimation ,  pour  les 
90  tonnes ,  que  Ie  défendeur  n'a  pas  livrées,  la  somme  de  fr.  1730.76; 

Attendu  que  la  récianiation  nouvelle  des  demandeurs  est  inadmissible, 
méme  abstraction  faite  de  l'article  précité  de  la  loi  du  25  mars  1841  ; 

Attendu  qu*en  effet ,  lorsque  Tacheteur  opte  pour  Ja  résiliation  du 
marchó  en  vertu  des  articles  1184  et  1610  du  Codecivll,  il  n'a  droit 
a  des  dommages-iniéréts ,  d'aprés  rarticle  1611  du  susditcode,  que  s*il  a 
éprouvé  un  préjudice  par  Ie  dèfaut  de  délivrance  au  termeconvenu; 

Attendu  que  d'autre  part ,  il  est  de  régie  que  Ie  t^rme  est  censé  prorogé 
de  commut)  accord ,  sauf  convention  contraire ,  jusqu*au  jour  de  la 
mise  en  demeure  ,  ainsi  (ju^il  conste  des  articles  1130  ,  1146  et  1230  du 
Code  civil ; 

Attendu  qu'il  suit  de  Ja  combinaison  des  articles  prérappelés  que 
Tévaluation  du  préjudice  éprouvé  par  l'acheieur ,  doit  se  regier  d'après 
la  valeur  de  la  marchandise  au  jour  de  la  mise  en  demeure ; 

Attendu  que  si  cette  valeur  est  inférieure  au  prix  d*achat ,  Tacheteur 
n*a  éprouvé  aucun  préjudice  par  Ie  défaut  de  délivrance  et  n'a  par  consé- 
quent pas  droit  a  des  dommages-intéréts; 

Que  si  au  contraire,  cette  valeqr  est  supérieure  au  prix  d'achsit,  c*est  la 
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différence  entre  ces  deux  valeurs  qui  constitue  Ie  préjudice  réel ,  résulté 
da  défant  de  deliorancean  terme  convenu  ; 

Attendu  que  Ie  texle  formel  de  l'article  1611  ,  ainsi  que  les  principes 
généraux  du  droit  s'opposent  donc ,  en  cis  de  résiliation  de  la  vente  par 
suite  dé  l*option  de  Tacheteur ,  a  ce  que  l'on  ait  égard  a  la  hausse  ou  ia 
baisse' des  prix ,  survenues  postérieurement  a  la  mise  en  demeure  eik 
Tintentement  de  Taction.  (Arrêt  de  Bruxelles  du  4  mars  1872.  — 
Pasicrisie  iSn,  162). 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetani  toutes  conclusions  contraires ,  déclare  satisfac- 
toires  les  offres  du  défendeur  et  en  conséquence  le  condamne  a  payer  aux 
demandeurs  a  titre  de  dommages-intérêts  ,  pour  défaut  de  délivrance  de 
90  tonnes  de  fonte  Anglaise  le  somme  de  fr.  1730.76  c,  avec  les 
interets  judiciaires  et  Vs  des  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution  *. 

Dm  ?6  aoüt  1872.  —  l^e  Ch.  MM.  Joostens,  Renard  Van  Dyck  et 
J.  Nautsjw^^s.  —  P/.  Me«  CüYLiTS  et  De  Meester. 


GOMPTE-COURANT.    —   EfFETS   NON-ÉCHÜS.    —   ACCEPTEÜR 

A    DÉCOUVERT.    —   GaGE. 

Deux  commerganls  qui  sonl  en  compte-courant^  sonl  présumés 
eire  convenus  tacitement  de  se  créditer  ei  de  se  débiier  reci- 
proquemeni  de  leurs  remises  ei  de  leurs  acceplalions,  même 
non  échues. 

Quand  des  traites  sont  acceptées,  le  tireur  est  débité  de  Hmport 
de  ces  acceptaiions.  Ce  débit  n'est  que  provisoire  :  mais 
aussi  longtemps  que  Vaccepleur,  qui  n^a  pas  provision ,  de- 
meure en  gage  en  vers  les  tiers-porteurs  de  ses  acceptations  , 


*  Le  méme  jour ,    un  jugement  identique  a   été  rendu  en  cause  Libotte   contre 
Van  Honsbrouck  et  G^. 
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il  a  Ie  droil  d'en  maintenir  Ie  moniant  au  débit  du  compte- 
courant  du  lireur  \ 
Celui-ci  argumenterait  vainement  de  la  dation  d'ungagepour 
garantir  Ie  paiement  des  traites. 

(Marquer  frères  gontre  Jacobs  frères    k  Go  et  leurs 

GOMMISSAIRES   AU   SUR^IS). 
JüGEMENT. 

Vu  l'explüit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  23  novembre 
4872,  tendanl  :  1°  a  faire  condamner  Jacobs  frères  &  C® ,  è  payer  aux 
demandeurs  fr.  6380.29  pour  solde  de  comple-couranl ;  2®  tont  au 
moins ,  k  voir  dire  pour  droit  que  Jacobs  frères  &  C»  ne  sont  pas 
créanciers  dés  demandeurs ,  comme  ils  Font  allégué  dans  une  requéte  è 
M.  Ie  président; 

Attendu  que  les  défendeurs  concluent  au  rejet  de  cette  réclamation  et 
reconventionnellement ,  a  la  condamnation  des  demandeurs  au  paiement  de 
fr.  441,172.73  avec  les  interets,  depuis  Ie  19  décembre  courant; 
moyennant  la  faculté,  pour  les  demandeurs,  de  se  libérer ,  jusqu*a  con- 
currence  de  fr.  374,154.36,  par  Ia  restitution  des  acceptations  de  Jacobs 
frères  &  C« ; 

Attendu  qu'il  existe  entre  parties  quatre  comptes  différents  ;  Ie  premier, 
appelé  comp(6  ordinaire,  solde  en  faveur  des  demandeurs  par  fr.  6,380.29  ; 
Ie  deuxiéme,  appelé  compte  acceptations,  constitue  les  demandeurs  préten- 
dümerit  debiteurs  de  fr.  76,291.71  ;  Ie  troisième,  relatif  au  steamer 
Entreprise  les  constitue  prétendüment  debiteurs  de  fr.  .289,341.24  ;  et  Ie 
quatrième ,  relatif  au  steamer  Nestor ,  solde  également  a  leur  débit  par 
fr.  81,920.07; 

De  sorte  que  les  demandeurs,  après  défalcation  du  crédit  prérappelé  de 


*  Cpz.  Dalloz.  V.  Compte-courant ,  n^  46.  —  Cass.  fr.  20  décembre  1837.  — 
—  Paris,  12  novembre  184i,  (Dall.  Pér.  45,  ÏI ,  294).—  üouai.  5  mars  1845. 


fr.  6,380.29,  seraient,  au  dire  des  défendeurs,  encore  debiteurs  de 
fr.  441,172.73  ;  formant  Tobjet  de  la  demande  reconventionnelle ; 

a)  En  ce  qui  concerne  Ie  premier  compte  ; 

Attendu  que  Ie  solde  de  fr.  6,380.29  est  reconnu  par  les  deux  parties ; 

h)  En  ce  qui  concerne  Ie  deuxième  compte ; 

Attendu  que  l'exactitude  de  ce  compte  n'est  pas  formellement  contestée 
par  les  demandeurs,  qui  se  bornent  a  soutenir  qu'il  faut  déduire  de  Uur 
débit,  les  postes  suivants  :  fr.  19,726.87,  fr.  24,148.12  etfr.  30,279.37, 
ensemble  fr.  74,154.36,  import  de  trois  lettres  de  cbange,  que  Jacobs 
frères  et  C®  ont  acceptées  pour  Ie  compte  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  première  de  ces  lettres  de  cbange  est  échue  depuis  Ie 
19  décembre  courant  et  qu*elle  a  été  protestée  faute  de  paiement ,  k  charge 
desdits  sieurs  Jacobs,  qui  ont  obtenu  un  sursis  provisoire  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles ; 

Attendu  que  les  deux  autres  lettres  de  cbange  doivent  échoir  les  4  et 
16  février  prochain  et  a  cause  du  sursis  prérappelé,  les  demandeurs  présu- 
nient  que  ces  efTets  ne  seront  pas  nonplus  payés  par  les  défendeurs ; 

Attendu  que  c'est  sur  ces  faits  et  circonstances  que  les  demandeurs  se 
basent,  pour  en  déduire  qu'ils  ne  doivent  rien  du  chef  du  compte  accepta- 
tions ;  puisque  ,  si  Ton  en  défalque  Timport  des  trois  lettres  de  cbange  en 
question,  soit  fr.  74,154.36  Ie  solde  debiteur  se  reduit  afr.  2,137.45 
qui  sont  payés  par  compensation,  au  moyen  du  solde  crediteur  du  premier 
compte  ,  s*élevant,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  k  fr.  6,380.29 ; 

Attendu  que  ce^soutènement  des  demandeurs  est  erroné  ; 

Qu'en  efPet  ceux-ci  ne  pretendent  méme  pas  avoir  reniis  aux  défendeurs 
la  provision  nécessaire  pour  payer  a  leur  échéance  les  dites  lettres  de 
cbange ;  d*oü  la  conséquence  que  si  Teffet  échu  Ie  19  décembre  courant 
a  été  protesté  faute  de  paiement ,  c'est  par  la  faute  des  demandeurs  eux- 
mémes ,  qui  n*avaient  pas  rempll  robligatiön  que  la  loi  leur  impose ,  au 
sujet  de  Ia  provision  ; 

Attendu  que ,  par  leur  acceptation  desdites  lettres  de  cbange ,  lesdits 
sieurs  Jacobs  se  sont  constitués  directement  debiteurs  envers  les  tiers- 
porteurs  ,  pour  toutTimport  de  ces  effets  ,  et  ce  dans  Tintérét  des  demaor 
deurs  et  k  leur  sollicitation  ; 
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Attendu  qu*il  s'en  suit  que  Ie  montant  des  acceptations  ,  dontil  s*agit, 
doit  figurerdans  Ie  compte-courant ,  existant  entre  parties ,  au  débit  des 
detnandeurs  et  qn*il  n'y  a  pas  lien  de  distinguer ,  sous  ce  rapport ,  entre 
reffetéchu  Ie  29  décembre  courant  et  les  effets  k  échoir  en  février  prochain  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  perdent  de  vuc  la  n^gle ,  d'après  laquelle 
deux  parties,  qui  sont  en  comptc-courant ,  convienncnt  tacitement  de  se 
créditer  et  de  se  débiter  réciproqueroeut  de  leurs  remises  et  de  leurs 
acceptations,  méme  non  échues  ; 

Attendu  que  Ie  comptc-courant,  existant  entre  les  demandeurs  et  lesdits 
sieurs  Jacobs,  a  été  établi  d'après  cette  règle  et  qu'il  solde  en  faveur  des 
défendeurs  par  fr.  76,29!. 71  ; 

Attendu  qu*il  dépend  des  demandeurs  de  se  libérer  de  cette  dette ,  en 
dégageant  la  signature  que  les  sieurs  Jacobs  ont  apposée  sur  les  susdites 
lettres  de  change,  a  titre  d'accepteurs ;  mais  aussi  longtemps  que  les 
sieurs  Jacobs  demeurent  engagés  envers  les  tiers-porteurs  dé  leurs 
acceptations  ,  ils  ont  Ie  droit  de  se  prétendre  créanciers  des  demandeurs , 
dn  chef  du  prédit  compte-courant ,  jusqu'4  concurrence  de  fr.  76,291.71 . ; 
sauf  a  tenir  compte  aux  demandeurs  du  solde  du  compte  ordinaire ,  qui 
accuse  en  leur  faveur  nn  bofii  de  fr.  6,380.29  comme  il  a  été  établi 
plus  baut ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  objectent  qu'ils  ont  remis 
h  Jacobs  fréres  et  C^  trois  connnissements  pour  garantir.  Ie  paiement 
des  trois  lettres  de  change  en  question  ; 

Qu*en  effet  la  dation  d*un  gage  n*efTace  pas  la  dette  et  que  les  demandeurs 
ontd*autant  moins  Ie  droit  de  se  prévaloir  de  ce  gage,  qu*ils  Tont  rendu 
illusoire ,  en  se  servant  d*un  doublé  des  connaissements  pour  prendre 
réception  k  Londres  des  marcbandises ,  destinées  a  garantir  la  créance  des 
sieurs  Jacobs ; 

c)  En  cc  qui  concerne  Ie  compte  relatif  au  steamer  Entreprise  ; 

Attendu  que ,  du  chef  de  ce  compte ,  les  défendeurs  pretendent  que  les 
demandeurs  sont  (266t/efirs  de  la  somme  de  fr.  289,341.24,  valeur  au 
19  décembre  courant ;  tandisquccesdernierssoutiennent  que  si  les  sieurs 
Jacobs  avaient  payé  leurs  acceptations  relatives  an  steamer  Entreprise  ,  Ie 
solde  debiteur  ne  serait  que  de  fr.  263,6 i9.41  ;  mais  comme  toutes  ces 
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acceptations  ont  été  protestées  faute  de  paiéraept,  ie  17  déccrobre  courant, 
les  dernandeurs  en  concluenl  qu'ils  ne  doivent  rien  aux  défendeurs ,  da 
chef  du  susdit  compte  ; 

Attendu  que  Ie  niontant  des  acceptations,  comprises  dans  ce  compte, 
s'éléve  a  fr.  225,000 ;  de  sorle  que  si  l*on  prend  pour  base  Ie  solde , 
allégué  par  les  dernandeurs  eux-mémes,  de  fr.  263,649.41  et  si  Ton  en 
défalque  les  fr.  225,000  d'acceptations  protestées ,  il  en  résulte  que  dans 
rhypotbése  méme  des  dernandeurs ,  ceux-ci  devraient  encore ,  du  chef  du 
comf ie  Eütreprise ,  un  solde  de  fV.  38,649.41  ; 

Mais  attendu  que  les  parties  ont  établi  entre  elles  un  compte-courant 
relatif  au  steamer  Ew/repr?se  et  qu'il  a  été  démontré  ci-dessus  que  dans 
ce  cas,  les  dernandeurs  ont  été  débités  a  bon  droit,  dans  ce  compte,  de 
rimport  des  lettres  de  cbange  ,  que  les  sicurs  Jacobs  ont  acceptées  pour  Ie 
compte  des  dernandeurs  ,  a  leur  sollicitation  et  sans  que  ceux-ci  leur  aient 
remis  la  provision  nécessaire ,  pour  payer  ces  cffets  k  leur  échéance  ; 

Attendu  que  les  dernandeurs  ont  fourni  la  preuve  qu'ils  ont  payé  eux- 
mémes,  aprèsprotét,  troisdes  dites  lettres  de  change,  jusqu*a  concurrence 
de  fr.  73,320 ; 

Attendu  qu[en  déduisant  cette  somme  du  solde  précité  de  fr.  263,649.41 , 
il  reste  encore  au  déhit  des  dernandeurs  pour  Ie  steamer  Enlreprise  un^ 
somme  de  fr.  190,329 ,  dans  la  supposition  Ia  plus  favorable  aux  dernan- 
deurs; libre  a  eux  d*éteindre  cette  dctte  par  la  restitütion  des  acceptations 
des  sieurs  Jacobs ; 

Attendu  que  cette  situation  du  compte-courant  Entreprue  ne  peut  pas 
étre  affectée  par  les  arrangements  particuliers ,  que  les  dernandeurs  ont 
conclus  avec  les  tireurs  Blankensee  Heppert  <&  C'',  k  la  date  du  20  décembre 
courant,  puisque  ces  arrangements  n*ont  pas  dégagé  jusqu*ici  la  responsa- 
bilité^es  sieurs  Jacobs  envers  les  porteurs  de  leurs  acceptations  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  les  dernandeurs  objectent  quMIs 
avaient /a /actt//^' de  renouveler  jusqu*au  31  décembre  1872  ,  les  traites 
concernant  Ie  sie^imer  Entreprise;  qu*en  effet  cette  facullé ,  dont  les 
dernandeurs  n*ont  pas  fait  usage  en  temps  utilé,  na  pu  modifier  Ie  solde 
du  compte-courant,  tel  qu'ii  vient  d*étre  défini ; 

d)  En  c«  qui  concerne  Ie  compte  relatif  au  steamer  Nestor : 
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Att«ndu  que  les  dérendeurs  pretendent  que  les  demandeurs  leur  doivent 
de  ce  chef  fr.  81,920.07  pour  solde  de  comple-courant  arrété  è  la  date 
du  19  décembre  dernier  ;  tandis  que,  dans  leurs  conelusions,  les  deman- 
deurs soutiennent  que  ce  solde  ne  serait  que  de  fr.  33,758.83  ,  si ,  bien 
entendu  ,  les  sièurs  Jacobs  avaient  acquilté  les  lettres  de  change  qu'ilsont 
acceptées  pour  Ie  steamer  Nestor  et  qu*ils  ont  laissé  pretester  faute  de 
paienoent  Ie  19  décembre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  basent  sur  ces  protéts  pour  en  conclure 
quMIs  ne  doivent  rien  aux  défendeurs  du  chef  du  compte  Nestor ; 

Attendu  que  les  considérations ,  développées  ci-dessus ,  démontrent 
Terreur  des  demandeurs ,  ceux-ci  étant  restés  en  défaut  de  fournir  la 
provision  desdites  lettres  de  change  ; 

Que  les  demandeurs  doivent  donc  tout  au  moins  fr.  33,758.83  du 
chef  du  compte  Nestor  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précéde  résulte  que  Taction,  intentée  par  les 
demandeurs,  est  mal  fondée  ; 

Quant  a  la  demandc  reconventionnelle  des  défendeurs  tendant  au  paie- 
mentdefr.  441,172.73: 

Attendu  que  les  demandeurs  promettent ,  dans  leurs  conclusions  d'au- 
dience,  de  restituer  les  acceptations  des  sieurs  Jacobs  ; 

Attendu  que  si  cette  promesse  est  exécutée ,  Ie  débit  des  demandeurs 
sera  reduit  dans  une  forte  proportion  ; 

Attendu  qu*eu  égard  au  sursis  provisoire,  accordé  a  Jacobs  frères  <k  C^, 
il  est  équitable  d*accorder  aux  demandeurs  Ie  délai  nécessaire  pour  opérer 
ia  restitution  promise  par  eux  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  spécialement  les 
offres  de  preuve  des  demandeurs ,  déclare  ceux-ci  mal  fondés  en  ^eur 
aetton  ;  leur  accorde  un  délai  d*un  mois  a  partii*  de  la  signification  du 
présent  jugement,  pour  opérer  la  restitution  des  lettres  de  change  accep- 
tées pour  leur  compte  ,  par  Jacobs  frêres  et  C^  ou  pour  libérer,  de  toute 
autre  maniere  efficace,  la  signature  de  ces  derniers.  Et  &  défaut  de  cé  faire, 
en  déans  le  délai  prescrit ,  dit  qu'il  sera  fait  droit  sur  Ia  demande  recon- 
ventionnelle. 
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Condamne  les  deuiandeurs  aux  frais  de  i'action  principale  ;  réserve  ceiix 
de  Ia  demande  reconventionnelie  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sanscaution. 

Du  30  Décembre  f872.  —  V  Ch.  —  MM.  Joostens,  Psomaüès  el 
FüMiÈRE,  jtiges.  —  PI,  M«»  Vkangkën  et  De  Kinder. 


Fret.    —    Avance.    —    Assürances    maritimes.    —  Capi- 

TAINE.     —    CONDAMNATION    DU   NAVIRE.     —     FrET     PROPOR- 
TIOXNEL. 

Lorsque  Ie  capilaine  a  regu  au  port  de  départ  une  avance  sur 
Ie  frel,  el  que  par  suile  de  fortunes  de  mer^  Ie  navire  a  éié 
condamne  el  vendu  en  cours  de  voyage,  faut-il  déduire 
dn  fret  proportionnel  qui  est  du ,  la  susdite  avance  , 
quand  il  a  été  convenu  que  les  dffréleurs  feraient  assurer 
V avance  anx  frais  de  Varmemenl  ?  Rés.  afiarmalivement. 

Cetle  clause  n'a  pas  pour  effel  de  déroger  a  Vart.  302  du  Code 
de  commerce  ,  ni  de  faire  obstacle  d  la  conipensation  de 
l' avance  avec  Ie  fret  proportionnel  notamment  dans  Ie  cas 
de  l'art.  296  du  Code  de  commerce  *. 

Pareille  clause  signifie  que  les  a/fréteurs  n^onl    voulu  faire 


•  Aix,  21  mai  1869(0 ALL.  Pér.  1869,  11,  12i.)  — Goubeau.  Mémorial  dejurispr. 
eommerciale  de  Bordeaux.  1869,  II,  p.  6  el  10.  —  Caumont.  Dict.  de  droHmarit. 
2«  édil.  V.  fret,  n.  43.  —  Contra,  Trib.  de  Marseille,  7  juillet  1856.  (Jug.  de  Mars, 
56,  I,  225);  18  décembre  1857,  (id.  58, 1,  5);  10  novembre  1858,  (id.  58,  I,  382) ; 
5  aoüt  1862,  (id,  62,  I,  321);  31  juillet  1866,  (id.  66,  I,  263);  15  dëc.  1868, 
(iofinné  par  Tarrét  d*Aix  de  1869.)  —  Cette  jurisprudence  avaitëté  confirmée  parTarrêt 
de  la  cour  d'Aix,  du  7  juin  1858.  (Dall.  Pér,,  1869,  11,  125).  —  V.  aussi  (Dall. 
Pér.,  1864,  I,  260  et  263)  une  dissertation  sur  les  principes  généraux  en  matiöre 
d*assurance8  sur  avances.  —  Dalloz,  v.  Droit  marit,  n.  1576  et  s. 
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ïavance^  qiCa  la  condition  de  la  faire  assurer  aux  frais  de 
Carmaiew\  dans  leur  propre  inlérèt. 

(Capitaine  Maglione  conthe  Sescaü  (Jc  Co) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  8  mai  1872  , 
tendant  au  paieoient  de^  fr.  24,084.70  pour  Ie  solde  de  la  part  conlri- 
butoire  des  défendcurs  dans  Tavarie  grosse  du  navire  italien  Marchese 
Gualterio,  teile  qu*elle  a  été  réglée  par  les  dispacheurs  J.  Van  Eeten  , 
Van  Peborgh  et  Ed.  Van  Eeten  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  consent  a  déduire  de  son  compte  £  77.16 
pour  commisslon  d*affrétement  et  £  35  pour  prime  d'assurance  ,  de  sorte 
qu'il  ne  reclame  plus  que  fr.  21,264.70 ; 

Attendu  que  la  que^tion  ,  qui  di\ise  les  luirlies,  est  ceiie-ci :  )e  susdit 
navire  est  parti  de  Callao,  Ie  3  mars  1871 ,  avec  une  cargaison  de  guano, 
en  destination  d*Anvers ;  Ie  capitaine  a  re^u,  au  port  de  départ,  une 
avance  sur  Ie  fret  convenu  ;  cetle  avance  s'cléve  k  £  700;  par  suite  de 
fortunes  de  mer ,  Ie  voyage  u*a  pu  étre  accompli ;  Ie  susdit  navire  a  été 
condauiné  et  vendu  a  Valparaiso;  un  fret  proportion nel  est dü  au  capitaine; 
faut-il  déduire  de  ce  fret  proportionnel  Ie  susdit  a  compte  de  £  700? 

Attendu  que  la  négative  est  soutenue  par  Ie  capitaine ,  parce  qu'il  a  été 
convenu  que  les  affréteurs  feraient  assurer  l'avance  des  £  700 ,  aux  frais 
de  rarmement ; 

Attendu  que  cette  convention  verbale,  reconnue  en  fait  par  les  déten- 
deurs,  iniplique,  suivant  Ie  capitaine:  l<^que,  par  dérogation  a  Tariicle 
302  du  Code  de  comnierce ,  il  ne  doit  pas  restituer ,  dans  les  cas  prévus 
par  eet  article ,  la  somme  avancée  sur  Ie  montant  du  fret ;  et  2<'  que  cette 
avance  ne  doit  pas  méme  étre  compensée  ayec  Ie  fret  proportionnel ,  qui 
pourrait  étre  dü  par  TafTréteur ,  notamment  dans  Thypolhése  de  Tarticle 
296  dudit  Code  ; 

Attendu  que  lien  ne  justiGe  rinlerprétatiou  exleosive  que  Ie  deuiandeur 
veut  donner  a  ia  dite  clause  ; 
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AUendu  qae  cette  clause  est  ciaire  et  précise  et  par  conséquent  il  n*y 
a  pas  lieu  d'aller  a  la  recherche  de  l'intenlion  présumée  des  parlies  con- 
tractantes,  sous  peine  de  lomber  dans  Tarbitraire.  (Dalloz,  \^  Ohliga- 
tions ,  n«  849) ; 

Attendu  que  la  dause  en  question  ,  interprétée  d  aprés  Ie  sens  naturel 
des  termes,  signifie  simplementque  lesaffréleursn'onlvoulu  faire  l*avance 
des  £  700  qu*a  la  condilion  de  faire  assurer  cette  avance,  aux  frais  de 
Tarmateur ; 

Attendu  que  cette  stipulation  est  légalement  présumée  faile  dans  l*intérét 
des  affréteurs,  qui  sont  les  stipulants ; 

Qu*en  effet ,  la  stipulation  au  profit  d*un  tiers  est  un  cas  exceptionnel , 
qui  ne  se  présume  jamais  (art.  1121  du  Code  civil) ; 

Que  Ton  est  doncforcé  d*admettre ,  d'aprés  les  principes  du  droit,  que 
les  affréteurs  ,  qui  font  assurer  leurs  avances  sur  Ie  fret ,  entendent  agir 
exclusivement  dans  leur  propre  intérét ,  alors  mêrae  que  Ie  paiement  de 
ia  prime  d*assurance  est  mise ,  par  la  convention  ,  k  la  charge  du  capi- 
taine  ou  de  Tarmateur  qu*il  représente  ; 

Attendu  que  Ie  hut  d*une  telle  assurance  est  de  garantir  les  affréteurs 
contre  tous  les  risques  fortuits ,  qui  pourraient  empécher  Ie  recouvrement 
de  leurs  avances  ,  par  exemplc  dans  Ie  cas  oü  Tarmateur  ferait  usage  de 
la  facuité  d*abandon ,  autt^riséc  par  rarticle  216  (nouveau),  du  Code  de 
commercc  et  dans  Ie  cas  oü  eet  armalcur  deviendrait  insolvabie  ; 

Attendu  que  Tassurancc,  dont  il  s*agit,  se  justifie  donc  par  elle-méme, 
sans  qu*il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  aux  suppositrons  du  demandeur ; 

Attendu  qu*a  la  vérité ,  ces  suppositions  se  basent  sur  la  jurisprudenee 
fran^aise  ,  notammcnt  sur  celle  admise  a  Marseille ; 

Mais  il  est  a  remarquer  :  i®  que  Ie  prédit  navire  n*a  pas  été  affrété  ea 
France ,  mais  a  Londres  et  que  ce  ne  sont  par  conséquent  pas  les  prétendus 
usagen  des  ports  francais,  ni  la  jurisprudenee  fran^aise  qui  doivent  étre 
pris  en  considération,  pour  l'interprétation  de  la  convention  d^affréteoient ; 
i^  que  la  jurisprudenee  fran^aise  est  divisée  sur  la  question  concernant 
la  portee  de  la  clause  prérappelée ;  que  si  on  admet  généralement  en 
France  que  cette  clause  implique  la  convention  que  dans  Thypothèse  de 
Tarticle  302  du  Code  de  coromcrce ,  Ie  capitaine  ne  devra  pas  restituer 
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aux  affréteürs  i'a-compte  payé  sur  lê  fret,  il  nVst  pas  admis  généralement 
dans  ce  pays  que  cette  méme  clause  exciut  ie  droit  de  compenser  Ie 
moAtant  des  avances  avec  Ie  fret  proportionnel  (Aix,  21  mai  1869) ; 

Attendu  qu*une  semblable  exciusion,    seulé  question  débattue   entre 
parties,  ne  peut  étre  admise  que  si  clle  est  formellement  slipuiée,  puls* 
qu'elle  conslitue  une  notable  dérogation  au  droit  commun  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  redresser  leurs  coraptes  d*aprés  les 
principes  développés  ci-dessus.  Condamne  le  dennandeur  aux  dépens  et 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  32  Aoüt  i872.  —  l""»  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
ViCTOR  Pecher.  —  PL  M«»  Vrancken  et  Deméester. 


Usage  d'Anyers.  —  Vente.  —  Marchandise  en 

CONSOMMATIOiN. 

En  règle  générale^  les  marchandises  qui  se  trouvent  sur  place^ 
se  vendenl  en  consommation,  sauf  siipulalion  contraire.  Tel 
est  Vusage  d'Anvers, 

(Van  Kerkhove-Van  Loy  contre  L.  Hüygens). 

Jugement. 

Vu  Texploil  de  citation  de  l'huissier  H.  Schuermans  en  dale  du  3  sep- 
tenribre  f872  téndant :  i^  k  faire  décider  que  les  deux  cents  tonnes  rails , 
vendus  par  le  défendeur  au  demandeur  et  provenantdu  sauvetageda  navire 
Escort  <  duivenl  être  livrés  en  consommation ,  c'est-a-dire  dégrévés  des 
droits  de  douane  ;  2»  a  faire  condamner  le  défcndeur  a  cent  francs  par  jour 
de  retard,  a  lilre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  d'aprés  rarticle  1602  du  Code  civil,  tout  pacte  obscur  on 
ambigu  s'interprêle  cuntre  le  vendeur ; 
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Attcndu  que  si  Ie  défendeur  entendait  mettre  les  droits  de  douane  des 
susdites  rnarchandises  a  charge  du  demandeur ,  il  était  lenu  de  s*expliquer 
clairement  sur  ce  point ;  ce  qu*il  n*a  pas  fait ; 

Attendu  qu'en  règle  générale  ,  les  rnarchandises  ,  qui  se  trouvent  sur 
place,  se  vendent  en  consommation ,  sauf  stipulation  contraire: 

Que  tels  sont  les  usages  rommerciaux  d'Anvers ,  oü  la  vente  a  été  con- 
ctue ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  dérogé  a  ces  usages ; 

Quanl  aux  dómmages-intéréts  reclames^ 

Attendu  que  c*est  au  demandeur  a  les  libelier  et  a  les  juslifier  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  droits  de  douane  en  question  sont  h 
la  charge  du  défendeur  ; 

Ordonne  au  demandeur  de  libeller  el  de  juslifier  les  dommages-intérêts 
qu'il  reclame ,  condamnc  le  défendeur  aux  frais  du  proces  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  eaution. 

f^u  ^7  Septemhre  1879.  —  l^e  Ch.  —  MM.  Joostens,  Van  Gastel  et 
PsoMADÊs.  —  P/.  M«»  Delvaüx.  Dümont  et  Vranckej*. 


1*  Théatre.    —    Abonnement.    —  iVIoDE.  —   2»   Preüve 

TESTIMONIALE.    —   AdMISSIBILITÉ.    —    ImPOSSIBILITÉ   MORALE 
DE   SE  PUOCüRER   UNE   PREUVB   ÉCRITE. 

/o  Les  abonnements  aux  places  du  théatre  ont  lieu  habituelle- 
ment  par  une  simple  dédaration  verbale  au  bureau  du  con^ 
tröleur. 

2^  Ehi  conséqnence,  est  admissible  la  preuve  testimoniale  d^un 
abonnement  ,  puisqu'il  n'a  pas  été  possible  a  l'abonné  de 
s'en  procurer  une  preuve  écrite  *.  Art  1318  dn  Code 
ei  vil. 

(P.  SuYS  contre  Hochüdez). 

-----   —  —  -  I ■■    -      1 1_  ■  '  —       -    -  ^    ■  I  ■      ■  I 

*  La  loi  n*exige  point  une  impossibilité  physique  et  absolue  de  se  procurer  une  preuve 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Tbuissier  De  Buck,  en  date  du  14  septembre 
1872,  tendant  k  faire  condamner  Ie  défendeur  :  loèrétabür  Ie  demandeur 
dans  la  jouissance  des  stalles  n<>«  11  et  13  du  parquet  du  thé&tre  royal 
d'Anvers,  sous  peine  de  50.francs  par  jour  de  retard;  et  S^  a  payer  au 
demandeur  frs.  200  de  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  ie  défendeur  soutien t  qu*il  n'a  loué  ces  stalles  au  demandeur 
que  conditionnellement ,  pour  Ie  cas  oü  Ie  sieur  Dela  Montagne  renongèt 
k  Toccupation  de  ces  places; 

Attendu  que  Ie  demandeur  offre  de  prouver  par  témoins  que  la  location 
des  dites  stalles  a  eu  lieu  sans  condition ; 

Attendu  que  rallégation  du  demandeur  est  vraisemblable ,  puisque  Ie 
défendeur  a  disposé  définitivement  des  anciennes  stalles  (n^*  85  et  87) 
que  Ie  demandeur  avait  occnpées  jusqu'alors  et  qu*il  a  voulu  échanger 
contre  des  places  mcilleures ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'est  pas  lenu  d*accppter  les  stalles  n^»  66 
et  68  que  lui  offre  actuellement  Ie  défendeur ,  en  remplacement  de  celles 
que  Ie  demandeur  pretend  avoir  prises  en  location ; 

Attendu  que  l'offre  de  preuve  lestimoniale  du  demandeur  est  admissiblf^, 
aux  termes  de  l'article  1348  du  Code  civii ,  puisqu*il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit  de  Tobligation  que  Ie  défendeur 
a  contractée  en  vers  lui ; 

Qo'en  effet  les  abonnements  aux  places  du  tbéètre  ont  lieu  habltuelle- 
ment  par  une  simple  déclaration  verbale  au  bureau  du  controleur ,  confor- 
mément  au  prospectus  du  directeur; 

Par  -ces  motlfs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toules  cunclusions  contraires,  admet  te  demandeur 
a  prouver  par  toutes  voics  de  droit,  méme  par  témoins ,  que  le  défendeur 
lui  a  loué  dcflnitiveAient  et  sans  condition,  les  stalles  occupées  rannce 


liltérale,  une  simple  impossibilité  relative  et  morale  est  suffisante  pour  radmissibilité  de  Ia 
preuve  testimoniale.  —  Laronibière,  sur  Tart.  1348  o.  i.  Trib.  civ.  BruxeUes.  31  déc. 
1866.  (Üelg,  jud.  XXV,  1867,  176. 


derniêre  par  ie  siear  Dela  MonUgne ,  flxé  les  enquêtes  au  vendredi  qui 
suivra  la  huitaine  aprés  la  signification  du  présent  jugement  a  2  heures 
de  rclevée. 

Réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  cxéculoire  /nohóbstant  appel  el 
sans  caulion. 

Du  il  Septembre  i87i,'--  !«•«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Van  GAstEL, 
PsoMADÈs.  —  PI  MM"  Vrancken  et  LrzE. 


■M 


lo   GaPITAINB.   —  CONNAISSEBtENT.    —    PrOTESTATION.    —   2^ 

Capitaine.  —  Depot  de  la  marchandise.    — -    ClauSe  : 

QüANTITÉ     INCONNÜE.      —     S^     FrEINTE.     —     SpARTE.    — 

Quantum . 

i^  Lorsqne  Ie  capitaine  délivre  au  port  de  charge  un  conHais- 
sement  porlant  que  des  surestaries  sont  dües^  la  proteslaüon 
contre  celte  menlion  faite  par  Ie  chargeur  après  Ie  déparl  du 
navire  est  inopéranle. 

2^  Le  capitaine  qui  fait  déposer  dans  un  magasin  autre  que 
eelui  désigné  par  justice^  h  marchandise  dont  personne  ne 
reclame  la  délivrance,  ne  peut  décliner  toute  responsmbiVté 
du  chef  de  manquant,  sous  prétexte  qtCil  n'a  signé  le  een- 
naisÈcment  qu'avec  la  clause  quüntilé  inconnue. 

3^  Pour  un  voyage  de  cinq  semaines,il  y  a  lieu  de  fixer  le 
déchet  naturel  du  sparte,  d  3  p,  c. 

(\^  Capitaine  Dobfnovich  conthe  Ehlers,  2o  Dèlézaack 

CONTRE   CAPITAINE   DoBINOVICh). 

Jugement. 

Vd  rexploit  de  cilalion  de  Thulssier  H^nri  Schucnnans,  en  dale  du  17 
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mai  1872,  tendant^rincipalernent  au  paiement  de  fr.  1,467.80,  pour  fret 
et  surestaries  concertant  Ie  navire  Autrichien  Scanderberg; 

Vu  Texploit  de  Thuissier  Debuck,  du  4  juillet  suivant,  tendant  k  faire 
condamner  Ie  susdit  capitaine  a  payer  a  Delezaack,  a  Utre  de  dommages- 
interets,  pour  manquant  de  3150  kilogrammes  sparte,  la  sommede 
fr.  787.50,  sauf  a  compenser  cettc  somme  avec  Ie  fret  dd  au  capitaine  ; 

Atlendu  qu*il  ;  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité, 
conformément  aux  conclusions  des  parties  ; 

1*  Quant  h  la  somme  de  fr.  858.50  réclamée  pour  fret ; 

Altendu  que  les  parties  sonl  d*accord  de  réduire  celte  réclamation 
k  fr.  777.26 ; 

2<>  Quant  k  la  .sonimc  de  fr.  609.60  réclamée  pour  six  jours  de 
surestaries : 

Attendu  qu*il  est  reconnu  en  fait  par  les  parties  que  Ie  capitaine 
a  délivré,  en  avril  187:2,  au  dé(endeur  Éhlers,  i  Cartbagéne,  un  con- 
naissement  portant  que  6  jours  de  surestaries  étaient  düs  au  capitaine 
et  que  ces  surestaries  devraient  étre  payées ,  au  port  de  destinatioii ,  avant 
tout  débarquemenl ; 

Attendu  que  vainenient  le^  sirurs  Ehlers  et  Delezaack  allèguent  que  Ie 
6  avril  dernier,  ils  ont  prolesté  contre  la  prédite  clause ; 

Altendu  qu*en  effet  il  résulte  de  cette  protestation  qu'elle  n*a  été  faite 
que  Ie  6  avril,  c*est-a-dire  après  Ie  départ  du  capitaine,  tandis  que  Ie 
connaissement  avait  été  remis  Tavant-veille  4  avril  au  chargeur  Eblers  ou 
a  ses  agents ; 

Attendu  qu*une  protestatiou,  faite  dans  ces  circonstances,  est  inopérante 
et  qu*il  y  a  dom;  lieu  de  créditer  Ie  capitaine  de  ladite  somme  de 
fr.  609.60. 

3^  Quant  a  la  somme  de  fr.  787  50,  réclamée  par  Ie  demandeur 
Delezaack  du  chef  de  manquant; 

Attendu  que,  Ie  14  mai  1872,  Ie  capitaine  s*est  adressé  a  justice,  pour 
qu'un  magasin  neutre  fül  désigné,  afm  d'y  déposer  les  39  tonneaux  de 
sparte  en  question ,  dont  personne  ne  réclamait  la  délivrance ; 

Attendu  que  M.  Ie  Président  désigna  a  eet  elfet  les  magasins  d^§ 
Docks-Entrepóts  d*Anvers ; 
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Attendu  que,  malgré  cette  ordonnance,  Ie  capilaine  fit  transporter  la 
marchandise  dans  les  magasins  de  la  Wyngaerd  natie; 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  conduite,  Ie  capitaine  soutient  vainement 
que,  dans  ce  moment,  la  place  manquait  dans  les  niagasins  des  Docks- 
Entrepóts ; 

Attendu  que  si  réeliement  il  en  était  ainsi,  il  était  du  devoir  du 
capitaine  de  provoquer  une  nouvelle  ordonnance  de  justice; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  choses,  Ie  capitaine  ne  peut  dédiner 
toule  responsabilité  du  chef  de  manqnant.  sous  prétexte  qu'il  n'a  signé  Ie 
connaissement  qu*av,ec  la  clause  :  quanlité  inconnue  ; 

Attendu  qu'une  teile  clause  ne  peut  exonérer  un  capitaine  qni  a  agi 
irrégulièreraent ; 

Attendu  qu*eu  égard  a  la  nature  de  Ia  marchandise,  qui  se  dessèche 
pendant  Ie  voyage ,  lequel  a  duréenviron  cinq  semaines,  il  ne  serafit  pas 
juste  de  rendre  Ie  capitaine  responsable  de  tout  Ie  manquant,  qui  s'éléve 
a  3150  kilogrammes,  sur  un  poids  total  de  39013  kilogrammes ; 

Attendu  quele  déchet  naturel  peut-être  fixé,  dans  Ie  cas  actuel ,  a  trois 
pour  cent,  soit  a  1170  kilogrammes,  de  maniere  que  Ie  capitaine  ne 
demeure  responsable  que  d*un  manquant  de  1980  kilogrammes  ; 

Attendu  que  les  parties  snnt  en  désacconl  sur  Ie  prix  de  ladile  mar- 
chandise, qui  ne  vaut  que  fr.  150  h  fr.  200  la  tnnne  d'après  Ie  capitaine, 
tandis  que  Ie  demandeur  Delezaack  i'évalue  a  fr.  250  la  tonne  de  1000 
kilogrammes ; 

Attendu  que  c*est  au  demandeur  a  justifier  ce  dernier  prix,  mais  qu*il 
n*y  a  pas  de  motifs  pour  ordonner  une  enquête  sur  ce  point ; 

4®  Quant  a  la  somme  de  fr.  678.37  réclamée  par  \e  capitaine  pour 
frais  de  transport  et  de  magasinage ; 

Attendu  que  ce  point  n*est  pas  suffisammint  élucidé  jusqu'ici ; 

Qu'il  est  incontestahie  que  les  frais  de  transport  el  de  magasinage,-  que 
Ie  capitaine  a  dft  payer ,  parce  que  Ie  demandeur  Delezaack  ne  s*est  pas 
présenté  en  temps  utile  pour  prendre  réceplinn  de  la  marchandise,  doivent 
être  remboursés  par  ce  dernier ; 

Attendu  qu'il  importc  que  Ie  capitaine  fournisse  ie  détail  et  la  justificalion 
de  ces  frais  ; 
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Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal  joint  les  dites  caiises ;  ordonne  aux  parties  d'établir  leur 
décompte  sur  les  bases  qui  precedent ;  ordonne  au  demandeur  Delezaack 
de  prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  exceplé  par  témoins ,  que  le  prix  du 
sparte  était  de  fr.  250  par  mille  kilogrammes,  au  mois  de  juillet  1872  ; 
ordonne  au  capitaine  Dabinovich  de  libeller  et  de  justifier  son  compte  de 
frais  de  transport  et  de  niagasinage ;  condamne  dés  a  présent  les  sieurs 
Delezaack  et  Ehlers  solidairement  a  payer  au  dit  capitaine,  du  chef  de  fret 
et  de  surestaries  et  ce  a  titre  de  provision  ,  la  somme  de  six  cents  francs 
avpc  les  interets  judiciaires. 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Du  3  Octobre  187%.  —  4'«  Ch.  —  MM.  Jüoste.ns,  VaiN  Gastel  et 
OsTERRiETH,  ixigcs.  —  PI.  M««  Dhams,  Vrancken  et  Selb. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Art.  435  et  436   du   Code  de 

COMMERCE.    —    ClAüSE    :     MARCHANDISES     EN     DISPütE.     ^- 
AtTESTATIONS  DE   LA    DOUANE. 

Est  non  ncevable  toute  réclamation  dn  destinataire  du  chef 
de  manquant,  sHl  a  pris  réception  sans  proUstalion^  et  sans 
constatation  par  experts  de  ce  manquant. 

Il  en  est  ainsi  alors  mênie,  que  lors  de  rembarquement  le  ca- 
pitaine a  reconnu  que  certaines  ma rchandises  étaieni  en  dis- 
pute,  et  que  la  douane  au  port  de  destination  a  attesté 
Vexistence  de  ce  manquant. 

(Cap.  Smith  contre  Bernstein  et  Faidbr). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Peeters  en  date  du  23  mai  1872  ^ 


—  374  — 

tendant  au  paiement  de  Fr.  1655.40  c.  pour  solde  de  fret,  concernant  un 
chargement  Sleepers ,  importé  h  Anvers  par  Ie  steamer  Henry  Bolkow  ; 

Attenda  que  les  dèfendeurs  veulent  déduire  du  fret  fr.  1130.31 ,  pour 
manquant ; 

Attendu  qu*ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce ;  qu'ils  ont  pris  réception  du  chargeniënt,  sans  signifier  une 
protestation  au  capitaine  et  safls  faire  procéder  par  experts,  ala  constata- 
tion  du  prétendu  manquant ; 

Attendu  qu'a  ia  vérité,  lors  de  Tembarqueraent  è  Riga,  Ie  (iemandeur  a 
reconnu  que  488  billes  rondes  et  100  demi-rondes  étaient  en  dispute ; 
mais  ni  cette  eiause  de  réserve ,  ni  les  attestations  de  la  douane  h  Anvers 
n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  dlspenser  les  dèfendeurs  de  raccomplissement 
des  susdites  furmalités  comipandées  par  la  loi ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  dèfendeurs  non  recevables  dans  leur  contre- 
prétention  et  les  condamne  a  payer  au  demandeur,  pour  solde  de  fret, 
ff.  1,655.40  avec  les  interets  judiciaires  et.  les  frais  du  proces. 

Déclare  le  Jugenieot  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Octobre  1872.  —  l'»  Ch.  —  MM.  JqostEiVS,  Van  Gastel, 

OSTERRIETH.  —  PL  M«*  SeGERS  Ct  DeLVAÜX. 


ChARTE-PARTIE.  —  InëXÉCüTION.  —    DOMMAGES^INTÉRÊTS. 

—  FORCB   MAJEÜRE. 

Ne  se  rend  pas  non  recevable  d  réclamer  des  dommages- 
interets  du  chef  dHnexéculion  d'une  char te-par tie,  le  capi- 
taine^  qui  après  avoir  vainement  mis  Vaffréteur  en  demeure 
de  charger,  quitte  le  port  de  charge,  alors  surtout  que  Vaf- 
fréteur n'a  pas  sommé  le  capitaine  d'attendre  que  le  fait, 
qui  met  obstacle  au  chargement ,  ait  cessé  d'exister, 

(Cap.  Vivès  contre  Corvilaïn.) 
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JüGEMENT. 

Vu  Pexploit  de  citation  de  Thuissier  Debuck  en  date  du  21  juin  1872 
tendant  au  paiement  de  fr.  6,300,  a  litre  de  demi-fret ,  parce  que  \e 
défendeur  a  affrélé  Ie  steamer  EIcano  pour  se  rendre  d'Anvers  c'i  Bilbao , 
afin  d'y  prendre  un  chargement  de  rainerai  et  de  Ie  transporter  en  ce  port» 
et  parce  que  ledit  chargement  n*a  pas  été  fourni  par  Ie  représentant  du 
défendeur ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  susdlt  navire  se  trouvait  h 
Bilbao  Ie  13  mai  1872  et  qu*il  était  pret  a  prendre  charge  a  Tendroit 
désigné  par  l'agent  du  défendeur,  Ie  sieur  Tiburcio  de  Chavarri ; 

Attendu  que  la  cargaison  promise  n'ayant  pas  été  fournie,  Ie  capitalnese 
présenta  Ie  lendemain,  14  mai,  devant  un  notaire  de  Bilbao  et  fit  dresser 
un  acte  de  mise  en  demeure  ,  lequel  fut  signifié  Ie  même  jour  audit  sieur 
Chavarri ; 

Attendu  que  ce  dernier  répondit  a  la  sommation  du  capitaine  qu'il  était 
dans  Timpossibilité  d*exécuter  la  convention  d*affrétement,  è  cause  d*une 
force  majeure  résultant  de  la  guerre  civile  qui  avait  éciaté  en  Espagne  ; 

Attendu  que  Ie  susdit  agent  ne  somma  pas  Ie  capitaine  d'attendre  la  fin 
de  la  guerre  civile  ;  mais  qu*il  refusa  purement  et  simplement  de  charger 
Ie  steamer  en  question  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  refus  catégorique ,  Ie  capitaine  avait  Ie 
droit  de  quitter  Ie  port  de  Bilbao ,  sans  préjudicier  k  ses  droits  contre 
Paffréteur ; 

D*oü  résulte  que  la  fin  do  non-recevoir ,  opposée  par  Ie  défendeur,  doit 
étre  écartée  ; 

Au  fond ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  dénie  Texistence  de  la  force  majeure  alléguée 
par  Ie  défendeur  et  que  celui-ci  offre  d'en  fournir  la  preuve  ; 

Attendu  que  la  simple  attestation  extrajudiciaire  du  notaire  Vildosola 
ne  peut  faire  foi  en  justice  ; 

Attendu  que  Toffre  de  preuve  du  défendeur  est  pertinente*et  relevante 
et  peut  par  conséquent  étre  admise  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  Ia  fin  de  non-rücevoir  du  défendeur  et  avant  de 
statuer  au  fond  ,  admet  ce  dernier  a  prouver ,  par  toutes  voies  de  droit , 
niéme  par  témöins ,  que  c*est  par  suite  d'une  force  majeurc  ,  résultant  de 
rinsurrection  Carliste ,  qu  il  n*a  pu  fournir  au  capitaine  Vivès  la  cargaison 
promise; 

Accorde  au  défendeur,  pour  faire  cette  preuve ,  un  délai  de  trois  mois , 
a  partir  de  Ia  significatlou  du  présent  jugement ; 

Invite ,  a  charge  de  réciprocité ,  le  tribunal  competent  de  fiilbao  a 
recevoir  Tenquête  s'il  y  a  licu. 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  eiéculoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  ff  Noveinbre  f872.  —  U^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  el 
ViCTOR  Pecher,  Juges.  —  PI.  M®«  Vrangren  et  Delvaux. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


JÜRISPRUDENCE  DU  PORT  Ü'ANVERS. 
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JURISPRUDENCB 


DU 


PORT   D'ANVERS 

ET    DES    AUTRES    VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE. 


DEUXIÈMB   PARTIE. 


MiLicE.  —  Remplacement.  —  Sübstitütion.  —  Rappel 

DES   CLASSES. 

L'obligation  prise  par  un  agent  de  remplacement  de  fournir 
un  substituanl  dans  la  milice  nationale  n^entrainepasVobli' 
gation  de  libérer  complètement  Ie  substitué  de  tout  service 
militaire  au  cas  oü  la  classe  dont  Ie  substituant  fait  partie , 
serait-elle  mSme  rappelée  sous  les  drapeaux  ^. 

(Vandenhouten  contre  Robert.) 
jugement. 

Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé ,  en  date  du  12  Juillet  1868 , 

'  V.  les  lugements  rendus  en  sens  contraire  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d*Anvers 
lê  25  JQiUet  1870  (Jur.  1870,  I,  253)  celui  deBruxeUes  Ie  t«<r  aoüt  1870  (Ihid.,  1871, 
11 ,  p.  170)  et  celai  de  Louvain  16  aoüt  1870  (Ihid,  1871,  II,  p.  172). 
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enregistré ,  Ie  défendeur  s*est  obligé  enters  Egide  Vandenhouten  ,  tonnelier 
a  Grammont ,  a  foarnir  a  son  fils  an  substitoant  dans  la  milice  nationale , 
ce  mojennant  la  somme  de  700  francs  payés  par  Ie  demandeur ; 

Attenda  qn*en  exécation  de  eet  engagement,  Ie  défendear  a  fait  admettre, 
comme  substituant  da  milicien  Vandenhoaten,  Ie  nommé  De  Paepe,  lequel, 
par  son  incorporation ,  a  procaré  la  libération  du  fils  du  demandeur,  ainsi 
qu'il  conste  d*nn  certificat  délivré  par  M.  Ie  goaverneur  de  la  province, 
attestant  que  Ie  milicien  Vandenhouten  ,  ayant  obtenu  au  tirage  Ie  n*'  52 
qui  Fobligeait  au  service ,  y  a  satisfait  en  se  faisant  substituer ; 

Attendu  que,  dans  Ie  courant  du  mois  d'aoüt  dernier,  Ie  fils  du 
demandeur  ayant  été  appelé  sous  les  drapeaux ,  Ie  demandeur  soutient  que 
cette  incorporation  est  Ie  résnltat  de  Ia  faute  du  défendeur  qui  a  manqué 
k  son  engagement  d'exonérer  complétement  ledit  Vandenhouten  de  tout 
service  dans  la  milice  nationale  et  que,  partant,  il  demande  la  résolution  du 
contrat  avenu  entre  parties  avec  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  n*est  ni  recevable ,  ni  fondée  : 

i^  Parce  que  la  libération  du  fils  du  demandeur  s*est  faite  en  vertu  de 
Tart.  2  de  Ia  loi  du  28  mars  1835,  au  moyen  d*un  substituant  pris  dans 
Ia  classe  des  miliciens  non  libérés  appartenant  a  Tarmée  et  qui  on t  re^u 
Tautorisation  du  ministre  de  la  guerre  de  substituer ,  c*est-a-dire  de 
cette  categorie  de  miliciens  qui,  aprés  cinq  années  de  service,  appar- 
tlennent  è  une  classe  envoyéeen  congé  illimité;  que  Ie  demandeur,  en 
acceptant  un  substituant  de  cette  categorie,  devait  savoir  que  dans  cette 
espéce  de  substitution  il  ne  peut  étre  question  d*échange  de  nnméros 
sur  la  liste  du  tirage ,  mais  que  Ie  substitué  prend  dans  Tarmée  la  place 
du  substituant  et  est  soumis  a  toutes  les  obligations  que  celui~ci  peut 
avoir  ultérieurement  k  remplir;  que  c*est  précisément  en  lieu  et  place  de 
son  substituant  que  Ie  fils  du  demandeur  a  été  incorporé  ; 

^0  Parce  qu*il  ne  conste  nullement  du  contrat  intervenu  entre  parties 
que  cellesH^i  aient  eu  Tintention  ,  en  contractant ,  de  libérer  Ie  fils  du  de- 
mandeur de  tout  service  dans  la  milice  nationale,  de  tout  appel  éventuel 
sous  les  drapeaux ;  que,  hieti  au  contraire,  il  en  résulte  avec  la  plus  complete 
évidence  que  si  Ie  défendeur  s'est  engagé  a  remplacer  Ie  substituant  par  un 
autre  lorsque  les  circonstances  Texigeraient ,  « indien  de  omstandigheden 
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zuUu  vereisschen ,  »  ces  circonslances  ont  été  spécifiées  par  les  parties 
elles-mémes  dans  ladite  convention  et  limitées  aux  cas  de  désertion  ,  de 
renvoi  de  l*armée  et  d'autres  faits  pareils,  %  en  andere  dergelijke  daden;  » 
qu*au  surplus  et  pour  éviter  toote  ambiguité ,  quant  k  Tétendue  de  la  res- 
ponsabilité  du  défendeur ,  les  parties  ont  stipulé  expresm  verbis  qu*aucun 
autre  cas  de  responsabilité  ue  serait  admis  que  ceux  formelleraent  expriniés ; 

3^  Parce  que,s'il  ponvait  rester  Ie  moindre  doute  sur  Tintention  des  parties 
eontractantes  quant  &  Tótendue  de  la  responsabilité  du  défendeur,  il  serait 
dissipé  par  cette  considération  qu*il  est  impossible  d'admettre  que  les  parties, 
en  faisant  un  contrat  de  substitution,  aient  voulu  atteindre  Ie  résultat  d*un 
contrat  de  remplacement  qui  seul  exempte  définiti vemen t  Ie  milicien  rem- 
placé,  alors  que  Ie  prix  de  celui-ci  est  d*ordinaire  du  doublé  de  celui-1^ ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  ni  fondé  en  son  action  ; 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  13  Décembre  1870,  —  ÏRiBüiNAL  de  commerce  de  St-Nicolas.  — 

Pr.  M.  VeREST.  —  Pi.  MM«»VaN  WAMBEKECOntreBELLEMANS. 


Responsabilité.  —  Voitürier.  —  Etat.  —  Chemin  de  fer.  — 

Retard. 

Le  droit  de  laisser  pour  compte  du  voitürier  en  faute  la  mar- 
chandise  transporlée  rCexisie  que  pour  auianl  que  ce  mode 
d*indemnité  soit  le  seul  qui  puisse  réparer  complètement  le 
préjudice  souffert  par  V expediteur  ou  le  deslinataire. 

Il  n'en  estpasainsiau  cas  de  simple  retard  dansVenvoiou  dans  la 
transmiêsion  d  V expediteur  des  avis  de  refus  du  destinataire. 

(L*État  belge  contre  Mayer.) 

Arrêt. 

Attendtt  que  toute  obligation  de  faire  se  résout ,  en  cas  d'inexécution  , 
en  dommages-intérêts  (Code  civil,  art.  1142) ; 
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Attendu  que  si  la  loi  ne  défend  pas  de  laisser  pour  compte  au  voiturier, 
dans  cerlaines  circonslances  exceplionnelles  ,  la  raarchandise  Iransportéc, 
ce  mode  d'iodemnité  ne  peut  étre  consacré  que  pour  autant  qu*il  soit  Ie 
seul  qui  puisse  réparer  complétement  Ie  dommage  causé  par  son  fait ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  inadmissible  que  Ie  préjudice  imputa- 
ble  a  TEtat  soit  tel  qu'ilyait  lieu  de  Ie  condamner,  a  titre  de  doromages- 
interets,  au  paiement  de  la  valeur  integrale  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  Tintimé  allègue  en  vain  que,  tors  des  avis  de  refus,  il  ne 
lui  était  plus  possible  d'exiger  qu'elle  füt  acceptée  par  les  destinataires ; 

Que  cette  allégation ,  que  rien  ne  justifie  ,  est  conlredite  par  les  démarches 
quMI  a  faites  Ie  23  et  Ie  28  décembre  1869  pour  oblenir  que  les  trois  balies 
expédiées  k  Thomas  fussent  acceptées  par  ce  dernier ; 

Attendu  ,  d'autre  part,  que  loin  de  faire  aucune  tentative  pour  étre  mis 
en  possession  des  marchandises  refusées,il  a  faitconnattreimmédiatement, 
h  Tadministration  du  cheroin  de  fer ,  lors  de  la  réception  de  Favis  de  refus, 
qu'il  les  laissait^  sa  disposition  et  qu*il  neles  reprendralt  plus; 

Attendu  que,  si  les  formalitésde  Tart.  106  du  Code  de  commerce  n'ont 
pas  été  reraplies  dans  Tespéce ,  Toniission  de  la  mesure  conservatoire  pres- 
ente par  cette  disposition  est  sans  influence  sur  l'étendue  du  droit  de 
rintimé; 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  par  l'appelanl  devant  Ie  premier  juge  et 
devant  la  Cour,  sans  aucune  contradiction  de  la  part  de  Tintimé ,  que  les 
balies  transportées  sont  restées  en  bon  état  de  conservation  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  TÉtat  n'est  tenu  de  réparer  que  Ie 
dommage  causé  par  Ie  retard  dans  la  transmission  des  avis  de  refus; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  en  son  avis  conforme  M.  De  Le  Court,  premier 
avocat  général ,  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant ,  en  ce  qu'il  a 
condamné  Tappelant  k  payer  k  i'intimé  le  montant  des  quatre  balies, 
soit  fr.  2,150-55;  dit  pour  droit  que  Tappelant  n'est  tenu  que  de 
la  diminution  de  valeur  qu*ont  pu  subir  les  houblons  transportés  dans  Tin- 
tervalle  du  28  octobre  1869  k  la  date  du  13  décembre  de  la  méme  année 
sur  les  trois  balies  expédiées  a  Thomas,  et,  a  la  date  du  15  février  1870, 
pour  la  quatriéme  balie ;  et  avant  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions 
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des  parties ,  ordonne  a  IMntirné  de  prouver ,  par  toutes  voies  de  droit ,  la 
réalité  et  Ie  roontant  du  préjudice  qu*il  aorait  éproové  par  suite  de  Ia 
diminution  de  valeur  des  houblons  dont  il  s'agit,  aux  dates  prémentionnées 
dn  13  décerubre  1869  et  du  15  février  1870;  et  en  cas  denquétes,  fixe 
pour  Taudition  des  ténioins  Taudience  du  17  juillet  procbain. . .» 

Du  19  Juin  187 i,  —  Cour  de   Bruxelles.—  l""*  Ch.  —  Prés,  M.  de 
Prelle.  -—  PL  MM.  Allard-Fallon  et  Winsc.  Lasalle. 


VOITÜRIER.   —    COMPÉTENCE.    —     CONVENTION     RELATIVE    AUX 

transports.  —  Signification  du  mot  paiement.  —  Ex- 

PÉDITION     A    charge    DE    REMBOURSEMENT.    —   EXPEDITEUR. 
—   LiEU   DU   PAIEMENT. 

Uari.  420,  §  2  du  Code  de  procédure  civile  s'applique  aux 
conventions  relatives  aux  transports;  il  faut  entendre  par 
paiement  toule  prestation  extinctive  de  l'obligation. 

Dans  toule  expédition  a  charge  de  remboursement  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  doivent  transmettre ,  sauf  slipu- 
lation  contraire  f  Ie  prix  regu  au  domicile  de  r expediteur , 
lorsque  ce  domicile  se  trouve  être  un  des  points  de  la  ligne 
exploitée  ;  en  conséquence ,  l' expediteur  peut  poursuivre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  qui  a  opéré  Ie  transport,  en 
exécution  de  son  obligation  devant  Ie  tribunal  dans  Varron- 
dissement  duquel  il  est  domicilie. 

(La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  gontre  G.  Bastin). 

L'arrêt  que  nous  rapportons  exposé  suGQsamment  les  faits  : 


*  V.  Liége,  29  février  1868.  Jur,  1868.  2,  75;  Gilbert,  Supplément,  sous  Tart* 
420,  11»*  20»  44  et  suiv. 
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Arrêt. 

Y  a-t-il  lieo,  en  rejetant  l'exception  d'incompétenee,  de  confirmer  ie 
jvgement  aa  fond  ? 

Vu  l'art.  420,  §  3,  du  Code  de  procédure  civile ; 

Attendu  que  cette  disposition  s'applique  aux  conventions  relatives  aux 
transports  et  qu*il  faut  entendre  par  paiement  toute  prestation  extinttive 
de  l*obligation ; 

Attendu  que  l'engagement  d'expédier  de  la  station  de  Dinant  k  destina- 
tion  de  ThioDviile,  iil5,000  kilogrammes  d'avoine  contre  remboursement 
de  la  sommede  6,375  francs,  emportait  pour  la  Compagnie  duNord  Tobli- 
gation  de  faire  parvenir  les  fonds  a  Bastin,  au  domicile  de  ce  dernier,  k 
Namur ; 

Qu'il  est,  en  effet,  d'un  usage  constant,  en  matière  de  transport  &  charge 
de  remboursement,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  transmettent  Ie 
prix  re^u  au  domicile  de  Texpéditeur,  lorsque  ce  domicile  se  trouve  étre  un 
des  points  de  la  ligne  exploitée  ; 

Que  cette  obligation  existe  en  i'absence  d'une  stipulation  contraire, 
puisque  dans  toute  convention,  les  parties  sontcensées  s'étre  soumises  aax 
clauses  d'usage,  quoi  qu*elles  ne  les  aient  pas  exprimées ; 

Que,  dans  i'espéce,  la  société  n*allégue  aucune  clause  dérogatoire  et  que, 
loin  de  contester  que  Bastin  eüt  son  domicile  k  Namur,  lorsqu'elle  a  accepté 
d*opérer  Texpédition  dont  il  s'agit,  elle  lui  a  fait  faire  des  offres  réelles  è 
ce  domicile  pendant  Tinstance  d*appel ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  Ie  tribunal  de  Namur  était  competent  et 
qa*il  n*y  a  pas  lieu  d'examiner  si  Ie  recours  en  garantie  ne  constitoe  pas 
par  lui-méme  une  défense  au  fond  de  nature  k  faire  rejeter  Ie  décUnatoire, 
aux  termes  de  Tart.  424  §  2  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Au  fbfld  («ans  intérét) ; 
Par  ces  motifs. 

La  Cour,  oui  M.  Faider,  substitiit  du  procüreur-^énéral,  en  sesconclu- 
sions  conformes,  confirme,  etc. 

Du  29  JuiUet  i871.—  Cour  de  Liioe.—  PL  M*»  Dognée  et  Gérimont. 
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FaILLITE.    —   CüRATEüR.    —  CrÉANCIERS.    —   ACTION   INDIVI- 
DÜELLE.    —   EXERCICE   DES   DROITS   DU   DEBITEUR. 

Les  créancters  du  failH  ne  penvent  pas  exercer  individuelle- 
ment  les  droils  ei  actions  de  leur  debiteur  en  vertu  de  Vart. 
1i66  du  Code  civil.  Cette  disposition  n'esl  qü*au  profil  de 
la  masse  créancière,  représentée  par  les  curateurs  *. 

(BAUDELET  GONTRE   LE  CURATEUR   A   la  FAILLITE 

RuTTJENS  <k  Kbtelaers). 

Arrêt. 

AUenda  que  Tappelant  soatient  qu'il  aexisté  entre  Ketelaers  et  Ruttjeos 
one  association  en  parlicipation ,  et  demande ,  en  8a  qualité  de  créancier  de 
Ruttjens ,  que  Ketelaers  fournisse  Ie  cooopte  de  ladite  association ; 

Attendu  qu'il  ne  reclame  et  ne  peut  réclamer  aucnn  privilege  sur  la 
somme  qui  serait  due  k  Ruttjens  par  Ketelaers;  que  Taction  qu*il  a 
intentée  ne  présente  donc  pas  pour  lui  un  intérét  distinct ,  indépendaat  de 
celui  de  la  masse  créancière  de  Ruttjens  tombe  en  failite ,  et  que  la 
question  a  résoudre  est  de  savoir  si  cette  action  appartient  uniquemeot 
au  curateur ,  ou  si  elle  compéte  en  outre  a  chacun  des  créanciers ,  agissant 
en  vertu  de  Tarticie  1166  du  Code  civil ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toute  Téconoroie  de  la  loi  sur  les  faillites  , 
que  Ie  mandat  conféré  au  curateur  exclut  Taction  sobrogaloire  du  créancier 
basée  sur  Tart.  1166  ; 


*  Yoy.  conf.,  Renouard  (troisièm^édition  firan^aise,  sur  Tart.  443 ,  n.  26  et  34 ,  éd. 
Beviog,  n.  87.  167  et  168);  Namur,  Droit  commercuilf  t.  II,  d.  436;  Liége,  8  jan- 
vier 1834;  Gand  14  mars  1856  (Jur.  Anv.^  1856.  2.  90).  Voy.  aussi  Dalloz,  Rép., 
V.  Faillite,  n.  215  224;  Bourges ,  16  janvier  1841 ,  (Journal  du  palais,  1841,  2, 
249);  cassation  francaise,  9  avril  1829  et  18  février  1863  (  Pasie.  franf?,,  1863.  1, 
285).  Yoyez  toutefois  Uége,  1«  mars  1823  ;  Paris,  l**  février  1831 ,  et  ks  arrêts 
rapportéspar  Dalloz  eodem,  verho,  n.  559.  —  G.  Brux.  21  juillet  1870,  /t^r.  I,  246- 
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AtteDdu ,  en  effet ,  que  Ie  curateur  représente  préeisément  la  masse 
créanciére  ,  c*est-&-dire  tous  les  créanciers  considérés  dans  leur  ensemble, 
et  exerce  pour  eux  et  en  leur  nom  les  droits  et  actions  de  leur  debiteur ; 
droits  et  actions  auxquels,  avant  la  faillite,  il  était  loisible  &  chacun  d'eux 
de  se  faire  subroger,  de  telle  sorte  que  Ie  jugement  déclaratif  de  faillitea 
ce  doublé  résultat :  non-seulement  qu'il  enléve  au  debiteur  rexercice  de 
ses  droits  ,  mais  encore  qu'il  fait  perdre  aux  créanciers  la  faculté  de  se 
mettre  individuellement  au  lieu  et  place  du  debiteur ;  qu'il  réunit  en  un 
seul  groupe ,  dans  une  seule  administration  ,  les  interets  de  la  masse 
créanciére ,  et  que  les  créanciers  ainsi  réunis  exercent  dans  la  personne 
du  curateur  les  droits  dérivant  du  principe  inscrit  dans  Partiele  2093  du 
code  civil ; 

Attendu  que  telle  est  la  régie  incontestablement  applicable  &  la  vente  des 
meubles  et  des  immeubles  composant  l'avoir  du  failli ,  et  que  Ie  créancier 
chirographaire  est  évidemment  sans  qualité  pour  poursuivre  cette  vente  ; 
qu*il  en  est  de  roéme  pour  les  actions  en  revendication ,  en  partage  ou 
autres ,  nécessaires  pour  arriver  k  la  vente ,  et  qu'il  n'en  peut  étre  autre- 
ment  des  droits  et  actions  en  général  dont  parie  Tart,  1166  et  qui  pro- 
cedent  également  du  principe  ci-dessus  rappelé ,  savoir :  que  les  biens 
du  debiteur  ferment  Ie  gage  commun  de  ses  créanciers ;  que  tous  ces  droits 
et  actions  appartiennent  encore ,  k  la  vérité ,  aux  créanciers  malgré  la 
faillite ,  mais  avec  modification  qu'ils  ne  peuvent  plus  étre  mis  en  mou- 
vement que  pour  la  masse  et  par  la  masse  des  créanciers  ,  et  que  la  masse 
n'est  recevable  k  agir  que  par  Ie  curateur ,  son  mandataire  obligé  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  ce  systéme  ne  présente  pas  réellement  les 
inconvénients  qu'on  semble  en  redouter ,  et  qu'en  cas  de  négligence  ou  de 
mauvais  vouloir ,  les  interets  des  créanciers  trouvent  une  sauvegarde 
suffisante  dans  les  dispositions  légales  relatives  au  choix,  k  la  surveillance 
et  a  la  révocation  du  curateur ,  ainsi  que  4jins  Ia  responsabilité  personnelle' 
qu'il  encourt  k  raison  de  sa  gestion ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour ,  M.  l'avocat  général  De  Ie  Court  entendu  et  de  son  avis , 
met  l'appel  en  néant ,  condamne  l'appelant  aux  dépens. 
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Du  /«'  Décembre  1870.  —  Cour  de  Bruxellbs.  —  Prés.  M.  Vanden 
Eynde.  —  PI.  M««  RoBERT  ,  Slosse  et  De  Rygkman. 


DoMiciLE  ÉLü.  —  Traite  acceptée.  —  Indication   du   lieu 

DE   PAIEMENT.    —   ASSIGNATION. 

Lindication  d'un  lieu  de  paiement  dans  un  effei  de  oommerce 
vaut  élection  de  domicile  pour  rassignation  ^ 

(Van  Imsghot  contre  Perot.) 

jugement. 

Atlendu  que  ,  par  son  acceptation  ,  l'appelant  s*est  engagé  a  pa;er  la 
traite  dont  il  s'agit  &  Bruxelles ,  Montagne  du  Pare ,  n®  15  ; 

Attendu  que  l'indication  d*un  lieu  de  paiement  dans  un  eflet  de  comroerce 
vaut  élection  de  domicile  pour  l'assignation  ; 

Attendu  que  l'intention  d'élire  domicile  est  d*autant  moins  donteuse  dans 
Tespéce ,  que  Tappelant  a  une  résidence  au  lieu  indiqué  et  qu*il  se  dit 
domicilie  k  Tétranger ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l*acte  d'appel  contient,  aprés  un  déclinatoire  qu 
n*est  pas  reproduit,  une  défense  au  fond  ;  que  la  nullité  d*exploit  serait 
donc  couverte ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  déboute  l'appelant  de  son  exception ;  et  sans  s*arréter  k  la 
preuve  offerte ,  qui  est  déclarée  inadmissible  ,  met  Tappel  au  néant. 

Du  19  janviei'   1870.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3*  Ch.  —  Prés. 

M.GlRARDIN. 


*  V.  Ghauveau  ,  Loi  de  la  procédure  et  supplément ,  quest.  365  >><M  Houen,  25 
mai  1857  (Pasicrisie  fran^aise ,  1858  ,  2  ,  48.) 
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GONCORDAT  AMfABLE.  —  DEBITEUR,  —  CrBANCIERS.  —  DlVl- 
DENDE.  —  PaIEMENT.  *-*-  ACCEPTATÏON.  —  DÉLAT.  —  NOVA- 
TION.  — SaISIE.  — NON-RECEVABILITÉ. 

Lorsqn^an  debiteur  propose  a  ses  créanciers  de  Ie  libérer  in- 
tégralement ,  moyennant  Ie  paiement  immédiat,  d  chacun 
d'euXj  d'un  dividende  imporlant^  et  sous^  la  condition  que 
la  remise  parHdle  sera  considérée  comme  non  avenue  pmr 
tous  a  dé  faut  d' aeeeptation  de  eeite  eonvention  par  un  sml 
des  créanciers,  il  y  a  novation  si  tous  les  intéresses  adhèrent 
a  la  convention  proposée. 

En  conséquence ,  aucun  des  adherents  n'est  recevable  a  procé- 
der  par  toie  d'exécution  contre  Ie  debiteur  commun,  aussi 
longtemps  quils  n'est  pas  certain  que  Vacceptation  ne  peut 
pas  être  obtenue  de  tous  les  créanciers  et  ators  surlout  quHl 
na  pas  été  stipulé  de  délai  endéans  lequel  toutes  les  adhé- 
sions  devaient  être  retueillies. 

(soete  contre  pollet.) 

Arrêt 

Attendu  qu'ii  a  été  allégué  et  non  méconno  que ,  Ie  4  naai  1870 ,  les 
intiroés  ont  donné  leur  adhésion  a  la  convention  verbale  d*atermoiement 
proposée  par  l*appelant  k  ses  créanciers ;  qu'aux  termes  de  cette  conven- 
tion ,  les  créanciers  consentaient  i  ne  recevoir  que  40  p.  c.  pour  solde  de 
leurs  créances ,  lesdits  40  p.  c.  payables  dans  les  buit  jours  après  Ia  der- 
niére  adbésion  ou  acceptation  ,  et  avec  stipulation  qu*&  défaut  d'acceptation 
par  uu  seul  des  créanciers ,  la  convention  serait  considérée  comme  non 
avenue  ponr  tous ; 

Attendu  que  cette  convention  ainsi  reconnue  a  opéré  novation  et  paralysé 
Teffet  du  jugement  par  défaut  en  date  du  16  avril  precedent ,  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  été  pratiquée  ; 
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Aitendu  cpxetï  adiii<stUftt  que  Tadhé^kin  de  tQu&  les  créaociers  h  cdte 
convention  ne  füt  pas  encore  intervenue  lors  de  la  saisie  du  11  mai  {919  , 
toujours  est-il  certain  que  Ia  convention  opérant  novation  n*en  restait  pas 
moins  debout  a  cette  date ,  puisque  les  parties  ayant  prévu  ,  dans  leurs 
stipulations,  que  la  convention  devait  étre  successivement  soumise  k  tous 
les  créanciers ,  n*avaient  stipulé  aucun  délai  endéans  lequel  toutes  les 
adhésions  devaient  étre  obtenues  ; 

Attendu  ,  du  reste ,  que  les  intimés  eux-mémes  ont  reconnu  que  la  con- 
vention n'avait  point  cessé  de  sortir  efTet ,  puisque ,  k  la  date  du  i^  mai , 
ie  lendemain  de  la  saisie,  ils  ont  consentl  k  recevoir,  pour  solde  de  leur 
créance ,  les  40  p.  c.  stipulés  dans  cette  méme  convention ; 

Attendu  qu^it  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Ie  premier  juge  a  infligé 
grief  k  l^appelant  en  ordonnant  qu*il  füt  passé  outre  k  la  saisie  ; 

Par  ces  motifs , 

Faisant  droit  ^  la  Cour  met  Tordonnance  dont  appel  è  néar^ ;  émendant, 
dit  pour  droit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  k  continuer  la  saisie,  en  ordonne 
mainlevée;  condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux  iostances. 

Du  28  juillet  1870.  —  Cour  de  Gand.  —  !••«  Cb.  —  Prés.  M. 
Lelièvre.  —  PI.  MM.  Drubbel  et  Van  Cleempütte. 


iMlSE  EN    DËMEURB.  —   GORaBSPONDANCB.    —    D&MANOfi    d'eX- 
PERTISE.  —  InVRAISEMBLANCE  DES  FAITS. 

Une  kitre  écrUe  pav  un  créaneier  d  sm  debiteur  ne^  suffix  pa$^ 
pour  mettreee  dernier  en  demeure  de  r^mplir  son  êHigatiw; 
il  faut  en  ouire  que  Ie  debiteur  ait  déclaré  se  tenir  pour 
bien  et  dument  mis  en  demeure.  * 

Une    demande  d^expertise  ne  doit   pas   nécessairement   étre 


*  Sur  la  première  question ,  V.  Larombière  ,  surrart.  1139,  n.  20 ;  ibid.  Demolombe. 
Sur  la  seconde  question :  Dalloz,  Y.  Enquête  n«  60. 
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accueillie^  lorsque  la  preuve  sollicilée  est  dénuée  de  vraisem- 
blance. 

(TiLKIN  C.   BONIVERT.) 

Arrêt. 

Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  Ie  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  somme  réclamée  è  litre  de  dommages- 
interets,  du  chef  de  retard  dans  Ia  livraison  de  Ia  coque  et  de  la  chaudière 
du  dragueur  n^  35,  que  si  en  principe  la  mise  en  dcmeure  du  debiteur 
peut  résulter  de  la  correspondance  qu*il  a  échangée  avec  son  créancier , 
c*est  è  Ia  condition  qu'interpellé  par  celui-ci ,  Ie  debiteur  se  soit  tenu  pour 
bien  et  düment  mis  en  demeure  et  se  soit  ainsi  soumis  aux  conséquences 
du  retard ; 

Que,  dansTespéce,  semblable  reconnaissance  n'existe  pas  de  la  part 
des  intiraés  qui ,  loin  de  se  considérer  comme  düment  interpeliés,  ont 
cherché  au  contraire  a  expliquerle  retard  dont  se  plaignait  Tappelant,  se 
prétendant  empéchés  par  une  force  majeure  et  se  sont  constamment 
refusés  h  admettre  quMIs  pussent  étre  passibles  envers  lui  de  dommages- 
interets ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  ie  tribunal  de  commerce  n*a  attribué 
I'effet  de  la  mise  en  demeure  qu'a  la  sommation  du  29  mars  1870  ; 

Attendu,  sur  Ie  chef  de  conclusions  principales  et  subsidiaires  relatif  a 
rinsuffisance  d'épaisseur  des  töles  des  coques  n^^  32,  33,  34,  35, ;  qu'il 
résulte  des  documents  versóe  au  proces  et  de  Taveu  des  parties  que  ces 
coques  ont  été  fabriquées  par  les  intimés  pour  compte  de  i'appelant,  qui 
avait  accepté  des  commandes  de  bateaux  dragueurs;  qu*elles  lui  ont  été 
respectivement  livrées  et  facturées  les  30  septembre  1869,  4  février  et 
14  mars  1870;  qu'il  les  a  acceptées,  a  payé  et  les  a  livrées  a  son  tour 
a  ses  acheteurs,  qui  en  ont  effectué  Ie  paiement  et  ne  lui  ont  adressé 
jusqu*a  ce  jour  aucune  réclamation ;  qu'il  ne  s'est  plaint  k  Tintimé  du 
défaut  d'épaisseur  des  töles  qu  a  Toccasion  de  contestations  qui  avaient 
surgi  entre  eux  sur  un  autre  objet,  plus  de  dix  mois  après  la  livraison 
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des  coqttes  R®'  32  et  33  et  alers  qu'elles  n'éiaieiii  plus  depnis  ioagtenps 
en  sa  posaeesion ; 

Qu*il  ne  fournit  pas  Ie  moindre  indice  a  l'appui  de  son  allégaüoo  e\  se 
borne  a  en  solliciter  Ia  preuve,  sans  s*expIiqoer  sur  Ia  possibilité  de  l'ex- 
pertise  et  sans  indiqaer  oü  se  trouvent  actuellement  les  bateaux  dragueurs 
qui  devraient  en  étre  l*objet ; 

Que,  dans  ces  circonstaDces,  la  preuve  sallicHée  est  dénuée  de  vraisem- 
blance  et  ne  doit  pas,  en  conséquence,  étre  accueillie  par  la  Cour ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  réclamées  k  titre  de  dommages-intéréts, 
du  chef  de  retard  dans  la  déliyrance  de  la  coque  et  de  la  chaudiére  (lu 
dragueur  n^  35,  ainsi  que  des  nottes,  la  Cour  confirme  Ie  jugement  dont 
est  appel ;  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  i7  Mat  1871,  —  Cour  de  Liége.  —  Prei.  M.  de  Hartbau.  — 
PU  MM**  Hënaux  el  Hamal. 


FaILLïTE.   —  SOCIÉTÉ  De  CRÉDIT .    —  AssoGié.   — 

Droïts  et  oblications.  —  Compbnsation. 

LeÈ  firoUs  el  obligalions,  soit  (Tune  sociélé ,  mt  d'un  nBsodé  , 
qni  se  produisent  d  raison  de  Vexéculion  du  contrat  soctal^ 
soni  indivisibles  entre  les  parlies  comme  Ie  contrat  lui- 
même. 

Aimi  dans  les  soeiélés  de  crédid ,  ou  l'associé  peut  disposer  du 
crédit  qui  lui  a  été  ouvert  ei  oü  la  soeiété  est  tenue  de  pro^ 
ourer  ii  Vüssocié  des  mpitanx  dans  ies  limites  de  ce  crédit , 
4  ófiarge  par  l^associé  de  verser  une  tertaine  somme  lors  de 
son  admission  et  de  subir  des  relenues  sur  chaque  opération 
d'escompte,  la  société  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'associé, 

«■•  P.  XVII  • 
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compenser  les  sommes  qu'elle  doil  du  chef  des  versements  el 
relenues,  avec  ce  que  l*associé  lui  doii  pour  valeurs  es- 
comptées. 

(l'ünion  du  crédit  contre  le  cürateür 
Cuvelier-de-Castiaü)  . 

Arrêt. 

Attendu  que  de  Tensemble  comme  de  Téconomie  des  art.  3,  5,  6,  7,  el 
8  desstatutsdc  rUniondo  crédit,  il  résulte  è  toute  évidence  que  lorsqu*une 
personne  est  admisé  comme  fiusant  partie  de  cette  société,  il  s*établit,  entre 
eet  associé  ou  crédité  et  la  société,  des  rapports  d*une  nature  toute  spéciale 
ej;  propres  a  rinstitution,  rapports  qui  procèdent  d*une  seule  et  méme 
origine,  Ie  contrat  social ; 

Qu'il  s'en  suit  que  les  droits  et  obligations,  soit  de  la  société,  soit  de 
Tassocié,  qui  se  produisent  a  raison  de  Texécution  du  contrat,  sont  indi- 
visibles  entre  les  parties  comme  Ie  contrat  lui-méme; 

Attendu  que  c'est  en  vcrtu  de  ce  contrat  que,  d^une  part,  Tassocié  a  la 
faculté  de  disposer  de  tout  ou  partie  du  crédit  que  lui  a  été  ouvert,  et  que, 
d*autre  part,  la  société  est  tenue  de  procurer  a  1'associé  des  capitaux  daas 
les  limites  et  aux  conditions  déterminées  lors  de  son  admission,  comme 
devant  participer  aax  pertes  et  béoéficesde  Ia  société; 

Attendu  que  tout  associé  qui  use  de  la  faculté  que  lui  accorde  Tart.  7 
des  statuts  ne  fait  que  mettre  en  aciion  Ie  droit  qu'il  a  puisé  d*avance 
dans  Ie  contrat,  droit  qui  lui  était  consenti  par  la  société  au  moment  de 
son  admission  comme  membre  de  la  société ; 

Attendu,  dés  lors,  que  c*est  erronément  que  Ie  premier  juge  a,  quant 
aux  valeurs  escomptées  par  les  faillis  Cuvelieret  Decastiau,  assimilélesdits 
faillis  ^  un  emprunleur  dont  rengagement  n*aurait  pu  prendre  naissanee 
que  dansune  convention  de  pret; 

Qu'en  effet,  lorsque  les  faillis  ont  escompté  des  valeurs  a  TUnion  du 
crédit,  aucun  contrat  nouveau  n*est  intervenu  entre  les  parties ;  ils  n'ont, 
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au  contraire,  fait  qa'user  d*une  facuité  qu*en  leur  qualité  de  membres  de 
Ia  société  et  exclusiveroent  en  cette  qualité,  ils  étaient  en  droit  d*exercer ; 

Attendu  qu'étant  admis  que  les  obligations  de  la  faillite  et  des  faillis 
Cuvelier  et  Decastiau  dérivant  du  contrat  sont  indivisibles ,  Ton  ne  peut 
Jaire  de  distinction  dans  Ia  maniere  dont  les  créances  respectives  des  parties 
doivent  étre  liquidées ;  d'oü  il  résulle  que  les  principes  ordinaires  en  ma- 
tiére  de  compensation  ne  peuvent  recevoir  d*application  dans  Ia  cause ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  d*ailleurs  que  dans  les  livres  tenus  par  la 
société  appelante,  deuxcomptes  distincts  aient  été  dressés,  l'un  renfermant 
ce  qui  a  trait  k  la  garantie,  Tautre  relatant  les  opérations  d'escompte  des 
faillis ; 

Que  ce  mode  de  procéder,  qui  n*a  été  adopté  par  la  société  appelante 
qu'en  vue  d'apporter  plus  de  clarté  et  plus  de  facilité  dans  la  tenue  des 
écritures,  n*a  pu  avoir  pour  effet  de  créer,  contrairement  aux  stipulations 
du  contrat  social,  deux  étres  juridiques  distincts  dans  la  personne  des  faillis, 
non  plus  que  d'affecteren  rien  Ie  caractére  de  ia  garantie,  née  du  contrat, 
qu*ils  doivent  k  la  société  et  qui  consiste  dans  les  versements  qu*ils  ont 
effectués  lors  de  leur  adroission  comme  associés  et  dans  les  retenues  qui 
leur  ont  été  faites  ultérieurement ; 
Par  ces  motifs. 

La  Cour,  statuant  tant  sur  Tappel  principal  que  sur  Tappel  incident,  M. 
Ie  conseiller  Van  Berchem  faisant  fonctions  de  ministère  public ,  entenda 
et  deson  avis,met  lejugement  dont  appel  au  néanten  tant  qu*il  a  condamné 
la  société  appelante  k  faire  rapport  k  la  masse  de  la  faillite  de  la  sommede  fr. 
4,363-30,figurant  au  crédit  du  compte  desfaillis  en  leur  qualité  d'associés. . . 

Du  8  Mai  1871,  —  Cour  de  Bruxelles,  3"  Ch.  —  Prés,  M.  Geraro  — 
PI,  M««  Beernaert  et  Dequesne. 
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JUGEMENT  DÉGLARATIF  DE  FAILLITE.  —  PhÉTENDU  DÉFAUT 
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NON    I^AYÉES.    —  DrOIT    DES    TIERS    AU     t>AiESlBNT    ÜÉ    CÉS 
ACTIONS. 

Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  faillile  d'une  sociétê  irrê- 
gulièrement  formée  et  que  ce  jugement  n'a  été  attaque  par 
aucune  voie  de  recours  legale^  il  y  a  chose  jugée  sur  Ie  poini 

.  de  savoir  si  r ensemble  des  interets  résultant  du  fonctionne- 
ment  de  ladite  société  constitue  un  étre  jutidique. 

üne  société  qui  rCa  pas  d'existence  legale  d  raison  d'uii  vicé 
dans  sa  constitution  peut  être  soumise  d  une  liquidatioh  par 
voie  de  faillite  dès  qu^elle  a  fonctionné  et  qu'elle  a  fait 
naitre  ainsi  des  engagements  vis-d-vis  des  tiers  exigeant  une 
liquidation, 

Un  actionnaire  ne  peut  se  prévaloir  dè  la  nutlité  de  ld  société 
pour  refuser  d'exécuter  les  engagements  quHl  a  pris  et  sur 
lesquels  les  tiers  créanciers  ont  du  compter. 

Le  directeur-secrétaire  d'une  société  qui ,  comme  tel,  €st  tenu 
de  posséder  des  actions  en  garantie  de  sa  gestion ,  et  qui  a 
déposé  le  nombre  d'actions  voulu ,  est  obligé  de  les  payer  et 
il  n'est  point  permis  d  un  administrateur  de  le  libéirtr  de 
cette  obligation  en  reprenant  ces  actions  pour  Èon  compte  , 
alors  que  la  gestion  du  directeur-secrétaire  n'esl  pasMpurée. 

(Les  cürateürs  de  la  Société  internationale  de   credit 

AGRICOLE  CONTRB  GamILLE  NoTHOMB.) 

Par  explait  du  24  janvier  1871 ,  les  curateurs  a  la  faiüife  At 
la  société  internationale  de  crédit  agricoleont  fait  assiglier  €dmi11e 
Nothomb  devant  le  Iribunal  de  commerce  de  Bruxellés ,  ^poiir  le 
faire  condamner  par  corps  a  payer  aiix  clemaTidcnrs  qualitate  ^ua 
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la  somme  de  10,000  francs,  montant  de  sa  souscriplion  de 
quarante  aclions,  de  250  fr.  chacune,  de  la  Banque  internationale 
de  crédit  agricole ,  actuellement  en  état  de  faillite  ,  souscription 
faile  Ie  5  octobre  1865  et  mentionnée  au  livre  des  actionnaires 
^ous  les  nos  208,131  a  208,170,  avec  condamnation  aux  inte- 
rets a  6  p.  e.  de  ladite  somme  depuis  la  date  de  la  souscription. 

Le  Tribunal  de  Bruxelles  a  rendu  Ie  jugement  suivant : 

JüGEMENT. 

Attendu  qa*un  jugement  de  cc  siége,  en  date  du  8  juin  1870,  a  déclaré 
ouverte  la  faillite  de  la  société  dite  Banque  internaHonale  de  crédit  agricole  , 
établie  è  Bruxelles ; 

Attendu  qu'aucune  foie  de  recours,  autorisée  par  Tart.  465  de  la  loi  du 
48  avril  185i,  n'a  élé  exercée  centre  ce  jugement ; 

Attendu  que  l'état  de  faillite  ne  peut  étre  proelamé  quk  charge  d'un 
étre  soit  physlque ,  soit  moral  (art.  437  de  la  loi  précitée); 

Attendu  que  toute  déclaration  de  faUlite  suppose  l'existence  de  la  ces- 
sation  de  paiement  constatóe  dans  le  chef  d'une  personne  soit  physique, 
soit  roorale  qui  exeree  (e  commeree ; 

Attendu  que  le  jug«ment  du  8  juin  1870  iroplique  nécessairement 
Texistence  d'un  étre  juridique  qualifié  Banque  internationale  de  crédit 
agricole ; 

Attendu  que  c*est  de  eet  étre  juridique ,  dont  Texistence  est  consacrée 
comme  vérité  legale ,  que  les  demandeurs  ont  été  nommés  curateurs ; 

Attendu  que,  sans  devoir  rechercher  quelle  est  la  nature  et  la  nationalité 
de  Ia  société  déclarée  en  état  de  faillite  par  un  jugement  qui  a  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée ,  c'est-i-dire  si  cette  société  est  beige  ou 
anglaise  ,  si  elle  est  en  nom  collectif ,  en  commandite  ou  anonyme ,  tou- 
jours  est-il  eertain  qu'elle  a  eu  une  existence  de  fait,  qu'elle  a  donc  con- 
stitué  un  étre  juridique  ;  que,  comme  tel,  elle  a  contracté  des  obligations 
dont  sont  responsables,  vis-i-vis  des  tiers,  ceux  qui  ont  concouru  a  la 
formation  et  k  la  gestion  de  la  société ; 
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Attendu  qu*il  n*est  pas  admissible  de  supposer  qu'une  société  qui  n^aurait 
p^s  d*existence  legale ,  a  raison  d*un  vice  dans  sa  constitution ,  ne  pourrait 
pas  étre  déclarée  en  état  de  faillite,  si  elle  revét  Ie  caractére  commercial 
et  si  elle  est  en  état  de  cessation  de  paiement ; 

Que  les  engagements  contractés  par  un  tel  étre  collectif  pourraiént 
rester  inexécutés ;  que  eet  étre  échapperait  au  recours  des  tiers  qui  ont 
traite  avec  lui,  sous  la  foi  de  son  existence  publiquement  reconnue,  et  qui 
8ont  lésés  dans  leurs  droits;  s'il  en  était  ainsi,  la  nullité  de  Tacte  porterait 
atteinte  aux  droits  des  tiers ; 

Attendu  qu*ériger  en  principe  qu'une  société  est  nulle  parce  qu*elle  est 
viciée  dans  sa  formation  et  qu*une  société  qui  a  eu  une  existence  de  fait 
est  incapable  de  contracter  et  n'est  pas  liée  vis-a-vis  des  tiers  du  chef  de 
ses  engagements ,  ce  serait  accorder  a  eet  étre  collectif  une  immunité  que 
la  loi  refuse  aux  sociétés  légalement  établies;  semblableconséquence  violerait 
les  régies  de  la  logique  et  de  Téquité ,  et  les  tiers  qui  ont  traite  avec  la 
société  sous  la  foi  des  engagements  d*une  constitution  reguliere  auraient 
h  supporter  les  conséquences  d*une  faute  qui  ne  peut  leur  étre  imputée  ; 

Attendu,  en  outre,  qu*un  actionnaire  (c'est  en  cette  qualitéque  Ie  défen- 
deur  est  assigné  devant  ce  tribunal)  n'est  pas  recevable  a  faire  déclarer  que 
la  société  en  état  de  faillite  est  nulle ,  qu'elle  n*a  pas  d*existence  legale 
et  ne  peut  se  refuser  d'exécuter  dos  obligations  auxquelles  il  est  tenu 
envers  la  société;  qu'il  ne  peut  pas  davantage  se  prévaloir  du  fait  que  Ie 
montantdu  capital  social  n'a  jamais  été  entièrement  souscrit; 
Au  fond : 

Attendu  qu'il  ne  peut  étre  contesté  que  Ie  défendeur  a  disposé  de  quarante 
actions  de  Ia  Banque  internationale  du  crédit  agricole ;  qu'en  sa  qualité 
de  directeur  secrétaire  général  de  la  société  faillie ,  il  a  effectué  Ie  dépét 
de  ces  actions  et  qu'il  a  été  inscrit  de  ce  chef  sur  Ie  livre  des  actionnaires ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  qu'il  n'a  jamais  payé  Ie  prix  de  ces 
actions  libérées ,  qu'il  déclare  qu'il  n'était  pas  propriétaire  de  ces  actions 
et  que  c'est  Langrand-Dumonceau  ,  dont  il  était  Ie  mandataire ,  qui  les 
a  déposées  en  son  nom  ; 

Attendu  que  Tart.  70  des  statuts  sociaux  oblige  Ie  défendeur  a  posséder 
quatre  cents  livres  en  actions  de  la  compagnie  ,  k  les  déposer  &  son  entree 
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en  foQCÜens  et  elles  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  sa  gestion ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Ie  13  juillet  1869,  Ie  sieur  Langrand- 
Dumonceau  a  repris  les  actions  déposées  au  nom  du  défendeur ;  que  par 
ce  fait  Ie  défendeur  s*est  tronvé,  jusqu*au  jour  de  la  déclaralion  de  la  fail- 
lite  de  la  société,  étre  directeur  secrétaire  général  de  ia  Banque  interna- 
tionale du  crédit  agricole  ,  sans  cependant  posséder  quatre  cents  üvres  en 
actions  de  Ia  compagnie,  lesdites  actions  inaliénables ; 

Attendu  que  les  tiers  ont  un  droit  acquis,  pendant  la  durée  de  la  gestion 
du  défendeur,  sur  Ie  montant  des  actions  inaliénables  quHl  devait  posiséder 
aux  termos  de  Tart.  70  des  statuts  sociaux,  dont  il  n*a  jamais  payé  Ie  prix 
et  qu'ii  ne  possédait  méme  pas  depuis  Ie  13  juillet  1869 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  pouvait  s*a(franchir  dè  Tobligation  que  lui 
imposait  Tart.  66  des  statuts ,  eet  article  ayant  eu  évidemment  pour  but 
de  sauvegarder  les  interets  des  tiers ,  en  exigeant  que  ceux  qui  acceptent 
la  mission  de  gérer  la  société  soient  contraints  d*avoir  un  intérét  sérieux 
et  personnel  dans  ia  société  * ; 

Attendu  que  la  souscription  d'actions  dans  une  société  commerciale.ne 
constitue  pas  un  engagement  qui  a  pour  elTet  de  rendre  l'actionnaire  pas- 
sible  de  Ia  contrainte  par  corps  ; 

Par  ces  motifs  , 

LeTribunal,  M.  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapport  fait  a 
Taudience,  sans  s'arrêter  aux  diverses  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
Ie  défendeur,  lesquelles  manquent  de  base,  Ie  condanine  ^  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  10,000  francs  pour  prix  de  quarante  actions  de 
la  société  faillie  qu*il  devait  posséder  du  chef  de  ses  fonctions  de  directeur 
secrétaire  général  de  la  Banque  internationale  de  crédit  agricole ;  condamne 
en  outre  Ie  défendeur  aux  dépens. 

Du  17  hun  1871.  —  Tribun  al  de  Commerce  de  Bruxelles-.  —  PL 
M«»  Hanssens  et  Edmond  Picard  c.  Woeste. 

V  V.  Cour  de  Bruxelles ,  Belg.  Jud.,  XXVII,  885. 
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EPrtSTS  f^EéOMMBRdG;. -^  BlLLBt  A   ORDAE.    -^EHDMSBIfBNT  BN 

BLANC.    —    ReTÖÜRSANS  PRAIS. 

Lé  pörieur  ffun  billet  &  ordre ,  par  end'ossement  en  btanc ,  (jui 
en  a  fournila  valeur^  peul  remplir  eet  endossemenl  a  son 
profil  :  mais  il  n'a  pas  Ie  iroit  i'y  ajouter  la  menlion 
€  retour  tiQUS  frcis ,  »  eimporlani  iispfim^  d$  proUt.  En 
Mnséqumce^  te  paHeur  perd  ,  a  idfaui  ie  pr^é.t ,  iont  rii«- 
ioürs  eontre  ^on  èndosseur. 

(MiGHEL  Lehqrt  contbb  PierrK  Abr«n$  «t  JIqsbph 

VlNCKB^TRIONé.) 

JUGBMBNT. 

Attendu  qu4i  est  reeenno  par  lestrois  partie»  eneause({M  Ie  billet  & 
erdre ,  dont  il  s*agit  au  proces ,  da  l'import  de  200  francs ,  e|  qui ,  aa 
moment  de  sa  souscription,était  un  effet &  pretétsoasoriipar  E.  Membaerts, 
i  l*ordre  de  Vincke-Trioné,  a  été  successivement  pti^sé  par  Vin^ke-Trioné 
i  Pierre  Aereps ,  et  par  celui^ci  i  Hicbel  Lemort  a^e^  des  endi^t^n^ents 
en  UaQC ,  que  ce  dernier  a  pris  soin  de  remptir  (ledU  billet  nop  pr^4ii( 
aux  piiees) ; 

Qu'il  est  égalemeot  avéré  que  la  mention  sans  frais  qui  se  trouve  a 
cAté  de  Tendossement  de  Vincke-Trioné  n'y  a  pas  été  apposée  par  }ui , 
pas  plus  que  cetle  qui  se  trouve  h  c6té  de  Tendos^en^ent  d'Aereps  n'y  a 
été  apposée  par  celui-ci ,  que  Lemort  est  en  aveu|  que  ces  n^ntions  sont 
eoo  Tait ; 

Attendu  que ,  par  suite  de  eet  agissement  et  de  la  n^nüon  «aps  fraii 
répétée  par  Lemort  è  cété  de  son  propre  endossement ,  Ie  billet  ne  fut  point 
protesté ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  qüi  avalt  foürni  la  valeur  de  la  promesse 
en  question,  étaitautorisé,  en  vertu  dumandat  résultant  des  endossements 
en  blanc,  i  régulariser  céux-ci  conformément  au  prescrit  de  Tart.  137  du 
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Code  de  commwcc ;  maig  giji'il  ue  [^\  éM^t  point  perWS  ^  ?W  T^llWf »«« 
d'une  autorisation  formelle  des  endosseurs  et  contrairement  au  c^ractöre 
spécial  de  son  mandat,  d'aggraver  comme  il  Ta  fait  la  responsabilité  de 
ce^  derniers ,  et  la  prolqn^eaqt  ^*^el^  du  terme  £x^  par  Téc^éai^ce  4^ 
billet; 

Que,  dans  oes  oirconstances ,  Lemort  avait  pour  obligation  de  faire 
protester  Ie  titre  pour  conserver  son  recours  contre  Aerens  et  conserver  k 
«•luiHBi  SQB  veconrs  eoatre  Vincke^Tviapé ; 

Att^M  ^\^,  £|ute  d>ireiir  rempli  e«|te  oUigi^Man «  U  daniAQd0iir'  est 
déchu  de  tous  ses  droits  «pi^tre  les  ea4os^0urs,  ai^  tero^^s  4€s  ^irt  1^^  • 
162,  163,  168  et  187  du  Code  de  commerce ; 

En  ce  qui  touche  la  traite  trapée  paf  Lemort  sur  Pierre  Aerens  et  for- 
mant Ie  premier  chef  de  la  demande : 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  ^ f^  pjOitte  traite  que  pour  se  couvrir  du 
montant  de  la  promesse  Hombaerts,  revenue  impayée ;  qu'elle  n'a  point 
d^Ktitfe  «aMse ;  «ue  dés  Iqfs  il  n'e»t  ppiftt  fond6  i  9«  ^if^F  te  ysii^ment. 

Qu^n^  a^]^  4fln[i9)ages-rintér4ts  vMmi^  ^  phavge  de  Bierr^  A^reqs ,  ^ 
rfii^QP  dfl  *la  r^p^n^e  p^r  lui  {^ite  k  ^bw$^i^r  phargé  de  la  Bf^^fimm  i^ 
protét  afférent  k  ls\  traite  pféf s^^p^jée : 

i^ttefidi)  ^^^.  l?s  expressi^pii  (jont  A^raps  s>st  ^ervi  n'ptt  PH^  te  Hf^  ni 
ia  portee  que  Ie  demandeur  leur  a  prétés  ;  qfi'fiUes  uec^Mitimt  ptis  ui» 
(n)pp)«ie ,  m^  fl^ï'il  !e  §9^iept ;  qm  id'^iljeurfi  il  ^^  co^sjl,^  4'e^cm  Pfé- 

Et  Htt^pflii  qu*eq  pr^§eBce  de  |a  d^eUion  gui  pr^^ède  tAqe^t  te  dfs-r 
mande  principale,  les  conclusions  en  garantie  n'ont  plus  d'autre  o^'i^i 
qpp  tes  d^peps ,  tes|¥^te  jpcoi^bept  q^p(^p8?^irepieqr9iji  dpowndfsur  pfin- 

Par  pes  mf  tif$ , 
U  Trüb«nal ,  fiasaiat  dr^U  en|f e  tpu^s  k^  partjes  m  capge ,  (l^bp^ta  te 
demandeur  de  ses  fins  et  moyens ,  Ie  condampe  aii^  dép^j^s. 

WiWi^i^'  -^  Wr  *li*^  Vahprjwblp^  dp  hftrraiw  (te  Pr«*«ite§  c.  i;.  Ae 

jNoMX^B  Atr^.  Crüyt. 
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RÉHABILITATION.   —   PaIEMENT     PARTIEL.    —   ReMISE     DE 
DETTB.    —   QüITTANCB   POÜR   SOLDE. 

Un  failli  ne  peut  oblenir  sa  réhabilitation  qu'en  prouvant  quHl  a 
effectivement  payé  ses  créanciers  en  principal ,  interets  et 
frais. 

11  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  ses  créanciers  lui  ont  fait  re- 
mise de  tóut  OU  partie  de  leurs  créances  et  .de  produire  des 
quittances  causées  pour  solde  de  compte. 

(Cl.....) 

Arrêt." 

Vu  la  demande  en  réhabilitation  présentée  a  la  cour  Ie  26  février  1870, 

par  Fl.  Cl ,  pharmacien  a  S...,  déciaré  en  état  de  faillite  par  jugemeot 

rendu  en  juillet  4861  par  Ie  Tribunal  de  première  instance  de  Charleroi, 
jugeant  consulairement,  et  les  piéces  jointes  k  la  requéte; 

Vu  les  conclusions  de  M.  Ie  substitut  du  procureur  général  Bosch,  ten- 
dant  au  rejet  de  la  demande ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  586  de  la  loi  du  i8  avril  1851,  Ie  failli 
ne  peut  obtenir  sa  réhabilitation  qu*a  la  condition  d'établir  qu'il  a  ihtégra- 
lement  acquitté,  en  principal,  interets  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui 
dues ; 

Attendu  que  les  piéces  justificatives  que  Ie  requérant  produit,  loin  d'éta- 
blir que  toutes  les  sommes  par  lui  dues  ont  été  intégralement  acquittées, 
établissent  au  contraire  quMI  n*a  pas  méme  effectuc  les  paiements  que  lui 
imposait  Ie  concordat  qu'il  a  obtenü  Ie  20  septembre  1861,  aux  termes 
duquel  il  devait  payer  30  p.  c. ; 

Qu'en  effet,  les  paiements  faits  en  1862  et  1863  èP G et  T 

sont  les  seuls  qui  atteignent  les  30  p.  c.  stipulés ;  que  les  paiements  faits 

en  1862  &  F......  S M ,  et  en  1869  a  Tü ,  représenlent 

10  p.  c.  de  ces  créances;  qu'enfin,  la  somme  de  3,900  francs  payée  en 
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1869  h  la  Caisse  iodastrielle  ne  représente  que  25  p.  c.  de  ceite  créance ; 

Attendu  que  si  les  quittances  que  Ie  requérant  produit  portent  pour 
solde  de  compte^  ce  solde  ne  s'applique  qu'aux  sommes  que  les  créanciers 
avaient  Ie  droit  de  réclamer  aux  termes  du  concordat; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette. 

Dn  18  Janvier  1871,  —  Coüb  de  Bruxëues.  —  1'«  Ch.  —  M^ 

TlELEMAMS  ,  Pm. 


Effet  de  gommerce.  —  Protêt.  —  DÉUI. 

Le  délai  du  protêt  n'est  prolongé  d'un  jour  que  si  Ie  jour  , 
terme  du  délai  ligal  ordinaire ,  est  un  jour  firii  * . 

(La  SOCIÉTÉ  DE   L*  UNION   DU   CRÉDIT    CONTRE  LA 

Banque  nationale). 

La  Cour  a  cassé  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Braxelies,  que  nous  avons  rapporté  année  1871  ,  p.  21  , 
deuxième  partie. 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  uniquede  cassation,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  10  de  la 
loi  du  28  mars  1870  sur  les  protéts ,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  dit 
pour  droit  que  le  protêt  d*un  billet  a  ordre  est  fait  valablement  le  troisième 
jour  après  Féchéance,  quand  le  preiuier  est  un  jour  férié  : 

Considérant  qu'en  these  générale,  les  jours  fériés  entrent  dans  la  suppu- 
tation  des  délais  fixés  par  la  loi  pour  les  actes  judiciaires  et  les  significations 
qu*elle  prescrit  ou  autorise  et  que  ce  mode  de  calcul  dolt  toujours  étre 
observé  quand  la  féte  ne  tombe  pas  au  dernier  jour  du  délai  légal ; 


*  La  loi  nouYelle  du  20  mai  1872  (art  53)  a  tranche  la  question,  en  déddant , 
d*ime  maniere  générale,  que  •  Les  jours  fériés  légaux  ne  sont  pas  compris  dans  (e 
»  deiai  de  deux  jours  accordés  pour  faire  le  protêt.  » 
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Considérant  qi|e,  par  application  de  cette  régie,  i*prdonnanpe  Cr^^ni^ais^ 
du  roois  de  mars  1673  statqait  a  Ta^rt.  6  du  titre  5  que  dans  les  dix  j^o^urs 
ac^uis  pour  Ie  temps  du  proiét  des  lettres  de  chang^,  seraient  cpmpicis  c^iix 
des  fétes  solennelles ; 

Qu*è  Tart.  14  elle  comptait,  sans  distinctioo  des  dlms^ncties  et  des  fé^s, 
le^.délais  qui  ét^ient  accordés  ^u  porteur  pour  ejercer  son  recours  en 
garantie,  fautede  paiement,  centre  Ie  tireur  et  les  endosseurs  ; 

Considérant  que  les  articles  du  Code  de  commerce  qui  réglent  les  con- 
ditions  d*un  semblable  recours  ne  contiennent  aucune  dérogation  au  principe 
eonsacré  fj^v  ^.  i^gislatiQii  f^fi^npuce ; 

Considérant  que  Tart.  10  de  la  loi  du  28  mars  1870  sur  les  protéts  dis- 
pose q^e  Ie  pratéi^  faute  da  paUmeot,  doit  étre  fatt  au  phif  tard  Ie  second 
jour  après^  ^\m  4^,  ^écl^^aiiQ^,  et  qu^  s\  (^jor\x  «^  %ié ,  Ie  protM  m^  fait 
Ie  lendemain ; 

Considérant  que  les  pirescriptian&  de  h  \oï  sant  farmatks ;  qu'^n  fixant 
k  deux  jours  Ie  délai  po^f  )s^  sigpj^aMoi  dn  protét,  elle  ne  reconnatt 
qu'une  seule  cause  de  prolongation,  celle  qui  dérive  de  la  coïncidence 
d-une  féte  legale  avec  Ie  jour  qui  nacqu^  ia  fia  de  ce  délai ,  et 
q^ue  ses  term^s^  ab^ol^s  9^  permjettent  pa$  au  juge  d*en  ^^i^ve  la  limU^i 
quand  Ie  jour  férié  vient  Ie  lendemain  de  Téchéance,  sap,^  commtf^,  UI 
exces  de  pouvoir,  en  créant  une  distinction  que  Ie  législateur  n'a  pas  auto- 
risee ; 

Considérant  que  Tart.  162  du  Code  de  commerce  estremplacé  par  Tart. 
1*0  précité,  en  ce  qui  concerne  Ie  délai  réserve  au  porteur  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  a  ordre,  pour  en  faire  Ie  protét,  et  que,  partant,  Ie 
premier  de  ces  articles,  qui  a  cessé  d'éire  obligatoire  sous  ce  rapport,  n'est 
susceptible  d'aucune  application  dans  Ie  proces  aetuel; 

« 

Considérant  que  si  la  loi  permet  de  substituer  au  protét,  avec  Ie  consen- 
tement  du  porteur,  une  déclaration  de  refus  de  paiement,  qui  doit  étre 
faite  au  phis  tard  te  lendemain  du  jour  de  Téchéance,  Ie  temps  accordé  au 

0 

debiteur  pour  remplir  cette  formalité  n'acréte  dans  aucune  hypothese  te 
cours  du  délai  fixé  pour  la  significatjon  dm  protét.; 

Gonsidéeant  qua  Ie.  biUefc  a  ordre  dont  la  Banquo  nationale  ré«lame  Ie 
paiement  était  payable  Ie  25  mai  1870,  et  qu*en  d^clarant  bon  et  valable 
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Ie  protél  fkit  Ie  !8  iu  Mm  mois,  {Jaf  Ie  tftoiif  qoie  ie  preixiief  jotfr  après 
eeloi  de  l*échëance  était  tid  jotir  férié,  Te  jügement  attaque  a  Tatr^semefit 
appliqoé  Tart.  10  de  la  loi  du  28  mars  de  h  méme  ttitiét  tut  h  tiratiëre, 
ét  etpre^ment  contrevena  ft  cd  artide  ; 
P^  cès  ttwtift, 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Keyroaleti  en  sett  fap^rl  et  M*  les  coft*-^ 
elu&kms  de  M.  Meisdafeh  de  Tét  Riele ,  avoeat  génêral,  cessie  cft  ttraule  Ie 
jttgemtenfl  rendn  enine  panier  par  Ie  Tribunat  de  commereè  séanti  BroxëHéd 
te  19  juittet  1810^  renteie  1'affaire  «t  les  patlies  dev&nt  Ie  tribttnal  dè 
com  tnerce  de  Loo Vai<n ... 

Du  iSN^vèmhn  1^7 f.  —  CöüAdë  GASSAtfoi*.  —  !*•«  Cft.  —  Prés. 
M.  Van  den  Peereboom.  —  PI.  M*»BÉERN\feitt  etCnipi^  b.  Ëüs^UElt  et 
Dequesne. 


GOMPÉTENGe  GOMMBRGIALB.  —  DÉFfiNDBUR  CaiTMBRgANt.  -^ 
DèMANDEÜR  non  COMMERgANT.  —  FoURNITtTRËS  CÓWWER- 
ClALES.   —   ACTION   EN  PAlfiHHENT. 

La  compétence  commerciale  se  détermine  par  la  qualité  du  dé- 
fendenr  et  par  U  nature  de  la  coniestaiixm  4am  $«w  chef. 

En  conséqueneej  Ie  wmmerpan4  assigné  ^etianl  Ie  Trlbnttal 
civil  en  paiement  de  fournitures  relatives  d  son  üommttte  , 
peut  demander  soa  renv&i  tkvaM  Ie  Tr^mal  de  eomme^ree  , 
bien  que  ie  demandeur  ne  sail  pas  eammergani  ,  €/  k  Tri- 
bnnal  est  tenu  de  se  éédarer  ineo^mpüenl  *. 

(Joly-Senaült  contre  Aechtermans.) 

ARfiÉT. 

Atlendu  qu*il  résulte  du  compte  signifié  en  iéte  de  IVxploit  introductif 

*Voyez  itahs  Ie  méme  senis:  iSmxelles,  12  juillet  1^69  {1^elg.  Jud.,  \\Vl,  p.9d3). 
Yoy.  ensens  contraire:  Bruxelles,  6  juin  1868  {Belg.  Jud,,  XXVI,  p.  1047). 
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d'instance,  enregistré,  que  Tintimé  a  place  lui-méroe  dans  Ie  roagasin  de 
Tappelant  les  ouvrages  de  menuiserie,  consistant  en  corniche,  rayons  et 
portes  a  coulisses  pour  boutique  ; 

Qa*il  n*a  pa  ignorer  qu*il  s*agissait  de  foumiiures  relativesau  commerce 
de  Tappelant,  qui  en  sont  nn  accessoire  nécessaire  dont  Tachat  revét  un 
caractére  commercial  incontestable ; 

AUenda  qu^il  importe  peu  que  Tintimé  ne  soit  quun  simple  artisan  et 
que  les  matiéres  premières  n'aient  été  par  lui  livrées  qu'è  Toccasion  de  son 
travail  d'onvrier,  la  compéten<;e  commerciale  devant  se  déterminer  par  la 
qualité  du  défendeur  et  par  la  nature  de  la  contestation  dans  son  chef; 

Attendu,  dès  lors,  que  Ie  premier  jugea  reconu  k  tort  sa  compétence 
et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer*sa  décision  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour ,  entendu  M.  Ie  premier  avocat  général  De  Le  Court  en  son  avis , 
metle  jugementa  quo  au  néant;  éraendant,  dit  que  le  premier  jugeétait 
incompetent  pour  connattre  de  la  demande ;  condamne  Fintimé  aux  frais 
des  deux  instances... 

Duêf  Juin  /57/.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  l""®  Ch.  —  Prés. 
M.  TiELEMANS.  —  PI.  MM.  De  Meren  et  Demeur. 


Compétence  commerciale.  —  Lieü  dü  paie:me\t.   —  Cox- 

TRAT    de     remplacement    MILITAIRE.     —   DÉPENS.    —   CON- 
PAMNATION . 

La  convention  par  laquelle  un  agmt  de  remplacements  mili' 
laires  s'engage  a  fotirnir  un  subslituant,  rend  V agent  jtis- 
ticiablef  par  application  de  Vart.  420  du  Code  de  procédure 
civile^  du  Tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  Vengagement  a 
été  pris  et  le  substituant  fourni. 

Les  mots  :  marchandises  livrées,  dans  l'art.  420  du  Code  de 
procédure  civile,  doivent  s'entendre  de  toutes  prestations  qui 
peuvent  étre  Volzet  d'un  négoce  ou  d'un  trafic. 

Le  juge  doit  condamner  aux  dépens  la  parlie  qui  succombe  sur 
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une  excepiion  dHncompétence ,  même  lorsgue  la  partie  ad- 
verse  n'a  pas  conclu  a  cette  condamnation , 

(GOORICKX  CONTRE   BaüWENS.) 

Arrêt. 

Attendu  que  Tart.  4^0 ,  g  2 ,  du  Code  de  procédure  civile,  consacre 
une  faveur  accordée  au  conomerce  ;  que ,  dans  Ie  but  d'accélérer  et  de 
rendre  plus  facile  la  distribution  de  la  justice ,  Ie  législateur  a  pensé  qu'il 
ferait  chose  utile  en  donnant  au  demandeur  Ie  cboix  entre  plusieurs 
tribunaux ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  méconnattre  que  Ie  motif  de  la  loi  s'applique , 
non-seulement  aux  contestations  relatives  a  la  vente  et  k  la  livraison  de 
cboses  qui  se  pésent ,  se  mesurent ,  ou  se  comptent ,  au  trafic  et  h  la 
vente  directe  de  marcbandises ,  mais  encore  a  toutés  autres  contestations 
qui,  sans  s*élever  aföccasion  de  marcbandises,  se  lientèdésconventionset 
a  des  obligations  de  faire  ayant  Ie  commerce  pour  objet; 

Attendu  que ,  sous  Tancienne  législation ,  les  mots  marchandises  et 
marchand  se  rapportaient ,  Ie  premier,  a  tout  ce  qui  pouvait  étre  Tobjet 
d*un  trafic  ou  d'un  négoce  ,  el  Ie  second  ,  a  loute  personne  qui  exer^ait  une 
profession  commerciale ,  soit  que  cette  profession  consisl^t  a  acheter  pour 
revendre,  soit  qu*elle  consist^t  a  louer  ses  services  a  autrui  pour  affaires 
commerciales  ; 

Attendu  qn'il  n'existe  aucun  motif  pour  admettre  que  ces  mots  n*aient 
plus  Ie  méme  sens  sous  Tempire  du  Code  de  procédure  civile  ;  que  rien 
n*établit  qu'il  attribue  è  cette  expression  une  signification  différente  de 
celle  que  lui  donnait  Tancienne  législation  ;  qu*il  s'ensuit  que ,  dans  Ie 
langage  actuei  du  droit ,  Ie  mot  marchandise  comprend  non-seulement  ce 
qui  peut  étre  Tobjet  de  la  vente  et  de  la  livraison  dans  Ie  sens  Ie  plus  res- 
treint  du  mot ,  mais  encore  toutes  autres  prestations  qui  peuvent  étre 
Tobjet  d*un  négoce  ou  d*un  trafic  ; 

Attendu  qu*il  s*agit,  dans  notre  espécé,  d*une  contestation  qui  a  pour 
objet  de  statuer  sur  in  portee  d*üne  contention  par  laquelle  un  agent  de 


—  zi  — 

remplacemeot  militaire  s'est  eagagé  k  feurnir  uu  substilmint  k  on  pére  de 
familie  dont  Ie  fils  a  été  appelé  m  service  militaNre ;  qne  eet  erigagamttt , 
bien  que  n*étant  pas  relatif  k  une  vente  de  marchandises  ,  a  néanmoins 
peur  objet  rindustrie,  Ie  iravail  de  I'ageiit  de  revpiaeement ,  qui  fait  sa 
professioD  habituelle  de  rexécntion  de  conventions  de  cette  nature ;  que 
c*est  doncuD  trafic  commercial ; 

Attendtt  que  la  couvention  dont  s'agit  a  été  conclue  dans  un  village 
sitoé  idans  rarrondisSeiDent  d'Alost ,  et  que  c*é8l  dans  cette  ville  qu*élle 
a  été  exéciitée  par  Taitceptatioa  du  snbstituant  au  conseil  de  miiïee ;  qu*il 
s'en  suil  q«e  Tappelaisl  a  pu  étre  aesigné  darant  (e  tribanai  de  comnerce 
d^Alost ; 

Quant  auK  dépens : 

Attendtt  qu'il  était  admis ,  sous  l'ancien  droit ,  que  Ie  juge  devait  lou- 
jours  conda*)ner  aux  dépens  ^  raéne  qoand  les  parties  avaient  énris  de 
condare  sntr  ce  point ;  qu*ii  n'existe  aucun  motif  pour  qu'il  ea  smü  aulPfr* 
raeni  aujourd'hii ;  qu'en  eifet ,  la  condamnation  aui  dépens  constitve 
non-seulement  la  réparation  du  domroage  causé  h  la  personne  qui  a  été 
assignée  sans  droit ,  mais  aussi  une  peine  infligée  au  plaideur  q«i  a  élevé 
des  prétenttons  injustes ;  que  Tordre  public  exige  non-seulement  qu'it  en 
soit  puni ,  mats  encore  que  l'oubli  des  parties  ne  puisse  ttoir  pouf  oMSé- 
quence  d*obliger  celui  i  qui  les  frais  sont  dos ,  d'intenter  un  nouveau 
proces  peur  les  <dytenir ; 

Attendu  quil  résulte  de  ce  qm  précéde  que  Ie  premier  juge  a  pu ,  saas 
violer  la  loi ,  statuer  sur  les  dépens  qui  avaient  été  faits  et  qu*il  n*  y  avait 
pas  lieu  de  les  réserver  ;  qu'il  est  de  régie  que ,  sur  Ie  point  de  savoir 
s'tl  échet  de  statuer  sur  les  dépens  d*un  jugement  rendu  sur  inddent ,  ii 
esl  nécessaire  de  dtstinguer  les  jugements  qui  ne  pronencent  que  des  me- 
sttres  d'instruction  ,  de  ceux  qui  jugent  définitiveuent  un  point  du  proces. 
Or,  un  jugement  qui  décide  la  compétence,  est  évidemment  une  déeisioa 
définitive  sur  ito  point  de  la  contestation  entre  parties : 

Par  ces  motifs , 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  faisant  droit,  oui  en  audience 
publique  les  conclusions  conformes  de  M.  Ie  premier  avocat  général 
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Dumont ,  met  J'appel  h  néant ;  confirrae  Ie  jugement  dont  appel ,  condamne 
1'appelant  aux  dépens. 

Du  2  décembre  1871 ,  —  Cour  de  Gand. 


Vente  de  marchandises.  —  Expertise.  —  Formes.  — 
Preüve.  —  Expediteur.  —  Compétence  commerciale. 
—  Étranger. 

Le  Beige  qni  assigne  en  maiière  commerciale  un  élranger 
devanl  lajustice  belge^  peut  saisir  da  lilige  Vun  des  tribu- 
naux  auxqueh  l'art.  420  du  Code  de  procédure  civile  at- 
iribue  compétence  entre  nationaux.  (Rés.  par  le  Tribunal.J 

Lejuge  auquel  Vacheteur  demande  la  résiliation  d'une  vente 
de  marchandises  ,  quHl  pretend  manquer  des  qualités  re- 
quises,  peut  baser  sa  conviction  sur  une  expertise  faite  a  la 
réception  des  marchandises,  sans  la  participation  du  ven- 
deur,  dans  les  formes  et  les  circonstances  prévues  par  Var- 
ticle  i06  du  Code  de  commerce. 

(Muller  Sc  C^  gontre  Lévis.) 

> 

Lévis,  négociant  a  Louvaio,  achète  des  avoioes  a  Muller  k  G", 
de  Riga.  La  marchandise,  expédiée  par  bateaux,  est  refusée  comme 
n'étant  ni  loyale  ni  marchande.  Lévis  fait  procéder  a  une  exper- 
tise dans  la  forme  tracée  par  Tart.  106  da  Code  de  commerce  et 
assigne  Muller  et  G^  en  résiliation  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Louvain ,  lieu  oü  le  contrat  avait  été  formé  et  oü  la 
marchandise  était  livrable. 

8.  P-.  XVU  3 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  les  parties  ont  respectivement  concHi ,  tant  sur  la  cotbpé- 
tence  que  sur  Ie  fond,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  sur  Tune  et  Tautre 
dans  un  seul  et  méme  jugemeut ,  mais  par  dispositions  distinctes  ; 

Sur  Texception  d'incompétence  : 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  étrangers  et  qu'aux  termes  de  Tart.  14 
du  code  clvii ,  ils  ont  pu  valablement  étre  cités  dcvant  les  tribunaux  belges 
pour  Texécution  des  obiigations  contraclées  vis-a-visdu  demandeur: 

Attendu  que,  quelle  que  soit  Topinion  que  Ton  adopte  sur  Ie  point  de 
savoir  devant  quel  tribunal  Ie  régnicole  a  Ie  droit  d'attraire  Tétranger,  il 
est  unanimement  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que ,  s*il  s*agit 
d'une  convention  rentrant  dans  les  prévisions  de  Tart.  420  du  code  de 
procédure  civile,  Tétranger  peut  étre  traduit  devant  Tune  des  juridictions 
indiquèês  par  cette  disposition  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  que  Toffre  est  émanée  d'An- 
vers ;  qu  après  debat,  cette  première  offre  a  été  modifiée  et  transmise  au 
demandeur,  qui  Ta  acceptée  a  Louvain,  oü  les  condilions  du  ïnarclié  ont 
été  définitivementarrétées  entre  ce  dernier  et  Ie  mandataire  des  défendeurs; 

Attendu  que  la  livraison  de  ia  marchandise  devait  se  faire  au  chóix  du 
demandeur,  sur  Bruxelles ,  Gand  ,  Anvers  ou  Louvain',  et  que  Toption  a 
eu  lieu  pour  cette  derniére  place  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  ressort  encore  de  ce  que  Ie  prix  était 
arrété  ,  coüt ,  fret  et  assurance ,  sur  Louvain  ,  oü  la  marchandise  pouvait 
étre  vérifiée  et  oü  la  facture  devait  définitivement  étre  réglée  suivant  Ie 
poids  total  réel  délivré ;  de  ce  que  les  vendeurs  se  réservaient  expresse- 
ment  Ie  droit  de  faire  Texpédition  par  steamer  ou  voilier,  et  enfin  de  ce 
que  Riga  n'avait  été  indiqué  que  comme  lieu  d*expédition  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc,  dans  Tespéce,  réunion  des  deux  conditions 
prescrites  par  Ie  g  2  de  1  art.  420  prédit  et  qu'il  s'en  suit  que  Ie  tribunal 
a  été  compétemment  saisi  de  la  contestation  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que,  par  convention  verbale,  les  défendeurs  ont  vendu  au 
demandeur  environ  4,000  quarters  avoine  d'Orel,  qualité  moyenne  de  la 
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récoite  de  1870,  pesant  44/4  kilogrammes  par  hectolUre  &  Tembarque- 
ment,  et  saine,  loyale  et  marchande  a  Tembarquement,  expédiable  de  Riga 
au  printemps,  mais  pas  plus  tard  que  fin  mai,  vieux  style,  au  prix  de  48  3/4 
par  cent  kilos,  coüt,  fret  et  assurance,  sur  Anvers  ou  Gand,  et  49  francs, 
coüt  fret  et  assurance,  sur  Bruxelles  et  Louvain ,  Ie  tout  au'  bhoix  de 
i'acheteur,  ordres  a  donneraux  époques  d\iffrétement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  doncexpressément  engagés  ^  fournir 
non-seulement  de  Tavoine  d*Orel  qualité  moyenne  de  la  récoite  de  4870, 
mais  encore  de  Tavoine  saine,  loyale  et  marchande  a  Tembarquement ; 

Attendu  que  la  marchandise  expédiée,  pour  satisfaire  au  contrat,  devait 
réunir  d'une  maniere  absolue  cetle  doublé  condition  : 

4^  Etre  de  qualité  moyenne. 

Et  2^  étre  de  qualité  saine,  loyale  et  marchande  k  Tembarquement. 

Attendu  que  Ie  demandeur  serait  donc  en  droit  de  refuser  de  Tavoine 
d*Orel  qui,  quoique  de  qualité  moyenne  de  la  récoite  de  Tannée  4870, 
n'était  point  saine,  loyale  et  marchande  è  l'embarquement,  et,  par  conséquent, 
une  marchandise  de  qualité  moyenne  de  la  méme  récoite ,  avariée  par 
quélque  cause  que  ce  soit,  au  moment  de  l'embarquement,  quand  méme  la 
récoite  de  4870  dans  Ie  gouvernement  d*Orelaurait  étéen  moyenne  atteinte 
d'échauffement  par  suite  des  conditions  anorrtnaies  et  humides  dans  les- 
quelles  se  seraient  Taits  la  récoite  et  Ie  battage  dans  ces  contrées  pendant 
cette  année ; 

Attiöndu  que  Texpei^tise  k  laquelle  il  a  éfté  pt*océdé  par  ordonnance  de 
M.  Ie  président  de  ce  siége  constate  que  les  deux  chargements  d'avoines, 
expédiés  de  Riga  par  les  défendeurs  pour  compte  du  demandeur,  sur  les 
navires  Alfred  et  Twee  gebroeders,  étaient  composés  de  différentes  qualités 
dont  une  partie  de  grains  avariés  par  échaufiPement ;  que  la  marchandise 
avait  été  chargée  dans  eet  état  a  Riga  et  que  cette  avarie  en  fait  une 
Marchandise  invendable  pour  saine,  loyale  et  marchande : 

Attendu  que,  pour  combattre  les  condusions  de  ce  rapport,  les  défendeurs 
invoquent  une  attestation  d*oü  résulterait  que  les  marchandises  dont  s'agit, 
sorties  des  mémes  magasins,  étaient  saines,  séches  et  transportables  au 
moment  de  leurembarqu^ment; 

Attendu   que  ces  déclarations,  données  environ  un  mois  et  demi  aprés 
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rembarquement  des  marchandises  et  au  cours  du  proces,  par  des  gens  qui 
n*avaient  aucune  mission  spéciale  de  constater  l'état  de  la  marchandlse  et 
qui  pouvaient  partager  Terreur  des  défendeurs  sur  la  portee  des  clauses  et 
conditions  de  la  vente,  ne  sont  pas  de  naturea  renverser  les  constatations 
d'hommes  experts  et  probes  chargés  d*une  mission  bien  déterminée  et 
toute  de  confiance ; 

Altendu  que  les  défendeurs  ne  reconnaissent  pas  cette  expertise  pour 
avoir  été  faite  en  1'absence  des  défendeurs  et  ces  derniers  non  appelés  et 
demandent  h  ce  que  Ie  tribunal  ordonne  une  nouvelle  expertise  sur  d'autres 
bases  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  se  basantsur  les  nécessités 
du  commerce,  admettent  qne  Texpertise  ordonnée  dans  les  terraes  des  art. 
106  et  305  du  code  decommerce,  n'exige  pas  pour  sa  régularité  la  présence 
de  Texpéditeur,  alors  surlout  qu'il  n'est  pas  sur  les  lieux ;  que  vouloir 
imposer  Ie  contraire,  serait  entraver  Tapplication  de  ces  articles  et  aller  h 
rencontre  des  motifs  qui  lesont  fait  consacrer; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ie  tribunal  trouve  sa  conviction  pleine  et  entiére 
dans  Ie  rapport  des  experts  et  qu'il  n'y  a,  par  conséqnent,  pas  lieu  de 
soumettre  la  marchandlse  a  Tcxamen  de  nouveaux  experts  ou  a  demander 
un  supplément  d*expertise ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  plus  lieu  d'admettre  les  défendeurs  a  la  preuve 
desfails  par  eux  articulés,  qui  ne  sont  ni  pertinents  ni  relevants,  puisqu*é- 
tant  prouvés,  ils  n'exerceraient  aucune  influence  sur  Ie  proces  en  présence 
de  Tinterprélation  donnéeau  contrat ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c*est  k  bon  droit  que 
Ie  demandeur  a  refusé  les  avoines  lui  expédiées  de  Riga  dans  les  navires 
Alfred  et  Twee  gebroeders^  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du 
contrat  verbal  en  tant  qu'il  y  est  relatif,  d'ordonner  Tannulation  de  tout  ce 
qui  aura  été  fait  en  suite  de  cette  convention  et  la  restitution  de  tout  ce  qui 
aura  été  payé  pour  Ie  mémemotifetd'allouertous  autres  dommages  interets 
dont  il  sera  justifié  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  l'exccption  au  fond,  et  y  statuant  par  dispositions 
distinctps,  se  déclare  competent ;  en  conséquence,  retienl.  la  cause  et  con- 
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damne  les  défendeurs  sux  dépens  de  i'incident ;  et  faisant  droit  au  fond, 
sous  réserve  du  droit  d'appel  des  défendeurs  et  sous  rejet  de  toutes  conclu- 
sions  cootraires  de  ces  derniers,  dans  lesquelles  ilssont  déclarés  ni  receva- 
bles  ni  fondés,  et  sans  avoir  égard  a  ia  demande  d'une  nouvelle  expertise 
et  a  l'offre  de  preuve  a  raison  de  la  non  pertinence  ni  relevance  des  faits 
articulés,  déclare  résiliée  la  venle  verbale  susvisée,  quant  aux  avoines  expé- 
diées  par  les  navires  Alfj^ed  et  Twee  gebroeders,  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  de  ia  part  des  défendeurs ;  en  conséquence,  les  condamne  a 
restituer  au  demandeur  les  traites  acceptées  par  celui-ci  en  vue  desdites  mar- 
chandises,  et,  èdéfaut  dece  faire  dans  la  quinzaine  du  présent  jugement,  les 
condamne  dés  maintenant  pour  lors  è  payer  au  demandeur  Ie  montant 
desdites  traites  acceptées  ;  les  condamne  en  outre  k  lui  payer  toutes  ses 
autres  dépenses,  comme  aussi  les  dommages-intéréts  dont  il  sera  justifié ; 
fixe,  etc  ...  (Du  26  aoüt  i87i.) 

Appel  par  Muller  k  C^. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  renoncent  k  Texception  d'incompétence ; 

Qu'ils  fout  valoir  pour  griefs  la  nullité  et  I'inexactitude  de  Texpertise  qui 
sert  de  base  au  jugement  attaque  ; 

Que  la  nullité  prélendue  résuUerait  de  la  forme  de  cette  expertise , 
empruntée  a  Tart.  106  du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  si  Ie  texte  de  Tart.  106  n*a  trait  qu'aux  rapports  du 
destinataire  avec  Ie  voiturier,  toutefois  lorsqu'il  s*agit,  pour  Ie  premier,  de 
conserver  ses  droits  contreTexpéditeur,  d'impérieuses  circonstances ,  telles 
que  la  nature  de  la  marchandise,  Ie  caractére  de  Tavarie  dont  elle  serait 
atteinte,  Tobligation  du  navire  dereprendrelamer,  enfin  1'éloignement  de 
l'expéditeur  peuvent  rendre  impossible  raccomplissement  des  forraalités 
d*une  expertise  ordinaire  et  Tobservation  des  délaisqu*ellecomporte  ; 

Que ,  pour  lors,  c*est  sans  aucun  retard  qu'ii  Tarrivée  du  navire,  la 
vérification  doit  nécessairement  se  faire  par  analogie  a  ce  que  prescrit  la- 
dite  disposition ; 

Attendu  que  des  circonstances  identiques  è  celles  ci-dessus  démootraien 
dans  Toccurrence  cette  nécessité ;  en  effet,  il  ne  suffisait  pas  que  Tavoin 


—  88  — 

vendue  k  Lévis  fftt  de  qualité  moyenne  d€  Ia  récolte  de  1870 ,  il  étalt  en 
outre  eonvenu  qu*elle  serait,  k  1'embarquement  k  Riga»  saine,  loyale  et 
marchande  ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  Lévis,  prétendant  que  la  marchandise 
n'üffrait  pas  ces  qualités  lors  de  rembarquement,  il  y  avait  a  constater 
d*urgence,  dans  Tintérétde  toutes  les  parties,  si  elie  réunissait  les  condi- 
tions  du  contrat  et  k  recourir  k  la  seule  mesure  compatible  avec  eet  in- 
térét  aussi  bien  qu'avec  les  circonstances  ; 

Attendu  que  Texpertise  litigieuse  a  eu  lieu  sous  Tautorité  de  la  justice 
par  des  experts  qui  avaient  sa  conüance  et  sous  ia  foi  de  leur  serment ; 

Qu'outre  ces  garanties,  on  trouve  au  rapport  des  experts  que  leur  opi- 
nion,  d'abord  jusqu'è  un  certain  point  hésilante,  n'a  plus  rencontre  de 
donte,  lorsqu*a  la  fin  du  décbargement  de  la  cargaison,  y  reconoaissant  Ie 
mélange  de  différentes  sortes  de  grains  ainsi  qu*une  avarie  partielle  par 
échauffement,  mais  en  quantité  minime,  ils  oot  toutefois  déclaré  que  Ia 
marchandise  était  invendable  pour  saine,  loyale  et  morchande  ; 

Que  les  experts  se  sont  formé  cette  opinion  unanime  après  les  vérifica- 
tions  attentiveset  réitérées  dont  ils  rendent  compte  avec  la  certitude  quo 
Ia  marchandise  avait  étéexpédiée  de  Riga  dans  1'état  qu'ils  décrivent ; 

Attendu  que  rien  n'eropéchait  l'agent  des  appelants  ,  par  Tintermédiaire 
duquel  Ia  vente  s'est  conclue,  de  représenterceux-ci  a  Texperlise; 

Qu'au  moment  même  oü  elle  fut  ordonnée,  Lévis  lui  en  donna  avis  et 
que  eet  avis  fut  re^u  par  eet  agent  plusieurs  jours  avant  la  clóture  du 
travail  des  experts ; 

Qu*au  surplus ,  si  les  experts  avaient  opéré  contradictoirement ,  les 
observations  qui ,  dans  ce  cas  ,  anraient  pu  leur  étre  soumises  dans  Tin- 
térét  des  appelants ,  ont  été  présentées  au  cours  de  Tinstance ; 

Que  la  justice  les  a  apprêciées  et  qu*elles  ne  sont  pas  de  nature  a  pro- 
dnire  une  prenve  contraire  aux  constatations  et  k  Tavis  des  experts  ; 

Attendu  que,  d'aprés  ces  considórations,  c*est  k  bon  droit  que  Ie  premier 
juge  a  rèsilié  la  vente  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  donne  acte  aux  appelants  de  la  renonciation  k  rexception  d*in- 


—  39  — 

compétence  proposée  dans  leur  acte  d'appel,  et,  faisant  droit  au  fond ,  met 
rappel  au  néant. 

Du  27  Décemhre  1871.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ca.  —  Prés. 
W  Delevingne.  —  PI.  M«  De  Meester,  du  barreau  d'Anvers,  contre 
De  Mot. 


LOUAGE   DE   SERVICES.    —   ChEMIN   DE  FeR.    —  ÉtAT.  —  Voi- 

TüRiER.  —  Perte.  —  Liyrets  reglementairbs.  —  Res- 

PONSABILITÉ. 

w 

Est  valable  la  clause  par  laquelle  VEtat  déclare  dans  les  livrets 
réglementair  es  du  chemin  de  f  er  qu^en  cas  de  perte  d'un 
objet  non  assuré,  il  ne  remboursera  qu'une  somm^  ca\culée 
d'après  Ie  poids  du  colts. 

Cetle  stipulation  est  tacitement  acceptée  par  Vexpiditeur  qui 
déclare  choisir  la  voie  de  transport  par  express. 

On  ne  peut  eritiquer  la  force  obligatoire  de  cette  acceptation  , 
sous  prétexte  que  Ie  consentement  de  celui  qui  envoie  par 
chemin  de  fer  n'est  pas  suffisamment  libre. 

Ainsi  jugé  par  divers  arrêts  de  cassation,  cassant  un  jugement 
du  Tribunal  de  Gand  et  deux  jugements  du  Tribunal  de  Verviers. 

(L*ÉTAT  Bëlge  contre  Van  de  Woestyne,  De  Coninck 

et  consorts.) 

Arrêt. 

Sur  Tunique  moyen  de  cassation ,  consistant  dans  la  violation  des  art.  2 
de  la  loi  du  18  juiltet  1849  et  des  art.  1134  et  1319  du  Code  civil ,  1117 
et  1152  du  méme  Code  : 

En  ce  que  Ie  jugement  dénoncé  a  méconnu  la  force  legale  du  contrat  de 
louage  de  services ,  formé  sur  Ie  pied  du  tarif  réglementaire  du  cbeoiin  de 
fer  de  VÉtat ; 
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Attendu  quMl  est  établi  qn'an  ballot  de  marchandises,  expédié  de 
Bruxelles  Ie  30  octobre  1869 ,  par  chemin  de  fer ,  k  Tadresse  du  défen-  j| 

deur ,  k  Eecloo ,  n*est  pas  parvenu  k  sa  destination  ; 

Attendu  que  l'État,  appelé  en  garantie  sur  Taction  en  paiement  des 
marchandises  intentée  au  défendeur ,  n*a  pas  décliné  sa  responsabilité  k 
raison  de  la  non-exécution  du  contrat  de  transport ; 

Mais  qu'il  a  invoqué ,  comme  formant  la  loi  des  parties ,  Tart.  65 ,  litt. 
A,  du  tarif  réglementaire  du  25  janvier  1868  IMoniteur  du  5  février 
suivant),  sous  Tempire  duquel  Texpédition  avait  eu  lieu ; 

Et  qu'il  a  offert ,  en  conséquence ,  une  indemnité  calculée  d*après  Ie 
poids  des  marchandises,  conformément  aux  stipulations  du  tarif; 

Attendu  que  ces  stipulations  ne  présentent  rien  de  contraire  a  la  morale 
OU  a  Tessence  du  contrat  de  transport;  qu*elles  sont  méme  formellement 
autorisées  par  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juillet  1849  et  par  Tart.  1152  du 
Code  civil ; 

Attendu  que  Ie  jugement  dénoncé  décide  qu'en  supposant  que  la  respon- 
sabilité du  voiturier  püt  étre  limitée ,  quant  au  chiffre  de  Tindemnité,  en 
cas  deperte,  une  pareille  dérogation  k  Tart.  103  du  Code  de  commerce 
ne  pourrait  résulter  que  d'une  convention  expresse ; 

Attendu  qu*aucun  texte  de  loi  ne  subordonne  la  validité  du  contrat 
de  transport ,  ou  des  conditions  qui  en  font  partie ,  a  des  formes  spéciales 
OU  k  une  roanifestation  expresse  de  la  volonté  des  parties ; 

Que  s'il  est  vrai  que  les  stipulations  particuliéres  des  tarifs  doivent  étre 
acceptées  par  l'expéditeur ,  cette  acceptation  peut  étre  tacite  et  s'induire 
des  circonstances  de  la  cause ; 

Attendu  qu'il  appert  des  qualités  et  des  considérants  du  jugement  dé- 
noncé que ,  dans  Tespèce ,  l'expédition  des  marchandises  a  eu  lieu  par 
express  ,  tarif  n»  2  ,  sans  déclaration  de  valeur  ni  assurance ; 

Que  Ie  jugement  reconnatt  méme  implicitement  t  que  Ton  a  choisi  Ia 
voie  la  plus  rapide  et  la  moins  coüteuse ;  » 

Attendu  que  Ie  jugement  dénoncé  établit  par  ces  faits,  que  Ie  contrat  de 
louage  de  services  du  30  octobre  1869  s*est  formé  sur  Ie  pied  du  tarif, 
désigné  par  Texpéditeur  lui-méme ,  et  par  conséquent  sous  les  conditions 
auxquelles  il  s'est  volontairement  soumis ; 
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Que  Ie  jugement  a  néanmoins  méconnu  Ie  caractère  légal  et  les  effets 
juridiques  du  contrat  qu*il  constate ,  en  subordonnant  sa  validité  a  une 
condition  que  la  loi  n*exige  pas  ; 

Et  qu'il  a  ainsi  porté  atteinte  a  la  loi  des  partiesetcxpressementcontre- 
venu  k  Tart.  1134  précilé  du  Code   civil. 
Par  ces  raotifs, 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Vandenpeereboora  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  de  M..  Mesdach  de  Ter  Kiele ,  avocat  général ,  casse  Ie 
jugement  rendu  entre  parties  par  Ie  Tribunal  de  coromerce  de  Gand ,  Ie 
25  juin  1870 ,  en  tant  qu'il  statue  sur  Taction  en  garantie  dirigée  par  Ie 
défendeur  contre  TÉtat ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  Tribunal 
de  commerce  de  Bruges,  pouryétre  fait  droltsur  ladite  action  en  garantie. 

Du  8  Février  1872,  —  Cour  de  Cassation.  —  jre  Ch.  —  Prés,  W 
De  Crassier.  —  PI,  MM«»  Le  Jeune  et  Orts. 

(L'État  Belge  contre  Haüzeür). 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  unique ,  déduit  de  la  violation  de  Tart.  1134  du  Code  civ. ; 
de  la  fausse  application  et  de  la  violation  de  Tart.  1109  du  méme  Code  ; 
de  la  violation  de  Tart.  1117  du  Code  civil ;  de  la  violation  des  art.  89 , 
101  du  Code  de  commerce  et  1152  du  Code  civil,  combines  avec  Tart.  65 
du  règlement-livret  du  chemin  de  fer ; 

Consistant  en  ce  qu'il  n*appartenait  pas  au  tribunal  de  prononcer  la 
nullité  de  la  convention  ,  quand  le  demandeur  ne  prétendait  pas  que  son 
consentement  eüt  été  entaché  d'erreur ,  de  dol  ou  de  violence ,  ni  surtout 
quand  cette  nullité  n'était  l'objet  d'aucun  chef  de  demande  et  en  ce  que  le 
jugement  attaque  n*a  pas  respecté  les  dommages-intéréts  stipulés  par  les 
parties ; 

Considérant  que  le  tribunal ,  sans  contester  Tadhésion  des  défendeurs 
k  Tart.  65  du  règlement-livret  du  chemin  de  fer ,  décide  que  cette  adhésion 
ne  présentait  pas  la  liberté  et  la  plénitude  du  consentement  nécessaire ; 

Que  rien  n'établit  toutefois  Teiistence  au  proces  d'une  cause  legale  de 
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Dullijté  du  cQDsentement  dont  il  s'agit ,  les  circonst^nces  invoquées  par  Ie 
joge  ne  caraqtérisant  ni  Terreur,  ni  Ie  dol,  ni  la  violence,  définis  par  les 
art.  1109  et  suivants  du  Code  civil  ; 

Que  la  décision  attaquée  a,  par  suite,  expressément  contrevenu  k 
Tart.  4109  précité ; 

Considérant  qu*en  determinant  d*avance  l'indemnité  k  payer  par 
Tadministration  du  chemin  de  fer,  en  cas  deperte  des  objets  confiés  k  s^s 
soins,  les  parties  se  sont  placées  dans  Thypothèse  de  Tart.  1152  du  Code 
civil ,  lequel  tracé  une  régie  générale  applicable  k  toutes  les  conventions ; 

Considérant  que  Ie  fait  qualifié  faute  par  Ie  juge  ne  constitpe,  d'après 
les  éléments  constatés  au  jugement ,  que  Tinexécution  du  contrat ; 

Que  Ie  Tribunal  a  donc  expressément  contrevenu  k  Tarticle  1152  du 
Cpde  civil  eii  déclarant  illicite  la  clause  inscriteien  Tart.  65  du  livret,  et 
k  Tart.  1134  du  Code  civil,  en  refqsant  d*app|iqiiQr  c^Ue  clause  qui  fqr- 
niait  la  loi  des  parties ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Fuss  en  son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele,  s^ypcat  général,  casse  Ie  jugement 
rendu  entre  parties  par  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Verviers  Ie  22  décembre 
1870,  renvoiei  la  oausa  et  ks,  partio?  devdut  Ie  Tribunal  de  commerce  (je 
Liége.., 

Du  8  Pévrier  f  87$,  -^  MpME  Cour,  t^  Pi  R(«»  U  hm^  et  Hkn- 
NEQuiN ,  pour  l'État. 

(L*État  Belge  contrb  Rbnnotte). 

Arrêt. 

Sur  les  moyens  de  cassation,  pris  de  la  violation  de^  art.  16,  65,  73 
des  conditions  réglementaires  pour  Ie  transport  des  maro)ian(lises  et ,  par 
conséquent,  de  Tart.  1134  du  Code  civil;  de  la  fausse  application  e(, 
partant,  de  la  violation  de  Tartiele  1109  du  méfQe  coda;  des  art.  98, 101 , 
103  du  Code  de  commerce  et  des  art.  115^,  1^39,  1117  ,  1319,  1320 
et  1322  du  Code  eivil : 

En  ce  quo  U  jugemant  ait^qué  porte  ati^ipte  k  la  ÏQvm  \èf9\^  des  qoi»- 
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vei^tioas  librem€iit|  fonoéos,  et  méconnatt  la  force  contraetueUe  de  Tart.  73 
de  ces  conditions,  en  donnant  pourmotif  de  soa  refus  <  qa'il  est  impos- 
»  sible  d*adinettre  qu«  la  stipulation  de  eet  arkicle  ait  été  libreraent  et 
9  vatablement  acceptée ,  en  présence,  d*une  part,  dubesoin  indispensable 
»  de  faire  transporter  les  raarchandises  par  chemin  defer,  et,  d'autre  part, 
^  de  Tabsence  complete  de  garantie  qui  atteindrait,  dans  Ie  fait,  l'ex- 
»  péditeur;  » 

Qu*il  dénie  aussi  la  force  coutractuelle  k  Tart.  65  des  mémes  conditions, 
eo  se  fondant  sur  ce :  «  quMl  est  encore  impossible  d'admettre  que  eet  art. 
»  ait  été  accepté  valablement ,  avec  la  liberté  de  consentement  indispen- 
»  sable  è  tout  contrat ;  -» 

Considérant  qu*il  ne  résulte  pas  de  ces  motifs  que  les  articles  dont  il 
s*agit  n*aient  pas  été  acceptés  par  Ie  défendeur  Rennotte  ; 

Qu'il  en  résulte  ,  au  contraire ,  quMl  avait  connaissance  de  leurs  slipu- 
lattons ,  puisque  Tune  d'elles  lui  semblait  nvètne  exorbitante  ,  et  qti'il  les 
avait  acceptées  toutes  les  deux ,  mais  que  son  aeeeptation  n*airait  pas  été 
librepour  les  eauses  énoncéesi  au  jugement ; 

Considérant  qu*en  présence  du  consentement  établi  dans  ces  conditions, 
c*est  k  tort  que  la  décision  attaquée  a  refusé  de  reconnattre  k  ces  articles 
force  de  contrat ,  et  d'examiner  leur  légalité  au  fond  ; 

Qu*en  effet,  aux  termes  de  Tart.  1109  du  Code  civil ,  Ie  consentement 
est  valable ,  pourvu  qu*il  n'ait  pas  été  donné  par  erreur ,  extorqué  par 
violence  ou  siirpris  par  dol ; 

Considérant,  en  fait ,  que  Ie  jugement  ne  constate  pas  qu'il  j  ait  eu 
erreur,  dol  ou  violence ,  ni  que  les  raisons  sur  lesquelles  il  fonde  son  refus 
aient  les  caractéres  voulus  par  la  loi  pour  constituer  Tune  de  ces  eauses 
de  nuUité; 

Que,  dés  lors,  en  déniant  aux  art.  73  et  65  la  force  coutractuelle,  il  a 
expresséraeot  contrevenu  a  Tart.  1109  du  Code  civil ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour ,  ouï  en  son  rapport  M*  Ie  conseiller  Girardin  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele,  avocat  général ,  casse  Ie  jugement 
rendu  entre  parties  par  Ie  Tribuqal  de  commerce  de  Yerviers  Ie  23  m^rs 
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1871 ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de 
Liége... 

Du  8  Février  f872.  — Même  Cour.—  PL  M®»  Le  Jeune  et  Hennequin  , 
pour  i*État. 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  SOCIÉTÉ  ÜNIVERSELLE.  —  FONDS  DE  COM- 
MERCE.   —    CarACTÈRE     CIVIL.     —     ASSOCIATION     EN    PAR- 

TiciPATiON.    —   Associés.    —    Faillite.    —   Jügement 

DÉCLARATIF.    —   APPEL.    —    InTERVENTION.     —   CrÉANGIER. 

Un  créancier  qui  contesle  la  mise  en  faillite  de  son  debiteur 
ne  peut  intervenir  sur  rappel  que  ce  dernier  a  dirigé  centre 
le  jügement  déclaratif ,  sHl  a  laissé  expirer  le  délai  accordé 
par  la  loi  aux  créanciers  pour  s'opposer  au  même  jügement. 

La  société  universelle  formée  entre  un  père  et  ses  enfants^ 
comprenant  lom  les  biens  meubles  el  immeubles  indivis  entre 
eux  d  la  suite  du  décés  de  la  mère  et  les  gains  que  chaque 
associé  pourrait  faire  ,  est  purement  civile ,  quoique  le  père 
exergal  un  commerce  dans  Vun  des  immeubles  sociaux. 

Une  association  en  participation  ne  peut  être  mise  en  faillite 
comme  être  moral, 

Le  participant  investi  seul  de  la  gérance,  peut  seul  aussi  être 
mis  en  faillite^  au  cas  oü  la  participation  viendrait  a  cesser 
ses  paiements. 

(Miren  et  Vanleeuw  contre  le  cürateur  Vanleeuw). 

Vanleeuw,  directeur  d'une  maison  de  santé,  fit  avec  ses.  enfants 
en  1865,  un  acte  notarié  de. société  qualifiée  universelle,   qui 
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comprenait  tous  les  biens ,  meubles  et  immeobles  indivis  entre 
eux  a  la  suite  du  décès  de  Tépouse  Vanleeuw. 

Les  clauses  principales  de  Tacte  sont  résumées  dans  les  déci- 
sions  judiciaires  qui  vont  suivre. 

Vanleeuw  père  fut  déclaré  en  état  de  faillite  par  Ie  Tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles.  La  curateur  ayant  rencontre  dans  les 
papiers  du  failli  Tacte  de  1865,  oblint  du  méme  Tribuoal,  Ie 
8  janvier  1872,  un  jugement  déclarant  en  faillite  les  enfants 
associés ,  comme  compris  dans  la  faillite  de  leur  père. 

Ces  derniers  formèreot  opposition  dans  Ie  délai  légal ;  cette 
opposilion  fut  repoussée  par  jugeraent  en  date  du  22  janvier  1872  , 

ainsi  concu  : 

« 

JUGEMENT. 

Attendu  que  ropposition  est  reguliere  en  la  forma  ; 

Au  fond : 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  et  que,  du  reste,  il  est  constanten  fait 
que  Texploitalion  de  la  maison  de  santé  d*Evere  est  une  exploitation  com- 
raerciale  ; 

Attendu  qu*il  résnlte  de  Tacte  passé  devant  Ie  notaire  Walravens  ie  10 
roai  1865: 

1^  Que  létablissement  d'Evere  appartenait  par  indivis  k  Henri  Van- 
leeuw  ,  pére  et  k  ses  enfants  ; 

2^  Que  Texpioitation  de  cel  établissement  se  faisait  pour  compte  de 
Henri  Vanleeuw  pére ,  et  de  ses  trois  enfants ;  que  les  bénéfices  et  les 
pertes  de  Texploitation  devaient  se  répartir  entre  eux  proportionnellement 
a  leur  part  dansrétablissement ; 

3^^  Que  si  Henri  Vanleeuw  père  avait  seul  la  signature ,  ses  trois 
enfants  s'occupaient  activement  avec  leur  père  de  rexploitation ; 

Que  notamment  Hugo  Vanleeuw  s^occupait  de  la  comptabilité  ; 

Qu'Ëlisabeth  Vanleeuw  dirigeait  la  partie  matérielle  ; 
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Qa'Haori  Vanlefeiaw  éMiit  spécialeiuarit  chargé  de  la  surveillaoce  des 
pensionnaires ; 

Attendu  que  ces  divers  éléments  établissent  k  toute  évidence  Texistence 
entre  parties  d'une  associatioa  "pour  l*exploitation  du  commerce  de  la 
maison  de  santé  d'Evere  ; 

Atténdu  que  si  les  parties  önt  formé  entre  èllee  une  société  universelle  de 
biens  et  de  gains  ,  cette  circonstance.  n*empéche  pas  que,  vis-è-vis  des 
tiers,  il  existe  entre  elles  une  socte/^  commerctafe  ajant  un  objet  spécial 
déterminé; 

Attendu  que  si  Ton  admettait  Ie  système  contraire ,  on  arriverait  a  la 
conséquence  que  des  associés  pour  Texploitation  d'un  fonds  commercial 
pourraient  toujours  échapper  a  la  faillite  en  contractant  entre  eux  une 
société  universelle  de  biens  et  de  gains ,  ce  qui  est  inadmissible  ; 

Attendu  que  Tassociation  ,  par  la  gérance  méme  de  tous  les  intéresses  , 
revét  incontestablement  Ie  caractére  d^une  société  en  nom  collectif ; 

Attendu  que  cette  société  est  en  état  de  cessatton  de  paiements  ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  sieur  Yanleeuw ,  traitant  pour  compte  des 
associés ,  avait  emprunté  d'un  sieur  Pierre-Antoine  Yanhore  la  somme  de 
135,000  fr.  que  la  société  se  trouvait  dans  r'irapossibililé  de  payer  ; 

Que  cette  impossibilité  était  déjci  constatée  k  la  date  du  30  décembre 
1871  par  une  assignation  en  déclaration  de  faillite  ; 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal ,  M.  Ie  juge-commissaire  k  la  faillite  entendu  en  son  rap- 
port fait  a  Taudience  ,  re^oit  en  la  forme  Topposition  au  jugement  décla- 
ratif  de  faillite  du  8  janvier  1872  ,  et ,  statuant  au  fond,  déboute  les 
opposants  de  leur  opposition  ,  dit  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du 
8  janvier  1872  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets ;  eondamne  les  oppo- 
sants aux  dépens... 

Appel. 

Devaht  la  Cour,  intervint  Miren  ,  créancier  personnel  de  Tun 
des  enfants,  pour  appuyerson  recours.  L^intervention  était  posté- 
rieure au  délaifixé  aux  tiers  pour  s'opposer  au  jugement  déclaratif 
par  Tart.  473  de  la  lol  sur  les  failiites. 
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Arrèt, 

Sür  h  déMaiide  éh  intisirvêhtiön  : 

Attendti  qüe  ^elte  damande  n'a  ëHé  faite  que  deVant  list  t^ur  ettjfde  Miren 
n*a  pas  été  partie  au  proêèsen  prefïiiére  iéstaii<^ ; 

Attendu  que  la  demande  de  lUntervenant  est  utoe  Yéritable  'opposiiion  au 
jugement  déclaratif  de  ia  faillite  des  appelants ; 

Attendu  que  cette  opposition ,  ne  s'étant  produite  qu*aprés  l*expiration 
du  délai  de  quinzaine  mentionné  dans  Tart.  473  du  Code  de  commerce , 
est  Bon  reeevable  aux  termes  de  ce  méme  articie ; 

Sur  Tappei  de  la  partie  Mahieu  : 

Attendu  que  par  acte  passé  devant  M^  Walravens ,  notaire  k  Saint- 
Josse-ten-Noode ,  Ie  10  mai  1865,  enregistré ,  les  appelants  ont  con- 
tracté  avec  leur  père  ,  Henri  Yanleeuw ,  une  société  qu*ils  ont  quaüGée 
universelle; 

Attendu  que  cette  société  comprenait  tous  les  biens  nveubles  et  immen- 
bles  dépendant  de  la  communauté  conjugale  qui  avait  existé  entre  Henri 
Vanleeuw ,  et  sa  défunte  épouse,  Jeanne-Marie  Peeters,  mère  des  appe- 
lants ;  ces  biénsleür  appartenant  en  commun  et  indivisément ; 

Altendu  qu'^elle  coinprenait  en  otitre  tous  les  immeiibles  h  acquérir  par 
les  associés  et  tons  les  gains  qu'ils  pourraiedt  réaliser ,  eotnnae  aussi  la 
jonissance  ou  les  revenus  tant  des  biens  meubles  et  imroeubles  a  acquérir 
par  ^tieeesision ,  donatito"  ou  légs  ,  que  <les  ifmneuUes  propree  è  Henri 
Vanléeuw  et  de  ceux  qui  avaient  appartenu  k  sa  défunte  époüse ; 

Attendu  qu'il  était  stipulé  dans  eet  acte  : 

1^  Que  Henri  Vanleeuw  père  aurait  seulle  droit  d*administrer ,  d'ache- 
ter  et  de  vendre ,  sauf  la  vente  des  immeubles ,  pour  laquelle  Ie  consente- 
ment  de  tous  les  associés  était  requis ; 

2^  Que  les  bénéfices  seraient  partagés  chaque  année  dans  la  proportion 
des  droits  que  chacun  des  associés  avait  dans  les  immeubles  mis  en  société ; 

Attendu  que  toutes  ces  stipulations  peuvent  se  rencontrer  dans  une 
société  universelle  de  tous  biens  presents ,  telle  que  les  art.  1837  et  1838 
du  Code  civil  la  définissent; 

Attendu  qu\ine  telle  société  est  de  sa  nature  puremcnt  civile  ; 
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Attendu  qu*en  supposant  móme  que  ,  par  1'acte  du  10  mai  prérappelé , 
les  appelants  aient  voulu  former  une  société  commerciale ,  elle  ne  consti- 
tuerait  qu'uneassociaiion  en  participation  avec leur  père,  Henri  Vanleeuw, 
dont  celui-ci  avait  seul  radministration  et  la  gérance;  qu'il  pouvait  seul 
étre  délaré  en  faillite  a  rakon  de  cette  administratie n  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour  ,  entendu  M.  Verdussen  ,  premier  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions  conformes ,  déclare  rinlèrvention  de  Miren  non  recevable  et  Ie 
condiiim6frA|ix  dépens  de  cette  intervèntion ;  met  ie  jugement  dont  est  appel 
au  néantVêraendanV;  regoit  Topposilioft  des  appelants  Hugo,  Marie-Elisa- 
beth  et  Henri  Vanleeuw  fils ,  au  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  Ie  8  janvier  1872  ,  qui  les  a  déclarés  en  état  de 
faillite;  rapportele  jugement  déclaratlf  de  cétte  faillite. 

Du  18  Mars  1872.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  l»"®  Ch.  —  Prés, 
W  Gerard.  —  P/.  MM®«  Vandewalle  pour  l'intervenant ,  Orts  et 
Lepage  contre  Mayer. 


Faillite.  —  Société  en  nom  collectif.  —  DeiNiers  so- 
ciAUx.  —  AssociÉ.  —  Créanciers  personnels.  —  Payë- 

MÈNT   ABÜSIF.    —   RaPPORT. 

Uari.  446  de  la  loi  du  18  avril  185i  est  applicable  même  au 
cas  OU  Vargent  d'une  société  faillie  a  été  abusivement  em- 
ployé par  run  des  associés  en  nom  collectif  a  payer  ses  créan- 
ciers personnels.  Ces  créanciers  f  s'ils  ont  eu  connaissance 
de  la  cessation  de  payement  de  leur  debiteur,  peuvent,  en 
veriu  de  Vart.  446,  étre  contraints  par  la  société  d  resti- 
tuer  a  la  masse  sociale  les  sommes  qui  y  ont  été  puisées  d 
leur  profit  par  Vassocié  debiteur  *. 

(Romedenne-Delommé  contre  Deprez.) 

*  La  question  est  delicate.  On  peut  objecter  que  Tart.  446 ,  ea  prenant  des  mesures 


—  49  — 


Arrêt. 


Attendu  que,  par  jugement  du  23  décembre  1869,  Ie  Tribunal  de  cora- 
merce  de  Liége  a  déclaré  en  faillite  la  société  en  nom  collectif  formée  par 
Tilkin-Ghaumont  et  Victor  Romedenne  et  prononcé  la  failiite  personnelle 
de  cliacun  des  associés ;  que  la  date  de  la  cessation  de  payements  a  été  re- 
portee  au  23  juin  precedent ; 

Attendu  qu'au  mois  de  novembre  de  Ia  ménie  année ,  Yictor  Romedenne 
a  alfecté  au  payement  d*une  dette  personnellement  contractée  par  lui  envers 
les  appelants,  les  époux  Jean-Baptiste  Romedenne-Delommé,  une  somme 
de  10,000  fr.,  qu'il  a  puisée  dans  la  caisse  sociale ; 

Attendu  qu*aux  terrnes  de  Tart.  446  de  la  loi  du  18  avril  1851  ,  les 
payements  faits  par  Ie  debiteur  failli  pour  dettes  échues,  après  la  cessation 
de  ses  payements  et  avant  Ie  jugement  déclaratif,  peuvent  être  annulés  si 
ceux  qui  les  ont  re^us  avaientconnaissance  de  la  cessation  de  payements ; 

Attendu  que  cette  connaissance  de  Ia  part  des  appelants,  lorsqu'ils  ont 
regu  les  10,000  fr.  dont  Ie  rapport  a  la  masse  créanciére  de  la  société 
est  reclame  par  Ie  curateur  de  la  üüllite ,  est  établie  par  des  présoraptions 
graves,  précises  et  concordantes  qui  résultent  des  faits  et  documents  da 
proces;  qu'en  effet  l'on  ne  peut  admettre  que  les  appelants,  qui  sont  Ie 
beau-père  et  la  belle-raère  du  failli  Victor  Romedenne ,  qui  habitent ,  il 
est  vrai ,  la  France ,  niaisdont  la  mére  et  belle-mère  ,  la  veuve  Deloramé  , 


pour  que  certains  créanciers  de  la  faillite  ne  soient  pas  avantagés  au  préjudice  de  la 
masse,  n*a  nuUement  en  vue  les  payements  abusivement  faits  par  un  associé  k  des  tiers, 
qui  n*ont  avec  la  société  faillie  aucna  rapport  contractuel.  Si  la  faillite  d*une  société  en 
nom  collectif  entraiae  la  faillite  de  ses  membres ,  ces  diverses  faillites ,  qui  peuvent 
n'avoir  qu'un  administrateur  (voy.  Bruxelles,  5  aoftt  1861,  Pasic,  1864,  II,  41  , 
contra  :  Renoua.ro  ,  n»  5.37),  conservent  cependant  des  masses  distinctes  et  les  créan- 
ciers personnels  des  associés  ne  deviennent  pas  les  créanciers  de  la  société.  Or,  il  est  a 
remarquer  que ,  dans  l'espèce ,  Taclion ,  originairement  inlentée  par  Ie  curateur  aussi  bien 
au  nom  de  Tassocié  failli ,  Victor  Romedenne,  qn'au  nom  de  la  société ,  n'a  été  pour- 
suivie  qu'au  nom  de  cette  deruière ,  et  que  les  conclusions  prises  par  Ie  curateur  devant  la 
cour  ne  tendaient  nullement  au  versement  de  la  somme  réclamée  dans  la  masse  Victor 
Romedenne ,  ce  qui  eüt  rendu  Tart.  446  directeraent  applicable ,  mais  a  la  restitution  de 
cette  somme  a  la  caisse  sociale ,  demaude  accueillie  par  rarrét. 

2-  P.  XVII  4 
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demeure  k  Liége  et  qui  n*ont  cessó  d'ayoir  des  relations  intimes  et  suivies 
avec  leur  fille  et  leur  gendre,  ignorassent  la  véritable  situatlon  de  celui-ci, 
quatre  mois  aprés  la  cessation  de  ses  payements ,  que  cela  appert  encore 
de  la  correspondance  de  Tépoase  Romedenne-Delommé  avec  Victor  Rome- 
denne ,  et  de  Ia  circonstance  que  la  créance  des  appelants  k  charge  de  leur 
gendre  ne  consistalt  pas  en  la  somme  de  10,000  fr.  qu*il  leur  a  envoyée» 
mais  en  titres  et  obligations  d*une  valeur  nominale  de  14,500  fr.  qu'iU 
lui  avaient  remis ,  en  Ie  grevant  en  méme  temps  de  la  charge  de  payer  la 
rente  annuelle  de  500  fr.  qu'ils  doivent  k  la  dite  veuve  Delommé ; 

Attendu  qu*il  y  a  d*autant  plus  lieu  pour  la  cour  d*user  de  la  facuité  que 
lui  donne  Tart.  446  précité ,  que  Victor  Romedenne  a  fait  servir  les  deniers 
sociaux  dontilétait  détenteur,  non  k  éteindre  une  dette  de  la  société,  mais 
au  payement  d*un  créancier  personnel  qui  était  complétement  étranger  k  U 
société. 

Par  ces  motifs , 

Onï  M.  Faider ,  substitut  du  procureur-général ,  en  son  avis  conforme, 
confirme  Ie  jugement  en  ce  qui  concerne  Jean-Baptiste  Romeden ne- 
Delommé. 

Du  15  Juillet  187 f.  —  Cour  de  Liége.  —  3«  Ch.  —  Prés.  M.  De- 
MARTEAü.  —  PL  MM.  Neujean  ct  Deprez. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ChEMIN  DE  FER.  —  TRANS- 
PORT. —  EXPÉDITION  CONTRE  REMBOÜRSBMENT.  —  ObLI- 
GATIONS. 

Les  régies  de  compélence  établies  par  Vari  420  du  Code  de 
procédure  civile  sont  applicables  en  matière  de  transport^  et 
toute  prestation  extinctive  de  Vobligation  constilue  Ie  paye^ 
ment  dont  fait  inention  Ie  dernier  paragraphe  de  eet  article  '. 


*  Voy.  BiDARKiDB,  Juridict.    commerc.    n^*  166  et  s,;  Liége,  29  fëvrier  1868, 
(Pcutc,  1868  II ,  139  et  la  Bote);  Gilvert,  Supplém.,  Bor  Tart.  i90  ,  B«  «O  et  IA. 
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Qbli§e  Vi^fimmstrdtiQH,  qu,i  u'en  chqrg^^  fi  rfimei(re  aif  4^mii 
cile  de  V expediteur  la  valeur  regue  du  desUnq,tair0, ,  H  cc 
domicile  se  trouve  sur  la  Ugne  exploiiée. 

(ChBMIN  Di&  FBB   nu  NORD  GONTRIS  BaSTIN.) 

Bastin,  domicilie  a  Namur,  expédia,  Ie  4  aoüt  1870,  de  Dinant 
è  Thionville,  par  Ie  chemin  de  fer  do  Nord,  centre  rembourser 
ment,  S5, 000 kil.  d'avoine.  La  marchandise  arriva  k  destination 
et  ie  destinalaire  paya  la  somme  de  6,375  fr.  k  la  compagnie  de 
TEst,  qui,  par  suite  de  la  guerre,  n'en  fit  la  remise  a  la  compa- 
gnie du  Nord  que  Ipngtemps  après.  Bastin  assigna  c^tte  dernièr^ 
devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Namur  par  exploit  du  @8 
septembre  1870.  Elle  déclina  la  compétence  de  ce  tribunal,  en  s^ 
fondant  sur  Tabsence  de  tout  siége  d'administration  de  la  compagnie 
a  Namur,  et  sur  la  circonstance  que  Ie  contrat  avait  été  fait  hors 
da  eet  arrondissement,  a  Dinant.  Elle  assigna  néanmoins  la  cooi- 
pagnie  de  T^st  en  garantie,  rpais  sans  nplifier  ce  recours  a  Bastiq. 

Le  tribunal  se  déelara  competent  par  Ie  9eul  motif  qua  1^ 
compagnie  du  Nord  a ,  malgré  ses  dénégations ,  un  siége  d'admi- 
nistration  a  Namur. 

Sur  rappel  de  la  compagnie.  Ia  cour  a  statué  conime  suit : 

Arrêt. 
La  Cour , 

Vu  Tart.  420,  g  3,  du  code  de  procédure  cifile; 

Voy  aussi  Paris,  31  juiUet  1850  (D.  P.,  1851 ,  2,  111 ;  Pasie.  franp.,  185J.  II, 
351  ;  J.  du  Pal,  1850 ,  2 ,  630);  Aogers,  29  juillet  1853  (D.  P. ,  1854 ,  ^  ,  iW, 
Pasic.  franQ.,  185i,  II,  57  et  la  note;  J.  du  Pal,  1855,  1 ,  72)  et  Poitier^,  1^ 
féyrier  1861  (D.  P.,  196l|,  2,  59;  Panc  fran^,,  1861 ,  2 ,  333). 
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Attendu  que  cette  disposition  s'applique  aux  conventions  relatives  aux 
transports  et  qu*il  faut  entendre  par  payement  toute  prestation  extinctive 
de  Tobtigation  ; 

Attendu  que  1'engagement  d'expédier  de  la  station  de  Dinant  a  destina- 
tion  de  Thionville  25,000  kil.  d'avoine  contre  remboursement  de  la 
sooime  de  6,375  fr.  emportait,  pour  la  compagnie  du  Nord,  Tobligation 
de  faire  parvenir  les  fonds  &  Bastin,  au  domicile  de  ce  dernier,  è  Namur ; 

Qu'il  est,  en  effet,  d*uo  usage  constant  en  matiére  de  transport  &  charge 
de  remboursement  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  transmettent  Ie 
prix  regu  au  domicile  de  Texpéditeur,  lorsque  ce  domicile  se  trouve  étre 
un  des  points  de  ia  iigne  exploitée ; 

Que  cette  obtigation  existe  en  I'absence^d^une  stipulation  contraire, 
puisque,  dans  toute  convention,  les  parties  sont  censées  s*élre  souraises 
aux  clauses  d*usage,  quoiqu'elles  ne  les  aient  pas  exprimées  ; 

Que,  dans  Tespéce,  la  société  n*allégue  aucune  clause  dérogatoire  et 
que,  loin  de  contester  que  Bastin  eüt  son  domicile  a  Namur  lorsqu'elle  a 
accepté  d*opérer  Texpédition  dont  il  s'aglt,  elle  lui  a  fait  faire  des  offres 
réelles  a  ce  domicile  pendant  Tinstance  d'appel ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  Tribunal  de  Namur  était  compe- 
tent, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d*examiner  si  Ie  recours  en  garantie  ne  consti- 
tue  pas  par  lui-méme  une  défense  au  fond  de  nature  a  faire  rejeter  Ie  dé- 
clinatoire,  aux  termes  de  Tart.  424,  §  2.  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  société  appelante  ne  prend  pas  de  conclusions  au  fond  , 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  ; 

Attendu  que  la  demande  des  interets  è  partir  du  4  aoüt  1870  n'est 
nullement  justifiée ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  donnés  par  Ie  premier  juge  sur  Ie  fond  du  litige, 
ouï  M.  Faider  en  ses  conclusions  conformes,  slatuant  contradictoirement 
quant  k  Texception  d'incompétence ,  et  par  défaut  au  fond,  con- 
firme  Ie  jugement  dont  est  appel ;  déclare  non  fondée  la  conclusion  de  Tin- 
timé  relative  a  la  condamnation  de  la  société  appelante  aux  interets  de  la 
somme  réclamée  depuis  Ie  4  aoüt  dernier;  condamne  la  société  appelante 
aux  dépens. 

üu  29  Juillei  187 L  —  Cour  de  Liége.  —  3*  Ch.  —  Prés,  M.  De 
Marteau.  —  PI,  MM.  DoGNÉE  et  Gérimont. 


-  58  - 

Interets.  —  Prix  de  vente.  —  Matières  commerciales. 

—  üsages  commerciaüx. 

Les  regies  du  droU  civil  en  ce  qui  concerne  les  interets  ne  sont 

pas  applicables  aux  matières  commerciales  ^ 
Vart.  4652  du  Code  civil  ne  peut  pas  être  invoqué  lorsquUl 

s'agit  des  interets  du  prix  de  marchandises  vendues  entre 

négociants.  Les  interets^  dansce  cas^  doivent  être  régies  con- 

formément  aux  usages  commerciaux. 
Il  est  d*un  usage  constant  sur  la  place  de  Verviers  que  les  m- 

térêts  commencent  d  courir  du  jour  des  échéances  stipulées. 

(Lespire  contre  Kerkhoff). 

jugement. 
Le  Tribunal , 

Attendu  que  TactioD  du  demandeur,  tendant  priroitiirement  a  obtenir 
payement  d'une  somme  de  fr.  2,012.14,  a  été  réduite  k  fr.  1,603-24,  y 
compris  cinqannées  d*intéréts échus  le  Smai  1869,  pour  solde  du  prix  de 
marchandises  vendues  et  livrées  au  défendeur  en  octobre  et  novembre  1862 
et  en  janvier  1863  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  piéces  versées  au  proces  que  le  solde  dü  a  ce 
jour  par  le  défendeur  est  de  fr.  957.46  en  principal. 

En  ce  qui  concerne  les  interets  reclames : 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  le  défendeur  invoque  Tart.  1652  du  Code 
civil ;  qu'en  eiïet ,  les  dispositions  de  ce  code  sur  les  interets  ne  peuvent 
étre  étendues  aux  matières  commerciales,  etquMly  a  lieu,  dans  le  silence 
du  Code  de  commerce  è  cei  égard ,  d'appliquer  les  principes  écrits  dans 
les  art.  1159  et  1160  du  Code  civil  et  de  suppleer  les  clauses  qui  sont 
d'usage  ,  quoiqu'elles  n*aient  pas  été  exprimées  ; 

*  Gonf.  Cour  de  Bruxelles,  7  dëcembre  1853  (Pasic  belgCy  1855,11,  40) ;  Pardes- 
sus,  Cours  de  droit  commercial ^  n^  289. 
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Qu*il  est  d'usage  constant  et  reconnn  sar  la  plaee  d^  Yenriers  que  tes 
interets  du  prix  des  marchandises  irendues  entre  négociants  commencent 
a  courir  du  jour  des  échéances  stipulées  ;  que  c*est  la  une  clause  adrnise 
généralernent  et  sans  stipulation  expresse,  qui  se  justifie  par  la  seule  con- 
sidération  qu*un  benefice  a  réaliser  étant  Ie  but  caractérlstique  du  commer- 
Ge^  il  importe  que  les  capitaux  ne  restent  jamais  improductifs; 
Par  ces  niolifs,       • 

Condamne  Ie  défendeur,  méme  par  corps,  a  payer  au  demahdeur  la 
somme  de  fr.  957.46  pöur solde  de  marchandises  lui  vendues  et  livrées  en 
octobre  etnovembre  1862  et  janvier  1863,  aux  interets  &  6  p.  c.  pendant 
cinq  anfciées  sur  ladite  somme ,  conforméroent  k  Tart.  3277  du  Code  civil , 
et  aux  interets  légaux  k  partir  de  ia  demande  en  justice. 

Du  23  Décembre  1869.  —  Tribunal  de  Commerge  de  Verviers.  — 
Prés,  M.  Grand JEAN. 


lo  FaILLITE.  —  JüGE-COMMISSAIRE.  —  RAPPORT  A  L^AÜDIENCE. 

—  2o  RÉTENTiON  (droit  de).  —  Vente.  —  Marchandise 

LiVRABLB  SUR  WAGGON.  — ^  DÉLIYRAKGË.  —  MaGASIN  DU 
VfiNDËUR.  --^  ClEPS.  -^  FrAIS  d'ëMMAGASINAGË  ET  D*ASSÜ- 
ftANGE. 

f*  L'urt.  4^3  dt  la  loi  dn  18  avril  1851 ,  dispoBanl  que  Ie 
juge-commissaire  fera  rapport  a  Caudience  de  toules  les  con- 
testatioRS  nées  de  la  [aïllile^  na  en  vue  que  les  contestalions 
de  la  compétence  du  tribunal  auquel  ce  magislrat  est  attaché. 

2o  La  délivrance  suppose  Ie  transport  de  la  chose  en  la  puis-^ 
Éanoe  et  la  possession  de  Vacheteur ,  et  implique  Ie  dessaiiis- 
sement  dü  ^endeur  et  V abandon  par  lui  de  la  chose  vendue 
et,  de  la  part  de  l*dchetetir,  un  üctè  quelconque  qui  lul 
pBrmette  de  divposer  matirieüemeni  a  son  gré  de  la  chote 
vendue. 
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Um  marchandise  vendue  livrüble  sur  waggon  au  lieu  de  la 
résidence  du  vendeur  n^est  pas  livrée  parce  que  celui-ci  a 
informé  Vacheteur ,  dans  Ie  délai  stipulé  pour  la  délivrance , 
quHl  avait  emmagasiné  la  marchandise  a  sa  disposition  et 
quHl  faisait  traite  sur  lui  pour  Ie  prix,  si  racheteur,  bien 
quHl  soit  contractuellement  tenu  de  payer  au  vendeur  un 
droit  de  magasinage  et  de  supporter  les  frais  d'assurance , 
n'a  pas  les  clefs  du  magasin. 

Et  si  eet  acheteur  est  déclaré  en  faillite  sans  avoir  retiré  la 
marchandise ,  Ie  vendeur  peut  exercer  Ie  droit  de  rétention 
consacré  par  Varticle  570  du  Code  de  commerce  *. 

Cet  article  n'est  qu'une  application  a  la  matière  des  faillites 
du  principe  que  f  dans  les  contrats  synallagmatiques ,  celui 
qui  ne  remplil  pas  ses  obligations  n'est  pas  en  droit  d'exiger 
que  Vautre  partie  exécute  les  siennes. 

(degoninck  gontre  le  guratëür  a  la  faillite  DELHAISë.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Qaant  au  moyen  de  nullité  proposé  cootre  le  jugeroent  d  qua,  et 
déduit  de  ce  que  le  juge-eommissaire  a  la  faillite  n'a  point  fait  rapport 
k  Taudience  sur  la  contestation  qui  divise  les  parties : 

Attendu  que  i*art.  463  de  la  lol  du  18  avril  1851 ,  en  disposant  que 
le  juge-commissaire  fera  rapport  k  l'audience  de  toutes  les  eontestations 
nées  de  la  faillite ,  n*a  eu  en  vue  que  les  eontestations  qui  seraient  de  Ia 


'  Yoy.  conf.  cass.  franc,  24  lanvicr  1859  (D.  P.,  1859,  1,  67  ;  Pasie.  franc, 
1859,  1,  t06)  et  la  note,  et  Besancon,  il  fevrier  1865  (D.  P.,  1865,  2,  1%  (  Paste, 
franc.,  1865,  II,  127).  Voy.  aussi  Bruxelles,  25  juio  1847  et  4  aoftt  1856  (Pam., 
1848,  II,  148  ;  1856,  II,  426),  et  22  mars  1860  (motifs)  ibid.,  1865,  II,  185}  ; 
Troplong,   Vente,  n°  281  ;  Dalloz,  flép.,  v®  Vente,  n*  604  et  ▼«  FainUetfi  1240. 
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compétence  du  Tribunal  de  commerce  auquel  ce  magistrat  est  attaché  ; 
que  Tart.  458  de  Tancien  Code  de  comraerce  élait  formel  k  eet  égard,  et 
que  si  Tart.  463  de  la  loi  nouvelle  est  moins  explicite,  11  résulte  des 
travaux  préparatoires  qui  Tont  précédé,  que  la  loi  n*a  point  voulu 
changer  ce  qui  avail  été  pratiqué  jusqu'alors  ;  qu'on  lit,  en  effet,  dans  Ie 
rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des  représentants  sur  Tarticle 
proposé  par  Ie  gouvernement :  «  Cel  article  charge  Ie  j u ge-co mmissai re 
de  faire  rapport  è  Taudience  de  toules  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naltre  ;  il  va  de  soi  que  Ie  projel  n*entend  parier  que  des 
contestations  qui  seraient  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  ;  » 
Attendu  que  la  faillite  de  Georges  Delhaise  a  été  déclarée  a  Bruxelles 
et  que  la  contestation  dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été  portee  devant  Ie 
Tribunal  d'Alost ;  que  Ie  moyen  de  nullité  est  donc  inadmissible  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Benolt  Deconinck,  auteur  des  appelants,  a  vendu,  Ie 
21  octobre  1868,  a  Georges  Delhaise ,  ci-devant  négociant  a  Bruxelles, 
quarante  balies  de  houblon  livrables  sur  waggon  a  Alost,,  du  1^^^  au  28 
février  1869 ,  et  payables  a  vingt  jours  de  date  ; 

Attendu  que,  Ie  23  février  1869,  ledit  Deconinck  a  inforraé  Delhaise 
qu^il  avait  emmagasiné  k  sa  disposition  les  quarante  balies  de  houblon 
faisant  Tobjet  du  marché,  et  qu*il  faisait  traite  sur  lui  pour  ie  15  mars 
suivant ; 

Attendu  que,  nonobstant  eet  avis,  Delhaise  n*a  point  retiré  ni  donné 
ordre  d'expédier  Ie  houblon  dont  il  s*agit,  et  qu'il  n*a  pas  acquitté  la 
traite  de  Deconinck,  lorsque  celle-ci  a  été  présentée  a  son  domicile  aux 
fins  de  payement ; 

Attendu  que ,  dés  Ie  24  mars  1869 ,  Deconinck  a  télégraphié  a  Delhaise 
que  ,  vu  Ie  protét  de  sa  traite ,  il  tenait  sa  facture  du  23  février  pour  nulle 
et  non  avenue  et  qu'il  disposait  de  la  marchandise  ;  que  Delhaise  qui ,  k 
cette  date  ,  avait  quitte  Ie  pays  et  qui ,  peu  de  jours  aprés,  a  été  déclaré 
en  faillite ,  n'a  donné  aucune  réponse  a  Deconinck ,  et  que  Ie  curateur 
nommé  par  Ie  Tribunal  de  commerce ,  bien  qu'il  ait  soutenu  d'abord  que 
ié  houblon  emmagasiné  devait  étre  mis  a  sa  disposition,  n*a  pas  usc  de  la 


—  57  - 

faculté  que  lui  accordait  Tart.  571  de  la  loi  du  18  avril  1851,  de  se  Ie 
faire  reraeltre  conlre  paiement  du  prix  qui  avait  été  convenu; 

Attendu  que  Ie  curateur,  par  raction  qu'il  a  introduite  prés  de  dix-huit 
mois  plus  tard  ,  ne  reclame  pas  non  plus  la  marcbandise  vendue  et  dont  Ie 
sicur  Deconinck  avait  déja  disposé ,  mais  qu*il  demande  que  les  héritiers 
du  sieur  Deconinck,  aujourd'hui  décédé,  soient  condamnés  a  en  payer  la 
valeur ; 

Attendu  que  les  appelants  en  cause,  héritiers  Deconinck,  soutiennent 
avec  raison  que  ces  conciusions  ne  peuvent  étre  accueillies  ; 

Attendu  ,  en  effet,  qu'il  est  de  régie  dans  les  contrats  synallagmatiques 
que  la  partie  qui  n*exécute  pas  ses  obligations  n*est  pas  fondée  h  exiger 
que  Tautre  partie  exécute  les  siennes ;  que  les  art.  1612  et  1613  du  Code 
civil  consacrent  ce  principe  d*une  maniere  expresse  en  matiére  de  vente  ; 
et  que  Partiele  570  de  la  loi  du  18  avril  1851  Ie  rappelle  de  nouveau  dans 
la  matiére  spéciale  des  faiilites ; 

Attendu  que  la  these  de  Tintimé  qui  soutient  Ie  contraire  repose  tout 
entiére  sur  une  confusion  entre  la  transmission  de  la  propriétó ,  qui  est  un 
effet  inimédiat  de  la  vente,  et  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  qui  forme 
l'exécution  du  contrat ;  que  cependant  la  loi  distingue  trés-netteroent  la 
transmission  de  la  propriété  de  la  (hose  vendue  de  la  délivrance  de  celte 
chose ,  puisque  l'article  1583  du  Code  civil  porte  que  la  propriété  est 
acquise  de  droit  a  Tacheteur  a  Tégard  du  vendeur ,  dés  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  chose  n*ait  pas  encore  été  livrée  ; 

Attendu  queFintimé  objecte  vainement  que,  dans  Tespéce,  lehoublon 
vendu  devait  étre  considéré  comme  livré  a  Delhaise  par  la  raison  qu*aux 
terraes  du  contrat ,  Delhaise  payait  k  Deconinck  un  droit  de  raagasinage 
de  dix  centimes  par  balie  et  par  mois,  et  que,  de  plus,  il  supportait 
Tassurance  ; 

Que  d'abord  les  risques  et  périls  dont  Ie  prix  d*assurance  forme 
Téquivalent  ne  sont  pas  une  conséquence  de  la  délivrance ,  mais  une 
conséquence  de  la  propriété ; 

Que,  d*un  autre  cóté,  la  délivrance  suppose  Ie  transport  de  Ia  chose 
en  la  puissance  et  possession  de  Tacheteur ,  et  qu*il  a  toujours  été  adrois 
que  ce  transport  implique  Ie  dessaisissement  du  vendeur  et  Tabandon 
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par  lui  de  la  chose  vendue ,  et|,  de  la  part  de  I'acheteur ,  sinon  une 
appréhension  inatérielle ,  du  moins  on  acte  quelconque  qui  lul  permette 
de  disposer  physiqnement  h  son  gré  de  la  chose  qu*il  a  achetée  ; 

Attendu  que  ,  dans  Ie  cas  présent,  Ie  sieur  Deconinck  R*a  posé  aucuQ 
acte  qui  lui  ait  enlevé  la  détention  matérielle  du  houblon  vendu :  que 
notauiment  il  ne  s'est  pas  dessaisi  des  clefs  de  son  magasin ;  qu*il  8*e8t 
borné  a  informer  Delhaise  qu'il  était  pret  a  délivrer  ;  que  Ie  sieur  Delhaise, 
de  son  cöté ,  n*a  posé  aucun  acte  d'appréhension  méme  éloignée  de  la 
marchandise  ;  et  que  Ie  faible  droit  de  magasinage  qu'il  payait  provisoire- 
ment  pour  un  terme  dont  la  durée  n'avait  pas  été  indiquée ,  alors  qu'il 
n'avait  aucun  acces  libre  au  magasin  de  Deconinck,  ne  permet  en  ancune 
maniere  de  Ie  considérer  comme  localaire  de  ce  magasin  ; 

Attendu  que  Ie  systéme  plaidé  par  les  appelants  est  d'ailleurs  entiére- 
ment  conforme  h  Tesprit  de  la  loi ;  que  si  la  loi  n'a  pas  touIu  que  eeux 
qui  auraient  traite  avec  un  négociant  qu'ils  voyaient  en  possession  de 
marchandises  qui ,  peut-étre,  avaient  déterminé  leur  confiance,  fussent 
privés  d'un  gage  sur  lequel  ils  avaient  compté,  elle  n'avaii  aucune  ralson 
pour  etend  re  ce  gage  k  des  marchandises  que  leur  debiteur  iravait  jamais 
eues  dans  ses  magasins  et  qui ,  dés  lors ,  o'avaient  po  surprendre  la  con- 
fiance  de  qui  que  ce  soit ; 

Attendu  que  Ie  systéme  plaidé  par  Tintimé  conduit  au  contraire  k  ce 
résnitat  singulier ,  que  si  Ie  sieur  Deconinck  avait  expédié  Ie  houblon ,  II 
aurait  pu  Ie  faire  réintégrer  dans  ses  magasins ,  tant  que  la  tradition  n'en 
aurait  pas  été  effectuée  dans  les  magasins  de  Delhaise  ou  dans  ceox  d'un 
commissionnaire  chargé  de  Ie  vendre  pour  son  compte,  ou  qn'ii  n*eut 
pas  été  revendu  de  bonne  foi  sur  factures ,  connaissements  ou  lettres  de 
Toiture ,  tandis  que  ledit  Deconinck  serait  complétement  désarmé  alors 
que  Ie  houblon  est  resté  entre  ses  mains ; 

Attendu  que  Tintimé  objecte  vainement  que  Ie  systéme  des  appelants  a 
pour  résultat  de  valider  un  payement  en  marchandises ,  alors  que  Tart. 
445 ,  alinea  3 ,  prononce  la  nullité  des  payements  de  ce  genre  ;  que  i'artiele 
570,  sainement  entendu,  n'autorise  pas  un  payement  en  marchandises, 
mais  qu'il  maintient  pour  les  mafchandises  non  livrées  un  droit  de  résolu- 
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ti6ti  qui ,  d'aprèi  la  jurisprudence  la  plus  récente ,  peut  menie  servir  de 
base  h  une  deroande  de  donimages-intéréts ; 
Par  ces  rnotifs, 

Ouï  M.  Lanoeere,  substitot  du  procureur  général ,  en  son  avis  con- 
forme ,  rejelle  Ie  moyen  de  rtullité  opposé  par  les  appelants ,  et,  siatuant 
au  fond,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ;  éraendant,  déclare  Tintimé 
non  fondé  en  soti  action  et  Ie  condamne ,  qualitate  qna ,  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  18  Janvier  1870,  —  Cour  de  Gand.  —  ?•  Ch.  —  Pret, 
M.  De  Boück.  —  PI,  MM.  D'elhoüngke  et  Moyaerts  (du  barreau  de 
Bruxelles). 


Effets  de  commerce.  —  Lettre  de  change.  —  Presörip* 

tlON.    —   InTERRÜPTION.   —  SOLIDARITÉ. 

La  prescriplion  quimiuennale  des  lettres  de  change  n'est  pas 
interrompue  vis-A-vis  d'un  des  signataires  de  Veffet  par  la 
reconnaïssance  de  Vun  de  ses  codébiteurs  solidaires. 

(Fagniart  contre  Nocquet). 

La  cour  a  rejeté  Ie  pourvoi  dirigé  par  Fagniart  contre  Tarrèl 
de  la  cour  de  Bruxelles  en  date  du  H  aout  1870,  publié  par 
nous  1870,  p.  133. 

Arrêt. 

Sur  Ie  troisième  moyen,  tiré  de  la  vlolation  de  Tart.  2249  du  Cede 
civil ,  en  ce  que  Tarrèt  attaque  refuse  de  voir  dans  la  reconnaïssance  de  la 
dette  par  les  codébiteurs  solidaires  de  Nocquet  une  interruption  de  la 
prescription ,  opposable  h  ce  dernier  : 

Considérant  que  les  rapports  qui  se  ferment  entre  Ie  signataire  d'une 
lettre  de  thange ,  Tacceptear  et  les  endosseurs,  résultent  d'engagements 
successifs  et  indépendants  i'un  de  Tautre  ,  donnant  naissance  Üdes  actions 
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distfnctes ;  qu4Is  différent  ainsi  par  leur  origine  et  leur  nature ,  de  ces 
relations  étroites  qui  obligent  plusieurs  debiteurs  au  paienient  d*une  méme 
dette,  par  Teffet  d*une  volonté  commune  h  tous  et  qui  caractérisent  la 
solidariié  déünie  par  les  art.  i'200  et  suivants  da  Code  civil ; 

Considérant  que  si  Tart.  140  du  Code  de  commerce  accorde  au  porteur 
Ia  garantie  solidaire  de  tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change,  il  ne  consacre  pas  néanmoins  en  cette  matière  Tapplication 
absolue  de  toutes  les  régies  qui  régissent  les  obligations  solidaires  de  la 
part  des  debiteurs ; 

Quece  Code,  dans  Ie  titre  oi\  il  traite  des  lettres  de  change  et  de  la 
prescription  qui  les  concerne,  détermine  les  conditionsaux  quelles  l'action 
en  garantie  est  subordonnée ; 

Qu*i^  ces  conditions  se  rattacbe  Tart.  189,  qui  dispose  que  toutes  actions 
relatives  aux  lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans ; 

Considérant  que  rien  n'autorise  k  appliquer  è  cette  prescription  la 
disposition  de  Tart.  2249  du  Code  civil ; 

Que  eet  article  étabiit  une  assimilation  complete  entre  Tinterpellation 
faite  k  l'un  des  debiteurs  solidaires  et  sa  reconnaissance;  qu*il  admet 
Tune  et  Fautre  comme  des  causes  interruptives  de  la  prescription  contre 
tous  les  principaux  obligés ; 

Que,  Iorsqu*il  s*agit  au  contraire  de  lettres  de  change ,  la  citation  en 
justice  n*opére  qu*a  Tégard  de  Tassigné,  et  que  cette  différence  se  justifie 
par  Ie  motif  que  Tinterpellation  dans  ce  cas  est  relative  a  une  obligation 
issue  d'un  acte  exclusivement  personnel  au  debiteur  appelé  en  jugement ; 

Que  la  loi  attribuant  Ie  mème  effet  k  la  reconnaissance  qu'i  Tinterpel- 
lation  ,  il  faut  en  induire  que  la  reconnaissance  interrompt  uniquement  la 
prescription  contre  celui  qui  avoue  la  dette  et  qu*un  tel  aveu  ne  peut  étre 
opposé  qu*è  la  partie  dont  il  émane ; 

Considérant  que  Tarrét  attaque,  loin  d*avoir  violé  Tart.  2249  précité, 
en  a  justement  écarté  Tapplication ,  et  qu*ainsi  Ie  troisiéme  moyen  est 
dénué  de  fondement. 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  cpnseiller  Pussen  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele ,  avocat  général ,  rejette  Ie  pouvoi. ... 
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Du  SSAvril  1872.  —  Coür  de  Cassation,  —  Pm.  M'  Bosquet.  — 
PI.  MM«>  Orts  c.  De  Begker,  Deqdesne  et  Convert. 


Expertise.  —  Preüye.  —  Matière  Commerciale.  —  Voi- 

TÜRIER.    —  VeNTE.  —   RÉSILIATION.   —   CaSSATION  CIVILE. 
—   LOI   VIOLÉE, 

En  matière  commerciale ^  oü  la  prenve  par  présomptions  est 
autorisée,  Ie  jnge  peut  admettre  comme  element  de  convic- 
tion  dans  un  proces  pendant  entre  Vacheteur  et  Ie  vendeur 
d'une  marchandise,  un  proces-verbal  d'expertise  dressé  en 
conformité  de  l'article  406  du  Code  de  commerce^  a  Vin- 
tervention  de  Vacheteur  et  du  voiturier,  Ie  vendeur  absent, 

Le  moyen  de  cassation  basé  sur  la  violation  d'un  Utre  entier 
du  code  renfermant  plusieurs  articles  est  non  recevable  d 
dé  faut  dHndication  précise  de  la  loi  violée  ^ 

(Muller  gontrb  Leyis). 

La  cour  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  que  nous  avons  pubiié  ci-dessus,  p.  33. 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  ,  tiré  de  la  violation  ou  de  la  fausse 
application  de  i'art.  106  du  Code  de  commerce  et  du  titre  XIV  du  code  de 
procédure  civiie,  notarament  des  art.  302  ,  305  et  3t7  ,  ainsi  que  de  Tart. 


*  Surradmisstbilité,  comme  preuve,  de  tout  document  écrit  quelconque  \k  ou  la  preuve 
par  présomption  est  autorisée.  V.  Goof.  :  cass.  beige,  29  décembre  1870  {Belg.  Jud, , 
XXIX,  p.  144).  —  Sur  la  seconde  question,  ily  a  jurispradence  constante.  V.  Sch£TVen, 
p.  144. 
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429  du  méme  fode ,  en  ee  que  h  tour  de  Bpuxeile&  a  puisé  les  élémcnts 
de  sa  conviction  dans  una  expiertise  dont  la  nullité  éiait  formellemeol 
demandée  et  devait  étre  pronuncée,  d'une  part  pour  omission  de  formaiités 
essenlielles,  et  d'autre  part  parce  qu'elle  émanait  d*experts  nommés  par  Ie 
président  et  non  par  Ie  tribunal ,  et  partant  sans  qnalité  : 

Considérantque  Tart.  106  du  code  de  comraerce  dispose,  a  la  vérité,  en 
vue  des  contestations  qui  s*élévent  entre  Ie  destinataire  de  la  marchandise 
et  Ie  voiturier,  concernant  Télat  des  objets  transportés ;  mais  considérant 
qu*aucun  texte  de  lol  ne  défend  au  juge  du  fond  ,  dans  nne  cause  oü  les 
présomptions  sont  admissibles,  de  recourir  aux  éléments  d'une  expertise 
accomplie  suivant  les  formes  établies  par  ledit  article,  pour  y  puiser  la 
prenve  des  faits  propres  è  moliver  la  résiliation  d*une  vente  de  nature 
commerciale ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tart.  8  de  Tarrété  du  15  mars  1815 ,  la 
requéte  en  cassation  doit  contenir  l'indication  des  lois  que  Ie  demandeur 
pretend  avoir  été  violées,  faute  de  quoi  elle  est  réputée  non  avenue ; 

Que  la  violation  signalée  du  titre  XIV  du  code  de  procédure  civile  qui 
comprend  vingt-deux  articles  ne  satisfait  point  a  cette  preseription,  et  que, 
partant,  sousce  rapport,  Ie  moyen  n'est  pas  recevahl.e ; 

Considérant  que  les  articles  spécialement  indiqués  du  méme  code, 
règlent  certaines  formaiités  a  suivre  dans  Ie  cas  oü  Ie  juge  reconnait 
Tutilité  d\ine  expertise  pour  éclairer  sa  conscience,  et  que,  dans  Taffaire 
actuelle ,  il  n'est  intervenu  aucune  désision  judiciaire  qui  ordonne  an  tel 
acte  d'instruction;  d'oü  il  résulte  que  Tarrét  attaque  n*a  pu  contrevenir 
aux  dispositions  précitées  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Keymolen  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele ,  avocat  général ,  rejette.... 

Du  W  juin  1872,  —  Cour  de  Cassation.  —  PI.  M^®"  Beernaert 
contre  Demot  et  Orts. 
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Vente  commerciale.  —  Orge.  —  Défaüt  de  livraison.  — 

Base;  des  dommages-ïntérêts. 

En  cas  de  ré$iliatio7i  4'une  vente  de  céréales  pour  non-livraison 
dam  Ie  délai  fixé  par  la  convmiion  ,  il  n'y  a  paint  de  règle 
abiolue  pour  la  fixaiion  des  dommagea^intérêis.  Le  juge 
peul,  selon  les  circonstances^  prendre  pour  base  la  différence 
entre  le  prix  de  la  vente  et  le  cours  de  la  marchandise  d  la 
date  de  la  demande  en  justice  en  résiliation  du  marché  *. 

Mertens  contre  Lüyckx. 

Le  Tribunal  de  Comraerce  de  Bruxelles  avait  rendu  entre 
parlies,  le  15  mai  1871 ,  le  jugement  suivant  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  le  13  juillet  1870,  le  défendeur 
a  vendu  au  demandeur  100,000  kilogrammes  nouvelle  orge  d*hiver  des 
polders,  iivrables  un  tiers  ensepterabre,  un  tiers  en  octobre,  un  tiers 
en  novembre  1870  ,  au  prix  de  2i  :francs  les  100  kilogrammes,  prb  h 
bord  k  Bruxelles,  payementa  trente  jours  de  la  mise  k  la  disposition  de  la 
marchandise; 

Attendu  que  le  défendeur  n*avait  pas  encore  commencé  ses  livraisons 
Ie 9  décembre  1870,  alors  que,  d'aprés  la  convention  verbale  du  13  juil- 
let 1870,  il  aurait  dü  les  avoir  entièrement  parachevées  k  ia  fin  du  mois 
de  novembre  1870; 

Que,  par  exploit  du  9  décembre  1870  ,  il  a  été  sommé  d^avoir  k  livrer 


*  Conf.  cass.  frano.,  19  mars  1855  (Pasie.,  1855,  t.  I.  p.  826 ;  D.  P.,  1855.  t.  I, 
p.  180),  et  voy.  surtout  cass.  franc.  >  3  aoüt  1868  {Pasic  frajv^.  et  /.  du  P.,  1869, 
p.  156).  Voy.  aussi  Liége,  26  février  1857  (Pasic,  1857  ,  t.  II.  p.  303).  —  Dans 
Tespöce ,  Vappelant  invoquait ,  pour  combattre  le  principe  absolu  posé  par  le  premier 
juge  et  que  la  Cour  n*a  point  admis,  Bruxelles,  7  aoüt  et  29  octobre  1862  {Pasic ^ 
1863.  t.  II,  p.  185),  et  Dëlemarre  et  Lepoitvin,  t.  IV,  n««  272  et  suivant. 
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iramédiatement  les  100,000  kilogrammes  et  a  été  düment  constitué  en 
demeure ; 

Altendu  que,  Ie  15  décembre,  ledéfendeur  alivré 22,806 kilogrammes; 
que,  malgré  les  démarches  du  demandeur  ,  il  n*a  plus  rien  livré  depuis  ; 

Attendn  que  Ie  défendeur  se  fonde,  pour  justifier  son  refus  de  livraison, 
sur  ce  que  Ie  demandeur  ne  luia  payé  a  valoir  sur  les  22,806  kilogrammes 
livrés  que  la  sommede  4,000  francs  et  qu'il  a  refusé  de  payer  la  somrae 
de  fr.  1,528-12,  qui  formait  Ie   complément  du  prix  de  la  partie  livrée  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  avait,  è  Tépoque  oü  la  livraison  partielle 
lui  a  été  faite,  ledroit  de  réclamer ,  comme  il  l'a  fait ,  la  livraison  entiére 
des  100,000  kilogrammes;  que,  dés  la  livraison  des  22,806  kilogrammes  el 
avant  Texpiration  des  trente  jours ,  il  a  avisé  Ie  défendeur  qu*il  voulait 
bien  lui  payer  4,000  fr.  a  valoir,  mais  que,  pour  Ie  surplus  du  prix  des 
22,806  kilogrammes  ,  il  ne  payerait  que  lors  de  Ia  livraison  du  restant  dQ 
raarché,  gardant  ce  surplus  comme  garantie  de  Texécution  du  défendeur; 

Attendu  qu*a  cetle  époque  Ie  défendeur  n'a  pas  protesté  contre  la  con- 
duite du  demandeur;  que  ,  du  reste,  il  ne  pouvait  pas  pretester,  puisqu'il 
était  en  retard  de  fournir  plus  de  77,000  kilogrammes  d'orge  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Ie  défendeur  n'a  aucun  grief  a  opposer  a 
la  retenue  opposée  par  Ie  demandeur , 

Attendu  que  depuis  cette  époque  Ie  défendeur  n'a  plus  rien  livré  ;  qu'il 
n'offre  pasméme  de  livrer  aujourd'hui  Ie  complément  du  marché; 

Altendu  que  la  résiliation  du  marché  ,  réclamée  en  conclusions  par  les 
deux  parties  ,  doit  donc  étre  prononcée  au  profil  du  demandeur ; 

Attendu ,  quant  aux  dommages-intéréls,  que,  d'aprés  une  jurisprudence 
constante,  Ie  défendeur  a  droit  a  la  dilférence  entre  Ie  prix  d'achat  et 
Ie  prix  que  la  marchandise  a  atteint  è  la  date  de  Texploit  introductif 
d'instance  ; 

Attendu  que  Ie  prix  d'achat  est  de  frs.  24  les  100  kilogrammes. 

Attendu  que  les  orges  d'hiver  des  polders,  récolle  de  1 870,  avaient  atteint, 
k  la  date  del'exploit  introductif  d'instance  (8  avril,)  Ie  prix  de  frs.  29  les 
lUO  kilogrammes,  ainsi  qu'il  resul  te  des  éléments  dont  Ie  tribunal  dispose ; 
qu*il  y  a  donc  une  différence  de  frs.  5  les  100  kilogrammes  ; 
Par  ces  motifs ,  etc. 
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Appel.  On  soulenait  pour  Tappelant  qu^il  fallait  prendre  pour 
base ,  en  cas  de  résilialion  avec  dommages-intérêls ,  Ie  cours  de  la 
marchandise  au  temps  fixé  pour  Ia  livraison. 

Arrêt. 
La  Cour  ; 

Attendu  qu'après  l*expiration  des  termes  fixés  par  la  convention  primi- 
tive ,  des  délais  ent  été  successivement  accordés  a  1'appelant  pour  les 
livraisons  restant  a  effectuer  sur  Ie  marché  de  cent  mille  kilogrammes  d*orge, 
conclu  entre  les  parties  Ie  14  Juillet,  et  que  ce  n*est  que  par  1'exploit 
introductif  de  Tinst^nce  que  ledit  appelant  a  été  définitivement  mis  en 
demeure  d*achever  Texécution  dudit  marché ;  qu'il  s'ensuit  que ,  dans 
i*espéce  ,  Ie  dommage  souffert  par  1'intimé  consiste  dans  la  différence  du 
prix  d'achat  avec  celui  qull  a  dü  payer  pour  se  remplacer  a  la  date  de 
Tassignation  ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  du  premier  juge  non  contraires  k  ceux  du  présent 
arrêt,  met  Tappel  au  néant... 

Du  4  mars  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  i^'e  Ch.  —  Piés.  M. 
Gérard.  —  P/.  M.  Van  de  Walle. 


Effet  de  Commerce.  —  Faillite  dü  tireür.  —  Recours.  — 
notification  dü  protêt.  —  déchéance. 

LorsquHl  y  a  provision  a  Véchéance  éCune  lettre  de  change  , 
la  déchéance  des  art.  165  et  170  du  code  de  commerce  est 
op'posable  aux  porteurs  et  aux  endosseurs  ,  nonobstant  la 
mise  en  faillite  da  tireur  avant  Véchéance  de  l'effet. 

(MeLOT-FlAHüTEAü   CONTRE   LE   CüRATEÜR   A   la   FAILLITE 

Delhaise.) 
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Arrêt. 

La  Cour  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

Altendu  que  ,  comme  ie  reconnatt  Ie  premier  jugc  ,  donl  la  Cour  adopte 
les  motifs  sur  ce  poiiit ,  il  y  avait  provision  a  réchéance  de  la  lettre  de 
change  protestée,  du  chef  de  laquelle  Tappeiant  reclame,  en  qualité  d'en- 
dosseur ,  son  admission  au  passif  de  la  faillite  du  tireur  Georges  Delhaise  ; 

Qu'il  s'ensuit,  aux  termes  des  art.  165,  169  et  170,  qu*il  n*y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  Ie  recours  exercé  contre  les  endosseurs  et  contre  Ie 
tireur,  et  en  outre  que  la  r.éclamation  de  l'appelant  ne  peut  être  accueillie, 
a  défaut  par  lui  d'avoir  fait  notifir^r,  avec  assignation,  Ie  protét  du  6  avrll 
1869,  auquel  son  représentant  éHit  intervenu  a  I'effet  de  rembourser  Ie 
niontant  de  I'effet ,  en  principal  et  frais  ; 

Attendu  que,  ponr  échapper  a  c.;tte  déchéance,  Tappelant  soutient 
qu*en  supposant  qu'il  y  ait  eu  provision  entre  les  mains  de  Delannoy , 
tiré-accepteur  de  Teffet,  cette  provision  avait  cessé  d'étre  disponible  par  Ie 
fait  de  la  faillite  de  ce  dernier ,  déclarée  ie  A  mai  1869,  avec  report  de  la 
cessation  des  payements  au  3  novembre  precedent ; 

Mais  attendu  que  ce  souténement  nianque  de  base  ,  puisque  ,  s*il  est  vrai 
que  Delannoy  a  été  complétemcnt  dessaisi  de  Tadministration  deses  biens, 
a  compter  de  la  date  précitée  du  4  mai  1869  ,  il  est ,  d'autre  part ,  con- 
stant qu*il  élait  encore  de  fait  a  la  téte  de  ses  affaires  au  5  avril  precedent ; 

Qu'il  en  rósulte,  aux  termes  de  Tart.  449  de  la  loi  du  49  avril  1851 , 
qu'il  n*existait  alors  aucun  obstacle  légal  au  payement  de  la  lettre  de 
change  ; 

Que  cette  conséquence  peut  d*autant  moins  étre  révoquée  en  doute  ,  que 
je  législateur  n*autorise  aucune  action  en  rapport  contre  Ie  tiers  porteur 
d'une  lettre  de  change  échue  ,  qui  en  a  regu  Ie  payement  dans  ces  condi- 
tions  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que  l'appelant  objecte  encore 
qu'il  importe  peu  qu'il  y  ait  ou  non  eu  provision  dans  Tespéce ,  Ie  tireur 
ayant  été  mis  en  faillite  par  jugement  du  l^*"  avril  1869,  c'est-a-dire 
entérieurement  a  l'échéance  de  I'effet ,  et  l'articlelöS  précité  n'étant  pas  , 
salon  lui,  applicable  en  pareil  cas  vis-a-vis  d'une  masse  faillie  ; 
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Attendu,  en  effet,  que  la  prescriplion  dudil  art.  165  est  conQue  en 
termes  tellement  absolus,  qu'elle  ne  comporte  aucune  distinction  ;  que  la 
distinction  faite  par  Tappelant  èst  contraire  a  Tesprit  de  la  loi ,  puisqu'il 
peut  arriver  que  Ie  curateur  ait  lui-même  a  recourir  contre  Ie  tiré  dsins 
un  bref  délai ;  qu*au  surplus ,  aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  faillites 
n*implique  une  dérogation  a  Ja  régie  générale ,  Tart,  452  de  celte  loi 
emportant  seuleraent  Tobligation  de  diriger  1'action  contre  Ie  curateur , 
au  lieu  de  Ie  faire  contre  Ie  failli  personnellernent ; 

Par  ces  raotifs ,  entendu  M.  Ie.  premier  avocat  général  Simons  et  de 
son  avis ,  met  Tappel  au  néant. 

Du  ^3  Juillet  1870,  —  CoüR  de  Brüxelles.  —  2^  Ch.  —  Prés.M. 
Gérard.  —  PL  MM.  De  Bürlet  et  Moyaerts. 


lo  Saisie  aarêt.  —  Ckéance  contestée.  —  DaoiT  certain. 
—  2o  Paillite.  —  Lois  anglaises.  —  Sociétés  a  respon- 

SABILITÉ   LIM1TÉE.    —   LiQüIDATlON   JÜDICIAIRE.  —  EfFETS   A 

l'étranger.  —  Saisie  arrêt, 

-/o  Une  créaneCy  quoique  contestée ,  peut  servir  de  base  d  une 
saisie  arrêt ,  si  d'ailleurs  il  existe  dans  Ie  chef  da  saisissant 
im  droit  certain  dont  il  puisse  être  promptement  justifié. 

2^  Les  lois  anglaises  sur  la  faillite  des  commergants  individuels 
ne  sont  pas  applicaties  aux  sociétés  d  responsabilité  limitée. 

Pour  celleS'Ci ,  leur  mise  en  liquidation  prononcée  par  la  cour 
de  chancellerie ,  et  se  poursuivant  sous  Ie  controle  de  cette 
cour  par  des  liquidateurs  o/ficiels  nommés  par  elk  ^  équivaut 
d  l'état  de  faillite  et  doit  en  produire  tous  les  effets,  même 
en  Belgique. 

En  conséqnence  j  doioent  être  annulées  les  saisies  arrêts  prati- 
qnées  en  Belgique ,  d  charge  de  pareille  société  en  liquidation 
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judiciaire,  par  nn  créancier  beige,  dans  Ie  hui  de  s'assurer 
un  privilege  sur  les  deniers  satsis. 

(Spilliaerdt-Caymax  coiNtre  la  Compagnie  London,  Belgiüm, 

BrAZIL    and    RiVER-PlATE    RoYAL  MAIL-STEAM-SHIP   COMPANY 
LIMITED,  EN  UQÜIDATION  ;  ET  LES  LIQüiDATEÜRS  INTERVEN ANTS.) 

JüGEMENT. 

Atlendu  qu'en  vertu  de  Tordonnance  de  Monsieur  Ie  Président  de  ce 
siége,  en  date  du  18  mars  1871,  Ie  demandeura,  par  exploit  de 
De  Groodt  du  même  jour,  pratiqué  saisie  arrêt  entre  les  mains  de  Mon- 
sieur Ie  Ministre  des  travaux  publics  pour  toutes  sonames  dues  par  TÉtat 
Beige  a  la  compagnie  dite  London  Belgium  Brazil  and  River  Plate  Royal 
mail  sleam  Ship  Cotnpany  limiled  a  concurrence  de  la  sonime  de 
fr.  16,404  en  principal,  et  qu'il  s'agit  pour  Ie  tribunal  de  statuer  sur  ia 
validité  de  cette  saisie  et  sur  Ia  demande  en  condamnation  des  sommes  y 
reprises  ; 

Attendu  que  A  Flowden,  courtier  marilime,  et  W.  Every  ,  négociant , 
tous  deux  domicilies  a  Londres  .  demandent  a  intervenir  dans  Tinstance 
en  leur  qualité  de  liquidateurs  ofiiciels  de  la  Compagnie  ; 
Sur  Tintervention  : 

Attendu  qu'elle  est  reguliere  dans  Ia  forme  ,  que  Ia  qualité  des  inter- 
venants  est  établie  comme  il  sera  démontré  ci-aprés  et  que  la  masse  qu*ils 
représentent  a  intérét  aux  débats  ; 

Sur  la  demande  principale: 

Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  d*audience,  les  parties  reconnaissent 
de  commun  accord ,  que,  s'agissant  de  transactions  comroerciales  entre 
commerQants ,  Ie  juge  consulaire  est  seul  competent  pour  connaltre  du 
fond  ,  et  que,  dés  lors ,  Ie  tribunal  n*a  i  se  prononcer  que  sur  Ia  validité 
de  la  saisie  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  et  les  intervenants  concluent 
conjointement  et  reconventionnellement  a  la  condamnation  du  deraandeur  au 
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paiement  d*une  sorome  de  10,000  frs. ,  k  titrede  dommages  interets,  ainsi 
qu*aux  interets  de  toute  la  somme  frappée  d'indisponibiiUé  par  la  saisie; 

Attendu  que  cette  conclusion  se  fonde :  i^  Sur  ce  que  la  créance  dont 
se  prévaut  Jedemandeur  n'existepas,  et  que,  exlst^t-elle,  elle  u'est  ni  cer- 
taine  ni  liquide  ,  ni  susceptible  d*une  prompte  solution  ;  2^  Sur  ce  qu  en 
admettant  que  Ie  demandeur  füt  réellement  créancier ,  encore  ne  pourrait- 
ii  saisir  h  charge  de  la  Compagnie,  celle-ci  étant  légalement  en  liquidation 

h  Londres. 

Sur  Ie  premier  moyen : 

Attendu  que  la  saisie  arrét  n*esl  pas  un  simple  acte  conservatoire ,  mais 
une  voie  d*exécution  en  ce  qu*eile  met  sous  la  main  de  la  justice  les 
sommes  qui  en  font  d'objet,  d*oü  il  suit  que  Ie  juge  doit  rechercher  si 
Ie  saisissant  est  réellement  créancier  ; 

Attendu  que  c*est  un  paint  de  jurisprudence  constante ,  qu*une  créance, 
quoique  contestée,  peut  servir  de  base  k  une  saisie  arrét ,  si  d'ailleurs  il 
existe  dans  Ie  chef  du  saisissant  un  droit  certain  dont  il  puisse  étre 
promptement  justifié ; 

.Attendu ,  d'une  part ,  qu*il  est  établi  au  proces  que,  pendant  Tannée 
1870,  Ie  demandeur  a  prété  son  concours  a  la  Compagnie  défenderesse 
en  qualité  de  son  agent  postal ;  que  ,  de  ce  chef,  11  avait  droit  a  certaines 
commissions  et  remises  qui  lui  ont  été  payées  jusqu'au  mois  de  Juillet ; 
qu*il  a  continue  ce  service  au  cours  de  la  méme  année ;  qu'&  diverses 
reprises  il  en  a  instamment  reclame  la  rétribution  et  qu'il  n'appert  d'aucun 
des  éléments  de  la  cause  ni  qu'il  ait  été  payé  par  la  Compagnie  pour  des 
causes  postérieures  au  mois  de  Juin,  ni  que  celle-ci  ait,  antérieurement  ii 
la  présente  instance ,  nié  d'étre  sa  débitrice ; 

Que  les  documents  versés  au  proces  démontrent,  au  contraire,  que  Ie 
différend  entre  parties  a  roulé  uniquement  sur  Ie  reglement  du  compte  du 
demandeur  en  présence  de  la  reprise  du  service  par  un  sieur  Ryde,  d*oü  il 
suit  que  Ie  demandeur  a  réellement  k  charge  de  la  Compagnie  une  créance 
née  et  actuelle  dont  Ie  quantum  et  Ie  mode  de  paiement  doivent  seuls  étre 
déterminés ; 

Attendu  ,  d*autre  part,  que  les  questions  qui  se  rattachent  a  ce  litige  ne 
présentent  aucune  complication  et  sontsusceptiblesderecevoir  une  prompte 
solution  ,'^^d*oiji  il  suit  que  ce  premier  moyen  n'est  pas  fondé ; 
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Sur  Ie  second  nioyen  : 

Attendu  que  ce  moyen  consistei  soutenir  que  Ia  mise  en  liquidation  par 
la  cour  de  la  chancellerie  d'une  compagnie  a  responsabilité  limitée  ,  équi- 
vaut  a  Tétat  de  faillite  ;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  ce  soulénemenl 
est  fondé  et  quels  effets  cette  faillite  a  pu  produire  dans  les  circonstances 
de  la  cause ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  est  une  société  a  responsabilité 
limitée  régulièrement  constituée  confermément  a  la  loi  anglaise  dite :  the 
companies  act  de  1862 ,  et  ayant  son  domicile  réel  et  son  siége  social  a 
Londres  ; 

Attendu  que  c*est  en  cette  ville  que,  Ie  15  septembre  1870,  la  mise  en  li- 
quidation de  la  compagnie  a  été  légalement  prononcée  par  Ie  vice  chancelier 
Bacon  de  la  cour  de  la  chancellerie,  sur  la  requéte  présentée  par  Georges 
Bowes  et  William  Game,  créanciers,  et  qu*il  a  été  décldé  que  la  liquidation 
se  ferait  par  la  Gour  ; 

Attendu  que,  par  ordonnancedu  méme  magistrat,  en  date  du  9  novembre 
1870,  Alexander  Howden  et  William  Every,  intervenants  dans  la  présente 
cause,  ontété  nommés  liquidateurs  officiels  de  ia  compagnie,  avecordre  de 
fournir  caution  soumise  a  Tapprobation  du  juge,  de  déposer  leur  compte 
chaque  année  aux  mois  de  mai  et  de  novembre,  ou  a  tels  autres  jours  que 
Ie  juge  prescrira  et  de  verser  toutes  sommes  qui  seront  regues  par  eux  a 
la  banque  d'Angleterre  au  crédit  des  liquidateurs  officiels  de  la  compagnie; 

Attendu  que  les  lois  anglaises  sur  la  faillite  des  comraergants  individuels 
ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  a  responsabilité  limitée ;  que  Ie  seul 
mode  de  liquidation  possible  pour  ces  sociétés  est  celui  qui  est  régié  par  Ie 
companies  act,  et  que  la  liquidation  par  la  Gour  équivaut  a  Fétat  de  faillite; 

Attendu  que  cette  liquidation  ne  différe  point  non  plus  du  régime  des 
faillites  établi  par  la  législation  beige  ;  qu'elle  est  en  effet  prononcée  par  Ie 
juge  du  siége  social ;  que  les  liquidateurs  sont  mandataires  commis  par 
justice  et  soumis  a  responsabilité  du  chef  de  leur  gestion  ;  que  cette  gestion 
s'exerce  sur  Tuniversalité  des  biens  de  la  compagnie,  la  quelleest  dessaisie 
de  toute  administration  ;  que  c*est  également  devant  Ie  juge,  ou  tout  au 
moins  sous  son  controle  que  se  font  la  vérification  des  créances  et  la  dis- 
tribution  des  dividendes  entre  les  créanciers ;  qu*en  un  mot,  la  loi  anglaise 
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offre  les  garanties  essentieües  et  les  effets  légaux  de  Ia  déclaration  de 
faillite  d'une  société  commerciale  en  Belgique ; 

Attendu  qu*il  suit  de  Ik  que  Ie  deinandeur  se  trouve  vis-a-vis  d*une 
véritable  faillite  ouverte  réguliörement  au  lieu  du  domicile  du  failli  et 
liquidée  sous  Tautorité  de  la  justice  du  lieu  de  ce  domicile; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Tétat  de  faillite  etend  son  action  sur 
tout  Tactif  du  failli  en  quelque  pays  que  s*en  trouvent  les  diverses  parties  ; 
que  ce  principe  se  déduit  de  la  nócessité  d'une  administralion  unique  pour 
toute  Ia  masse  et  des  disposilions  de  la  loi  sur  la  répartition  proportion- 
nelle  de  l'actif  entre  tous  les  créanciers  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  principe  serait  méconnu  s*il  était  permis 
k  un  créancier  de  la  compagnie  de  pratiquer  une  saisie  arrét  sur  les  som- 
mes revenant  ^  Ia  faillite  et  des'arroger  ainsi,  au  préjudice  de  Ia  masse,  un 
privilege  qui  n'est  octroyé  ni  par  la  loi  beige,  ni  par  la  loi  anglaise ;  que 
les  circonstances  de  la  cause  ne  se  prétaient  donc  pas  a  la  mesure  de  la 
saisie  arrét  et  que  ,  dés  tors ,  Ia  nullité  doit  en  étre  prononcée  ; 
Sur  Ia  demande  reconventionnelle : 

Attendu  que  Ia  saisie-arrét  a  rendu  improductive  pour  la  partie  défen- 

dcresse  Ia  somme  dont  Ie  ministre  des  travaux  publics  devait  lui  faire  Ie 

paiement ;  quMl  a  été  allégué  sans  conlradiction  que  celte  sonime  était  de 

fr.  36,466,90  ,  pour  laquelle  Ia  compagnie  a  été  mandatée  Ie  7  juillel 

1871,  mais  qu'elle  ne  justfie  pas  et  qu*elle  ne  demande   pas  è  justifier 

d^aucun  autre  préjudice ;  que  Tindemnllé  k  laquelle  elle  a  droit  de  ce 

chef  se  reduit  donc  aux  interets  légaux  de  Ia  somme  cl-dessus,  depuis  Ie 

jour  oü  elle  aurait  pu  la  toucher  jusqu'a  Ia  date  de  la  main  levée  de  l'oppo- 

sition. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ouï  en  ses  conclusions  conformes  Monsieur  Perlau,  substi- 
tut  du  Procureur  du  Rol; 

Re^oit  intervenants  les  sieurs  Howden  et  Wéry ,  et,  statuant  entre  toutes 
les  parties,  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  ses  fins  et  conclusions, 
Ten  déboute. 

Déclare  nulle  et  non  avenue  la  saisie  arrét  pratiquée  a  la  requéte  du 
demandeur  par  Tbuissier  DeGroodt,  ledix-huit  mars,  è  charge  de  iadéfen- 
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deresse  entre  les  mains  de  Monsieur  Ie  Minislre  des  travaux  pubiics  ;  lui 
ordonne  d*en  donner  main  levée,  et,  faute  de  ce  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  du  présent  Jugement,  dit  que  Ia  signification 
tiendra  lieu  de  main  levée. 

Condaranereconventionnellementlederaandeur  a  payer  a  la  défenderesse 
les  interets  i  cinq  pour  cent  Tan  de  la  somme  de  fr.  36,466,90  depuis  Ie 
sept  jnillet  1871  ,  jusqu'au  jour  ou  main  levée  de  l'opposition  sera  donnée. 

Déclare  Ia  défenderesse  et  les  intervenants  non  fondés  dans  Ie  surplus 
de  leurs  concluslons. 

Condamne  ledemandeur  a  tous  les  dépens, 

Dn  27  Novembre  1871 ,  —  Tribunal  Civil  de  Brüxelles.  —  1^*  Ch. 
—  Prés.  M^  DE  Wandre.  —  PI,  M"  Allard-Fallon  ,  et  De  Meester. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSOCIÉ. — ADMINISTRATEUR.  —  AcTIOMS 
DE  GARANTIE.  —  DÉTOURNEMENT.  —  FaILLITE.  —  GaGE. 
CRÉANCE   NOUVELLE.    —   PrIVILÉGE.    —   TiERS. 

Une  société  anonyme  n'est  pas  fondée  a  refuser  au  curateur  d 
la  faillite  de  Vun  de  ses  administrateurs  associés  ^  la  restitu- 
tion  des  actions  que  ce  dernier  avait  données  en  gage  a  la 
société  comme  garantie  de  sa  gestion  ,  jusqu^an  rembourse- 
ment  des  sommes  détournées  par  cel  administrateur  au  pre- 
judice  de  la  société. 

Il  en  est  surtout  ainsi  au  cas  ou  Ie  détournement  a  eu  pour 
objet  des  sommes  remises  non  pas  en  exéculion  du  contrat 
social  ,  mais  d  raison  d'un  mandat  spécial. 

Le  droil  accordé  au  créancier  gogiste  de  retenir  Ie  gage  pour 
süreté  d'une  seconde  dette  ne  constitue  pas  un  privilege  oppo- 
sable  aux  tiers  créanciers  du  debiteur  commun. 

(la  sogiété  anonyme  du  chemin  de  feIi  de  LICHTERVELDE  a 
furnes  c.  le  curateur  a  la  faillite  de  villegas.) 
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La  cour  a  rejelé  Ie  pourvoi  dirigé  par  la  société  de  Lichtervelde 
a  Furnes  contre  Tarrêt  de  Ia  cour  de  Gand  que  nous  avons  publié 
1871,  II.  31. 

Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen  ,  déduit  de  la  violation  des  art.  1135  ,  H34, 
U22 ,  18-45  ,  1846,  1850  du  Code  civil  et  18  du  Code  de  commerce  : 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  Tart.  1 1 35  ,  que  Ie  moyen  n'est  pas 
recevable ; 

Que  Tarrêt  attaque  interprête  souverainement  Tart.  21  des  statuts  de  la 
société  demanderesse  ; 

Qu*en  vain  Ie  pourvoi  oppose  a  cette  interprétation  un  prétendu  usage 
commercial  qui  attribuerait  aux  clauses  de  cette  espèce ,  Ie  sens  d'une 
garantie  semblable  h  celle  dont  la  société  reclame  ie  benefice  , 

Que,  d'abord  ,  eet  usage  n*est  pasconstaté  et  qu*il  n'apparlient  qu'au 
juge  du  fond  de  rechercher  sMI  existe; 

Qu*ensuite ,  les  parties  auraient  pu  y  déroger  et  que  Tinterprétation  de 
Tart.  21  ,  donnée  par  Tarrét,  suffirait  pour  établir  la  preuve  de  cette 
dérogation  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Tart.  1134,  que  l'arrêt  attaque ,  en 
statuant  d'une  maniere  conforme  au  sens  qu'il  attribue  aux  statuts ,  n'a 
pu  contrevenir  a  la  régie  qui  érige  la  convention  en  loi  des  parties ; 

Considérant,  quant  a  Tart.  1122,  qu'aucune  des  considérations  de 
l'arrêt  ne  va  a  l'encontre  du  principe  qu*on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi 
et  ses  ayants  cause  ; 

Considérant  que  Tart.  1184  est  également  invoqué  a  tort,  en  supposant 
méme  qu'il  consacre   implicitement  l'exception  non  adimplêti  contractus ; 

Qu*en  elfet ,  cette  exception  n*est  pas  puisée  par  la  société  dans  Ie  con- 
trat  même  qui  a  donné  naissance  a  l'action  du  curateur ; 

Que  cette  action  tend  a  la  restitution  des  titres  déposés  en  vertu  des 
statuts ,  tandis  qu'il  est  définitivement  jugé  que  la  créance  du  chef  de 
laquelle  la  société  pretend  avoir  Ie  droit  de  retenir  ces  titres,  ne  résulte 
pas  d'actes  poses  par  De  Vlllegas  comme  administrateur  et  en  exécution 


^re- 
des statuts ,  mais  d'actes  poses  par  lui  en  exécution  d'une  délégation  spé- 
ciale et  en  dehors  du  contrat  de  société; 

Considéranl ,  au  surplus ,  que  Texcpption  non  adimpleli  conlractus , 
telle  que  Tentend  la  demanderesse ,  aurait  pour  effel  de  créer  a  son  profit 
un  véritable  droit  de  rétentiou  a  Tégard  des  tiers,  qui  impiiquerait  par 
conséquent  un  droit  de  préférence ; 

Que  pareille  prétention  est  contraire  aux  principes  qui  régissent  les 
droits  de  cette  espcce  ; 

Que  les  biens  d'un  debiteur  sont  Ie  gage  commun  de  ses  créanciers;  que 
les  seules  causes  de  préférence ,  en  fait  de  meubles  ,  sont  les  privileges  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'autres  privileges  que  ceux  établis  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi ; 

Considérant  que  les  art.  1845,  1846  et  1850  sont  invoqués  par  Ie 
pourvoi  comme  consacrant  Ie  principe  que  Tart.  21  a  eu  pourbut  d'inscrire 
au  pacte  social ; 

Considérant ,  d'une  part ,  que  Ie  but  de  eet  article  est  souverainement 
déterminé  par  Ie  juge  du  fond  ; 

Qu^on  ne  peut  y  voir ,  dit  Tarrét  attaque,  qu'une  stipulation  de  gage 
pour  garantie  de  la  gestion  de  Tadministrateur ,  telle  que  cette  gestion  est 
réglée  par  les  statuts  sociaux ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  créance  de  la  socièté,  comme  il  vient 
d*être  dit,  ne  résulte  pas  d'actes  poses  par  De  Villegas  en  qualité  d*admi- 
nistrateur ,  ni  en  exécution  des  statuts  sociaux ; 

Que  ce  point  étant  définilivement  jugé,  la  demanderesse,  dont  la  créance 
est  étrangére  au  pacte  social,  est  sans  titre  ni  droit  pour  exciper  des  prin- 
cipes généraux  du  contrat  de  société  et  pour  invoquer  Taciio/i  pro  socio, 
qui  n*a  d'autre  objet  que  d'assurer  Texécution  des  obligations  qui  dérivent 
des  contrats  de  cette  espèce ; 

Considérant ,  en  outre ,  que  les  art.  1845, 1846  et  1850  ne  consacrent, 
ni  expressément ,  ni  implicitement,  Ie  principe  d'un  droit  de  gage  ou  d'un 
droit  de  rétention  opposable  aux  tiers ; 

Qu'ils  se  bornent  a  indiquer  les  causes  du  chef  desquelles  Tassocié  peut 
étre  debiteur  envers  la  société : 
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Que  c*est  donc  a  tort  que  la  demanderesse  signale  ces  articles  comme 
violés  par  la  décision  attaquée ; 

D'oü  il  suit  que  Ie  premier  moyen  est  dénué  de  fondement ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  ,  déduit  de  la  violalion  des  art.  2082  ,  §  2  et 
2073  du  Code  civil  et  20  de  la  loi  du  16  déccmbre  1851  ,  en  ce  que 
l'arrêt  reconnait  que  Tart.  21  des  statuts  renferme  une  vérilable  stipula- 
tion  de  gage ,  mais  refuse  au  gage  dont  il  avoue  Toxistence  ,  Teffet  qu'y 
attaché  Tart.  2073 ,  parce  que  la  créance  dont  la  société  poursuit  Ie 
recouvrement,  serait  autre  que  celie  pour  süreté  de  laquelle  Ie  gage  ailé 
donné ,  et  en  ce  qu'il  viole  par  la  Tart.  2082,  §  2  ,  qui  consacre  Ie 
privilege  de  la  société  et  son  droit  de  reten tion  ,  méme  dans  l'hypothése 
de  fait  que  l'arrét  a  choisie  ; 

Considérant  que  Tart.  2082  g  2  ,  du  Code  civil  ne  consacre  ni  privi- 
lege, ni  droit  de  rétention,  opposableaux  tiers;  qu'il  se  borne  a  conférer 
au  créancier  un  droit  de  rétention  opposable  au  debiteur  seuleraent ; 

Considérant  que  cetle  interprétation  est  conforme  au  texte  et  a  l'esprit 
de  Ia  loi ; 

Que  Ie  paragraphe  dont  il  8*agit  ne  fait  aucune  mention  de  privilege  ; 
que  Ie  droit  de  rétention  a  l'égard  des  tiers  équivaudrait  a  un  droit  de  pré- 
férence  et  que  les  droits  de  cette  nature  ne  peuvent  résuller  que  d'une 
disposiiion  expresse  de  la  loi ; 

Considérant ,  en  outre  ,  que  pour  éviter  des  fraudes  préjudiciaWes  aux 
tiers,  Tart.  2074  du  Code  civil  subordonne  Texistence  du  privilege  en 
matiêre  de  gage  a  Texistence  d'un  acte  enregistré  ,  énongant  la  somme  due 
et  que  l'absence  de  cftte  condilion  dans  Tart.  2082,  §  2  ,  prouve  que  ie 
législaleur  n'a  pas  entendu  ,  par  cetle  disposition  ,  accorder  un  privilege  ni 
un  droit  de  rétention,  susceptible  d'étre  opposé  aux  autres  créanciers ; 

Considérant  que  Torigine  de  la  disposition  détermine ,  d'ailleurs,  Ie 
sens  qu'il  faut  lui  attribuer  ; 

Qu'elle  ü'est  pas  introduclive  d'un  droit  nouveau  et  qu'elle  résulie  de  la 
loi  unique  au  Code  etiam  oh  chirographariam  pcciiniatn  pigniis  teneri  posse, 
comme  l'a  déclaré  Berlier ,  l'auteur  du  projet; 

Que  cette  loi  disposait  en  termesformels  que  Ie  droit  de  rétention  qu'elle 
accordait  au  créancier  n'avait  pas  lieu  a  Tégard  d'un  second  créancier 
quod  in  secundo  creditore  locum  non  habet ;  » 
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Que  basée  sur  Téquité  ,  elle  avait  pour  objet  de  permettre  d'écarler  ie 
débileur  par  Texception  de  dol ,  ainsi  que  Ie  reconnait  Gary  dans  son 
rapport  au  Tribunat ; 

Que  pareille  exception  opposable  au  debiteur ,  nerest  point  aux  autres 
créanders  qui  ne  peuvent  étre  considérés  comme  agissant  de  mauvaise  foi, 
lorsqu'ils  réclament  ia  restitution  des  biens  de  leur  debiteur ; 

Que  Ie  méme  rapport  assimile  Ie  droit  de  rétention  de  l*art.  2082  »  §  2 , 
h  une  saisie-arrét  que  Ie  créancier  ferait  entre  ses  propres  mains ,  ce  qui 
exclut  davantage  encore  Yidée  d*un  droit  de  préférence ; 

Considérant ,  enfin  ,  que  dans  les  expiications  et  les  exemples  donnés 
h  Tappui  de  Tarticle  projeté ,  Ie  rapport  au  Tribunat  et  T exposé  des  motifs 
supposent  toujours  un  créancier  vis-a-vis  de  son  debiteur  et  s*elforcent  de 
justifier  Ie  projet  par  des  motifs  d*équité  ,  qui  ne  trouvent  pas  leur 
application  a  Tégard  des  tiers  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  i^arrét  attaque,  en  ne  reconnaissant 
pas  k  la  demanderesse  Ie  droit  de  rétention  qu'elle  prétendait  exercer 
contre  les  créanciers  du  failli ,  n'a  pu  contrevenir  a  Tart.  2082,  §  2,  qui 
ne  confère  ce  droit  que  contre  Ie  debiteur  seul ; 

D*oü  la  conséquence  que  Ie  second  moyen  ,  fót-ii  recevable,  ne  serait 
pas  fondé ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Girardin  en  son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele  ,  avocat  général,  rejette  Ie  pourvoi. 

Du  ê6  Avril  1872,  —  Cour  de  Cassation.  —  i"  Ch.  —  Prei, 
W  DE  Crassier.  —  PI.  MMe«  Orts  c.  L.  Leclercq  et  Ad.  Du  Bois  ,  du 
barreau  de  Gand. 


Appel  civil.  —  Évocation.  —  Incompétence.  —  Arbitrage. 
—  Cassation  civile.  —  Moyen  nouveau:  —  Société  ano- 
NYME.  —  Administrateur  associé.  —  Actions  de  garantie. 

—  DÉTOURNEMENT.    —   DÉTENTION.  —    FaILLITE.  —  JüGE- 

ment.  —  Motifs. 
Le  juge  (Tappel ,  après  avoir  réformé  du  chef  d' incompétence  du 
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Tribunal  civil  pour  connaüre  d'une  action  sociale,  peut 
évoquer  (ï office,  malgré  V exisience  d'un  article  du  contrat, 
de  société  stipulant  que  les  différends  entre  associés  seront 
jugés  par  des  arbitres,  amiables  compositeurs ,  statuanl  en 
dernier  ressort,  si  celte  slipulation  n'a  pas  été  signalée  par 
les  parties  d  Vattention  du  juge. 

Cette  omission  implique  renonciation  au  benefice  de  la  claus^. 

On  ne  peut  soutenir  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation,  qu'une  convention  faisait  obslacle  d  Vexercice  du 
droit  d'évocation  d' office  dont  Ie  juge  d' appel  a  usé  aprés 
réformation. 

Au  cas  de  faillite  de  Vassocié  administrateur  d'une  société  ano- 
nymCy  celle-ci  ne  peut  refuser  au  curateur  la  restitutiort^  des 
actions  remises  entre  ses  mains  par  la  faitli ,  pour  garantir 
sa  gestion ,  jusqu^d  ce  que  la  faillite  ait  indemnisé  la  société 
des  pertes  causées  par  les  inalversations  de  son  agent. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  dette  de  Vagent  n'a  pas  sa 
cause  dans  Vexécution  du  contrat  sociaL 

Le  rejet  d'un  moyen  fondé  sur  ce  que  des  actions  réclamées 
contre  la  société  auraient  été  inscrites  sur  ses  registres  par 
voie  de  transfert  d  son  profit,  est  suffisamment  motivé  par 
la  déclaration  que,  malgré  le  transfert,  les  actions  inscrites 
sont  restées  des  biens  propres  de  Vactionnaire. 

(La  Banque  de  Flandre  contre  le  curateur  a  la  faillite 

De  Villegas.) 

Nous  avons  rapporlé,  1871,  2,  M,  Tarrêt  attaque  qui ,  a 
la  différence  de  ce  que  Ia  cour  de  Gand  avait  reconnu  dans  Taffaire 
de  la  société  de  Lichtervelde  a  Furnes  (ibid  31.)  ne  reconnaissait 
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pas  même  au  dépol  d'aclions  opéré  par  De  Villegas  Ie  ca  radere 

d'un  gage. 

Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen  : 

Violalion  des  art.  1319  du  code  civil ,  52  ,  62  et  639  du  code  de  com- 
raerce  ,  22  de  la  loi  du  27  ventóse  an  VIII ,  exces  de  pouvoir  et  fausse 
application  de  Tart,  473  du  code  de  procédure  civile  ;  en  ce  que  la  cour 
de  Gand,  en  évoquant  d'office,  a  enlevé  les  parties  k  leur  juge  naturel  et 
créó  pour  elles  un  degré  de  juridiction  qu'^lles  avaient  répudié  d'avance  ; 

Considérant  que  Ie  pourvoi  fonde  ce  moyen  sur  ce  queladite  cour  n'étalt 
pas  Ie  juge  naturel  supérieur  dés  parties,  d'aprés  Tart.  50  des  statuts  de 
la  société  demanderesse ,  lequel  défère  les  contestations  sociales  a  des 
arbitres  slatuant  en  dernier  ressort ; 

Considérant  que  eet  art.  50,  qui  fornie  la  base  du  premier  moyen  ,  n*a 
pas  été  inyoqué  par  Ia  société  en  instance  d'appel ; 

Que  cependant  elle  soutenait  alors  que  les  curateurs  n'auraient  en  toute 
hypothese  contre  elle  qu'une  action  appartenant  a  la  juridiction  arbitrale  ; 

Qu'elle  devait  donc  ,  pour  Ie  cas  oü  la  question  de  compétence  qu'ellc 
soutenait  ainsi  serait  décidée  dans  Ie  sens  de  ses  conclusions,  se  prévalolr 
d'avance ,  pour  prévenir  l'évocation  ,  de  l'article  des  statuts  qui ,  dans  son 
opinion  ,  y  fiiisait  obstacle ; 

Que,  loin  d'avoir  recours  h  eet  article,  elle  prétendait  que  Taciion  serait 
de  la  compétence  d*arbitres  forcés,  et- elle  invoquait  les  articles  51  et  62 
du  Code  de  commerce  ; 

Que  celte  prétention  excluait  l'idce  d'une  clause  corapromissoire  ,  défé- 
rant  les  contestations  des  parties  a  des  arbitres  amiables  compositeurs, 
dispensés  des  formes ,  délais  et  lègles  de  droit  et  statuant  sans  appel ; 

Q*en  toutcas,  elle  impliquait  larenonciationau  benefice  de  cette  clause; 

Que,  dans  eet  état  des  conclusions  ,  la  Cour  de  Gand  n'a  pas  méconnu 
la  foi  due  k  une  disposltion  contractuelle  dont  I'existence  ne  lui  avait  pas 
même  été  révélée  et  a  pu  ,  sans  exces  de  pouvoir ,  statuer  au  fond  ; 

D*oü  il  suit  que  Ie  premier  moyen  est  nouveau ,  et ,  a  ce  titre ,  non 
recevable ; 
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rétention  {i  Tégard  des  tiers  impliquant  un  droit  de  préférenCe  au  profit  du 

délenteur ; 

Sur  Ie  second  moyen  : 

Déduit  de  la  violalion  des  art.  1122,  1134,  1135,  1184,  1145, 
1146,  1150  du  Code  civil  et  18  du  Code  de  commerce  ,  en  ce  que/l'arrét 
attaque  repousse  la  prétention  de  la  société  demanderesse  de  refuser  la 
restitution  des  aciions  déposées  par  De  Villegas ,  aussi  longlemps  que  Ie 
curateur,  son  ayant  cause,  n*aura  pas  indemnisé  la  société  des  pertes  que 
les  malversations  de  eet  agent  lui  ont  occasionnées : 

Considérant  qu*une  telle  prétention  ,  si  elle  élait  admise ,  créerait  au 
profit  de  Ia  Banque  deraanderesse  un  véritable  droit  de  rétention  a  Tégard 
des  tlers  et  aurait  pour  résultat  de  lui  procurer  Ie  paiement  de  sa  créance 
sur  Tactif  de  la  faillite ,  par  préférence  aux  autres  créanciers  du  failli ; 

Considérant  qu*aux  tenues  de  Tart.  8  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
sur  Ie  régime  hypothecaire ,  les  biens  du  debiteur  sont  Ie  gage  commun 
deses  créanciers,  et  que  Ie  prix  s*en  distribue  entre eux  par  contribution  , 
a  raoins  qu'il  n'y  ait  des  causes  légitimes  de  préférence ; 

Considérant  que  Ie  droit  de  préférence  reclame  indirectement  par  la 
société  demanderesse  n'est  justifié,  ni  par  les  constatations  de  Tarrét 
attaque ,  ni  par  les  textes  invoqués  a  Tappui  du  pourvoi : 

Qu'en  effet,  Tarrêt  attaque,  interprétant  les  statu  Is ,  décide  souveraine- 
raent  qu'ils  ne  renferment  aucune  stipulation  d*un  droit  de  préférence  et 
que  la  coutunie  contraire  ,  en  matiére  de  sociétés  anonymes ,  n'avait  pas, 
a  Tépoque  oü  iesdits  statuts  ont  été  rédigés ,  Ie  caractère  de  généralité 
qu*elle  a  acquis  plus  tard ; 

Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'en  supposant  méme  l'exist^nce  de  cette 
coutume  acettc  époque,  il  eüt  été  ioisible  aux  fondateurs  de  la  société  dy 
déroger  dans  Ie  pacte  social ; 

Que ,  dés  lors  ,  l'arrêt  ne  contrevient  ni  aux  art.  1134  et  1135 ,  ni  a 
Tart.  1122  du  Code  civil; 

Considérant  que  Ie  pourvoi  signale  également  k  tort  la  violation  des 
autres  textes  cités  ci-dessus; 

Queni  Tart.  1184  du  Code  civil,  dont  la  demanderesse  induitl'exception 
non  adimpleti  contraclus,  ni  les  art.  1845,  1846  et  1850  invoqués  a 
Tappui  de  Targument  tiré  de  Taction  pro  socio^  ne  confêrent  un  droit  de 
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Que  les  seules  causes  légitimes  de  préférence,  en  fait  de  raeubles ,  sont 
les  privileges  et  qu'il  n'y  a  pas  d*aulre  privilege  que  ceux  reconnus  tels  par 
une  disposilion  expresse  de  la  loi ; 

Considérant,  d'aiUeurs,  que  la  demanderesse  fonde  son  exceplion  et 
l*action  pro  socio  sur  Ie  contrat  de  société,  et  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'arrêt 
que  les  créances  dont  elle  cherche  h  obtenir  Ie  paiement  aient  leur  cause 
dans  ce  même  contrat; 

Que,  dès  lors,  les  éléments  lui  font  défaut  pour  pouvoir  invoquer 
utilemenl  Texception  et  l'action  dont  il  s'agit ; 

D'oü  il  suit  que-le  deuxièrae  moyen  n'est  pas  fondé  ; 
Sur  Ie  troisième  nioyen  : 

Pris  de  la  violalion  des  art.  97  de  la  Constitution ,  141  du  Code  de 
procédure  civile  ,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et ,  par  suite  ,  de  l'art.  36 
du  Code  de  commerce  ,  pour  défaut  de  motifs ; 

Considérant  que  l'arrét  attaque  constate  a  difTérentes  reprises  que  les 
quarante  actions  revendiquées  avaient  élé  inscrites  et  sont  reslées  inscrites 
sur  les  registres  de  la  société  au  nom  du  sieur  de  Viilegas  ; 

Que ,  de  plus  ,  il  interprête  l'article  des  statuts ,  qui  ordonne  cette  ins- 
cription  ,  en  ce  sens  que  les  actions  restent  des  blens  propres  de  Tadmi- 
nistrateur ; 

Que  ces  constatations  et  cette  interprétation  motivent  suffisamment  Ie 
rejet  du  moyen  d'appel ,  consistant  a  prétendre  que  Tinscription  des  actions 
de  De  Viilegas  aurait  opéré  Ie  transfert  au  profit  de  la  Banque  ; 

Que  nulle  disposition  legale  n'obligeait  la  Cour  a  motiver,  d'une  maniere 
distincte  et  séparée  ,  Ie  rejet  de  ce  moyen  ,  par  cela  seul  qu'il  avait  été 
présenté  sous  forme  de  conclusion  subsidiaire  ; 

Que  Ie  troisième  moyen  de  cassation  est  en  conséquence  dénué  de  base 

en  fait ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Girardin  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele  ,  avocat-général ,  rejette 

Du  26  Avril  1872.  —  Cour  de  Cassation.  —  l""®  Ch.  —  Prés. 
M.  DE  Crassier.  —  PI.  Me»  Orts  c.  L.  Leclercq  et  Ad.  Du  Bojs, 
du  barreau  de  Gand. 
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Du  ê6  Avril  1872,  —  Cour  de  Cassation.  —  1^®  Ch.  —  Prés. 
M.  DE  Crassier.  —  PI.  M®s  Orts  c.  Leclercq  et  A.  Dü  Büis  ,  du  bar- 
reau  de  Gand. 


Responsabilité.  —    État. — Chemindefer. —  Tarif. — 

Faute. 

UElal  peut  valablement  fixer  par  les  tarifs  et  livrets  régie- 
mentaires  du  chemin  de  fer  Vindemnité  quHl  aura  a  poyer 
d  Vexpéditeur  au  cas  d'inexécution  du  conlrat  ^ 

Vexistence  d'un  manquant  dans  la  quolité  des  inarchandises 
voiivrées,  constaté  a  ra7rivéej  cojisliiue  un  fait  d'inexécution 
du  contrat  de  transport  et  non  un  quasi-délit  du  voiturier. 

première  espéce. 

{L*État  belge  contre  Haelen-Veryier.) 

Arrêt. 

Sur  Ie  moyen  unique  decassalion  : 

Violalion  de  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juillet  1849  et  des  art.  il34, 
1152  et  I3i9du  Code  civil : 

Considérant  qu*il  n*a  pas  été  conteslé,  devant  Ie  juge  du  fond,  que  500 
kilogrammes  de  sucre ,  non  assurés ,  ont  éié  remis  pour  Ie  compte  du 
défendeur ,  au  chemin  de  fer  de  TEtat  a  Bruxelles,  a  reffetd*être  expédiés 
iPepinster,  aux  conditions  du  tarif  n^  3  et  du  livret  réglementaire  pour  ie 
transport  des  marchandises  ;  que  i'expédition  a  élé  faite  sur  ce  pied,  et 
qu'a  i'airivée  du  sucre  a  destination ,  il  y  manquait  30  kilogrammes; 

Considérant  que  Ie  demandeur  n'a  dénié,  ni  Ie  préjudice,  ni  Fobligation 
de  Ie  réparer ; 


*  Voir  plusieurs  décisions,  conformes  ci-dessus ,  p.  39. 
ï-  P.  XVII  6 
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Qu'il  sVsi  borné  a  réclamer ,  pour  Tévaluation  de  l'indemnité  dont  il 
offrait  Ie  paiement,  1'application  des  disposiiions  dn  livn^t  prémentionné; 

Que  Ie  jngement  dénoncé  a  repoussé  ces  conclusions  par  ie  inotif  que  Ie 
demandeur  élait  en  faute  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1152  du  Code  civil,  les  parties 
peuvent  regier  k  Tavance  les  conséquences  de  rinexéciitlon  de  leur  contrat; 

Que  Tart.  1(52  consacre  un  principe  général,  applicab'.eauxentreprises 
de  transport  comme  a  toutes  les  convenlions ; 

Que  l'entrepreneur  et  IVxpédileur  peuvent  convenir  dés  lors  la  somme 
a  payer,  a  titre  de  réparation  ,  par  celui  qui  ne  remplirait  pas  ses  engage- 
ments; 

Considérant  qne,  d'après  les  éléments  établis  au  jugemenl  dénoncé  ,  la 
faute  du  demandeur  consiste  dans  Ie  fait  qu'un  manquant  a  été  constaté  k 
Tarrivée  de  la  marchandise  ; 

Considérant  que  ce  fait  ne  constitue,  en  réalité  ,  que  Tinexécution  du 
contrat  qui  s'est  formé  entre  TÉiat  et  Texpéditeur  ; 

Qu'il  ne  pouvait,  par  conséquent,  donnerlieu  qu'aux  dommages-inléréls 
fixés  par  les  pnrties  en  vue  de  cette  inexécution  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  Ie  jugement ,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  a  s'ar- 
rêter  aux  dispositions  du  livret  réglementaire  par  la  raison  que  Ie  deman- 
deur était  en  faute,  a  méconnu  la  force  obiigaloire  de  la  convention  dont 
il  admet  l'existence ,  et  rormellement  vioté  les  articles  1134  et  1152  du 
Code  civil  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  De  Rongó  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions deM.  Mesdacb  de  Ter  Kiele  ,  avocat  général ,  casse. . . 

Du  30  Mai  1872.  —  Cuur  de  Gassation.  —  l'^  Ch.  —  Prés. 
W  De  Crassier  —  PI.  Me»  Le  Jeune  c.  Leclercq. 

deuxiéme  espéce. 

(l'État  Belge  contre  Gonay-Maktin.) 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  nnique  de  cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'arl.  2  de  la 
loi  du  16  juillet  1849  et  de^  art.  1134.  1152  et  1319  du  code  civil  i 
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Considérant  que  ,  par  son  exploit  introductif  d'inslance ,  Ie  défendeur 
Gonay-Marlin  rédaiuait  une  somme  de  fr.  137-25,  représentant  la  valejir 
d*un  ballot  de  maicbandises  qu*il  avait  confié  a  Tadministration  du  chemin 
de  fer  de  lÉtal ,  pour  être  transporté  de  Verviers  k  Soignies  et  qui  n'élait 
pas  arrivé  a  destinalion  ; 

Considérant  que  la  faute  imputée  a  1'administration  par  Ie  jugement 
dénoncé,  consistedans  Tinexécution  derobligation  qu'elle  avait  contractéc; 

Considérant  qu*aux  ternies  de  Tarrété  ministeriel  du  25  janvier  18(58  sur 
la  matière  ,  les  expediteurs  ,  pour  avoir  droit  au  remboursement  intégral 
en  cas  de  perle  des  marchandises ,  doivent  déclarer  la  valeur  sur  la  lettre 
de  voiture  et  payer  une  prime  d*assurance  ; 

Considérant  que  Gonay-Martin  n*a  pas  rempli  ces  conditions,  et  que  dés 
lors  il  ne  pouvait  prétendre  qu'a  une  indenanité  réduite  d*aprés  les  basos 
fixées  par  Ie  mémearticle,  pour  les  marchandises  non  assurées ; 

Considérant  que  la  convention  faite  sous  Tempire  de  ces  clauses  tient 
lieu  de  loi  aceuxqui  Tontconclue ; 

Considérant  que  ,  pour  Ie  cas  oü  il  a  été  stipulé  une  somme  que  Ia  partie 
qui  manquera  d'exécuter  la  convention  sera  tenue  de  payer  a  titre  de 
dommages-intéréts,  Tart.  1152  du  Code  civil  interdit  au  juge  d'allouer 
une  somme  plus  forle  a  Tautre  partie  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  que  la  décision  attaquée,  en 
condamnant  Ie  demandeur  a  pay»r  la  valeur  totale  des  marchandises  égarées, 
a  expressémcnt  contrevenu  a  Tart.  1154  précilé ,  ainsi  qu*a  Tart.  1134 
dudit  Code; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseilier  Keymolen  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  iM.  Mesdach  de  Ter  Kiele ,  avocat  général ,  casse.... 

Dn  25  Juillet  187 2,  —  Couh  de  Cassatiün.  —  l^e  Ch.  —  Pm. 
M.  De  Crassiër.  —  Pi.  M»  Le  Jëüne. 


Privilege.  —  Trésoh  public.  —  Frais.  —  Faillite. 

r 

UEtQt  a  privilege  sur  la  masse  faillie  pour  le  recouvrement  des 
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frais  de  jusHce  criminelle  auxquels  Ie  failli  a  été  condamné 
par  jugement  postérieur  d  la  déclaration  de  faillite,  mais  a 
raison  de  fnils  antérieurs, 

(l'ÉtAT   CONTRE   LE   CURATEÜR   A    la    FAILLITE   PjLLOY) 

La  cour  a  cassé  en  ces  termes  un  jugement  du  Iribunal  de 
Nivelles  qui  avait  décidé  Ie  contraire. 

Arrêt. 

Sur  Ie  moyen  unique  de  cassalion  ,  déduit  de  la  violation  des  art.  508 
et  581  de  In  lol  du  18  avril  1851  ,  et  1  a  4  inclus  ,  de  la  loi  du  5 
septembre  1807 : 

Considérant  que  Taction  lendait  a  faire  déclarer  TElat  créancier  de  la 
failiite  Pilloy ,  par  privilege  ,  en  vertu  de  Tart.  2  de  la  loi  du  5  septembre 
1807  ,  d*une  sorame  de  fr.  726-40,  pour  frais  de  justice  répressive,  lu^ 
alloués  par  jugement  du  28  avril  1871  ,  el  dire  que  radministralion  sera 
admise  au  passif  de  ladite  failiite  et  par  privilege  pour  cette  somme  ; 

Que  si  ce  jugenient  est  intervenu  après  la  déclaration  de  failiite,  les 
faux  qui  ont  motivé  Ia  condamnation  de  Pilloy  remontent  a  unc  époque 
anlérieure ; 

Considérant  que  la  décision  attaquée  déclare  TÉtat  non  fondé  en  sa 
demande ,  par  Ie  motif  que  Ie  jugement  qui  constitue  son  titre  ne 
produirait  d'effet  que  du  jour  oü  il  a  été  rendu  et  ne  pourrait  ètre  exécuté 
sur  des  biens  qui  se  trouveraient  légaleroent  affectés  au  paiement  des 
dettes  antérieures  a  la  failiite ; 

Considérant  que  les  jugements  qui  mettent  a  charge  des  condamnés  les 
frais  de  justice  répressive  dont  TÉtat  a  fait  Tavance  ,  ne  font  que  recon- 
nnitre  une  créance  préexistante  et  dont  Torigine  remonte  a  la  date  des 
faits  qui  ont  donné  ouverture  h  l'action  publique  ; 

Que  les  avances  des  frais  dont  il  s'agit,  n*ayant  d'autre  cause  que 

'infraclion  qui  a  nét  essité  des  poursuites ,  Ie  trésor  doit ,  dans  Texercice 

de  ses  répétilions ,  étre  assimilé  è  un  particulier  qui ,  lésé  par  un  délit , 
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acquiert  des  droits  k  une  réparation  évidemment  antérieurs  au  jugement 
qui  lui  alloue  des  dommages-intéréts  ; 

Considérant  que  Ia  date  a  laquelle  se  reportent  les  effets  d'une  obligation , 
est  indépendante  de  la  date  des  décisions  judicialres  qui  en  constatent 
Texistence ;  qn*aucune  loi  ne  déroge  a  cettc  règle  en  ce  qui  concerne  Ie 
droit  qu*a  TÉtat  de  se  faire  rembourser  les  frais  de  juslice  répresslve  dunt 
il  a  fait  l'avance  ; 

Que  la  loi  du  5  septembre  1807  consacre  en  lermes  généraux  Ie 
privilege  de  TÉtat  en  cette  niatiére,  et  ne  se  préoccupe  de  la  date  des 
Jugements  ou  de  celle  des  poursuites  qu*au  point  de  vue  du  reglement  des 
droits  des  tiers ; 

Considérant  que  Ie  trésor  justifiant  d*un  droit  antérieur  c^  la  dcclaration 
de  faillite ,  il  y  avait  lieu  de  procéder  a  son  égard  conforraéraent  a  Tart. 
508  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Qu*il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  Ie  jugement  attaque  a 
expressément  contrevenu  aux  art.  1  a  4  de  la  loi  du  5  septembre  1807  et 
a  Tart.  508  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Fuss  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Mesdach  de  T(;r  Kiele,  avocat  général,  casse... 

Du  n  Juillet  1872.  —  Cour  de  cassation  —  Prés.  M.  de  Grassier. — 
PL  Me  Leclercq  pour  Ie  demandeur. 


VOITÜRIER.    —    PrESCRIPTION    DE   SIX   MOIS.    —   MaRCHANDISES 
REFÜSÉES.   —  DÉPÓï  CHEZ  UN  TIERS.  —  PeRTE. 

N'esl  pos  soumise  d  la  prescription  de  six  mois  Vaciion  de 
Vexpédileur  conire  Ie  voiluiier  du  chef  de  perte  survenue 
après  que  cehn-ci  a  déposé  chez  tin  tiers  la  marchandise 
(trrivée  a  deslination  et  refusée  par  Ie  destinataire ,  en  don- 
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nant  avis  de  ce  tUpót  a  l' expediteur  *.  [Code  de  commerce  , 
flr/.  108,) 

(Desmedt  contre  le  ministre  des  TRAVAÜX  püblics.) 

Arrêt. 
La  Cour , 

Atlendu  qu'ii  est  constant  en  fait  que  la  marcliandise  confiée  par  lap- 
pelant  è  Tintimé  a  été  présentée  au  destinataire  et  refusée  par  ce  dernier ; 
que  l'intimé  Ta  gardée  alors  quelque  temps  par  devers  lui,  puis  l'a  remise 
en  dépót  chez  un  sleur  Sporcq  ,  ce  dont  il  a  informé  Tappdant;  et  que  la 
question  a  résoudro  est  de  savoir  si,  dans  ces  circonstances,  aujourd*hui 
qu'une  parlie  de  crlle  marcliandise  est  censéc  perdue  ,  Tinlimé  est  fondé  a 
invoquer  la  prescription  de  six  mois  édictée  par  Tart.  108  du  Code  de 
commerce : 

Attendii  qu'aux  termes  formels  de  eet  article ,  les  six  mois  courent  a 
complor  du  jour  oü  le  transport  des  marchandises  aurait  été  effectué;  que 
ces  termes  doivent  être  pris  dans  le  scns  et  avec  la  portee  qu'ils  ont  natu- 
rellement,  et  qu'ainsi  entendus  ils  ne  peuvenl  évidemmenl  se  rappörter 
aux  perles  arrivées  après  que  les  obli^ations  du  voilurier ,  relatives  au 
transport  proprement  dit ,  ont  été  remplies  d'une  maniere  complete  ; 

Altendu  que  si  la  marcliandise  arrivée  a  destination  est  refusée  par  le 
dr'stinataire,  si  elle  n'est  pas  repris^*  par  Texpédileur  et  que  le  voilurier , 
au  heu  de  recourir  aux  niesures  et  formalités  de  Tart.  1(16,  so  borne,  au 
vu  et  au  SU  de  l'expéditeur,  soitagarder  chez  lui  ladite marcliandise,  soit 
a  la  confier  a  un  tiers ,  il  se  forrae  de  cette  faQon  une  situaiion  nouvelle  , 
rL\>;illat  d'un  nou  vel  accord  avenu  tacilement  entre  parties ,  situation  a 
l.iqnclle  la  prescription  de  Tart.  108  reste  étrangére  en  verlu  des  tenues 
mómes  qui  fixent  le  point  initial  de  cette  prescription  ; 


*  Quant  au  cas  oü  la  marcbandise  a  été  remise  par  erreur  a  une  personne  autre  que 
U  desliualaire ,  vuy.  cass.  franc.,  7  décembre  1869  (D.  P. ,  1870,  1  ,  57  et  la  note; 
Pasic.  fran^.y  1870,  p.  51 4).  Yoy.  aussi  Béd.mihide  ,  Des  commismnnaires , 
ii^«  440  et  suiv. 
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Attendu ,  d'ailleurs,  qu'a  supposer  que  Ie  lexte  en  question  ne  doive 
pas  être  pris  a  la  lettre  ,  qu'il  faille ,  malgré  Ie  caraciére  exceptionnel  de 
la  disposition  dont  s'agit ,  rinlerpréter  d'une  maniere  large  et  extensive  et 
Ie  considérer  comme  synonyme  de  celui -ei :  a  parlir  du  jour  oü  Ie  voiturier 
devrait  avoit'  rempli  toutes  ses  obligalions  ,  il  s'ensuivra,  a  la  vérité  ,  que 
la  courte  prescription  embrassera  mérae  les  pertes  qui  se  produiront  pen- 
dant que  Ie  voiturier  tient  en  dépót  les  marchandises  refusées  ;  raais  qu*il 
s'agira  alors  d'en  rechercher  Ie  point  de  départ,  et  que  si,  comme  dans 
l'espèce ,  Ie  voiturier  a  consenti  purement  et  simplement  a  tenir  la  mar- 
chandise  a  disposition,  sans  indicalion»  ni  explicile,  ni  implicite,  d*un  jour 
oü  celte  obiigation  doit  prendre  fin  ,  on  se  trouvera  en  présence  d'un  enga- 
gement indófmi,  illimité,  et,  partant,  il  sera  impossible  de  trouver  ouverture 
a  ladite  prescription  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  assimile  la  remise  faite  a  Sporcq  a  celle 
qui  aurait  eu  üeu  erronément  en  mains  d'un  faux  destinalaire ,  mais  que 
CPtte  assimilation  est  tout-a-fait  inadmissibie ;  qu'il  est  complétemenl 
inexact  de  présenter  Sporrq  comme  destinalaire  et  Ie  transport  effectué 
chez  lui  comme  la  conséquence  d'une  erreur;  que  la  vérité  est  que  Sporcq 
est  véritablement  destinalaire,  que  Ie  dépót  lui  confié  Ta  été  volontaire- 
ment ,  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  que  Fappelant  en  a  méme  été 
avisé  d'une  maniere  expresse ; 

Qu'il  suit  de  la  qu'au  point  de  vue  de  la  prescription  ,  il  y  a  ,  entre  les 
deux  situalions  que  Ie  premier  juge  confond ,  cette  diflerence  capitale  :  que 
dans  rhypothèse  d'une  remise  opérée  erronément  en  mains  d'un  faux  des- 
tinalaire, Ie  destinalaire  vérilable  el  l'expédileur  sont  sans  nouvelles  de 
leur  marchandise ,  et  qu'ils  sont  réellement  coupables  de  nógligence  s'ils 
restent  six  mois  sans  agir ;  tandis  que,  dans  Tautre  hypothese,  qui  est  celle 
du  proces  acluel,  Texpéditeur  sait  sa  marchandise  en  dépót,  soit  chez  ie 
voiturier ,  soit  chez  un  tiers  choisi  par  ce  dernier;  il  sait  sa  marchandise 
ainsi  gardée  indéfiniment,  et  jusqu'a  nouvel  ordre  ou  nouvel  avis;  et, 
par  conséquent ,  tant  que  eet  état  de  choses  se  mainlient,  il  n'encourt 
évidemraent  pas  Ie  moindre  reproche  de  négligence  pour  n'avoir  pas 
intenié  une  action  au  voiturier ,  de  lelie  sorte  que  Taccueil  fait  dans  ces 
circonstances  au  moyen  de  prescription  est  contraire  a  la  fois  et  au  lexte 
et  a  Tesprit  de  Tart.  108  du  Code  de  commerce  ; 
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Par  ses  molifs , 

Ouï  M.  l'avocat  général  Van  Berchem  en  ses  conclusions,  met  a  néant 
Ic  jugement  a  qiio,  en  ce  qu*il  a  déclaré  prescrite  Tactiun  intentée  par  la 
partie  appelante,  et  avant  de  faire  droit  au  fond  ,  ordonne  aux  parlies  de 
conclure  et  plaider 

Du  10  Mai  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2°  Ch.  —  Prés,  M. 
Maus  ,  conseiller.  —  PI  M®*  Wenseleers  et  Allard-Fallon. 


Lettre  de  change.  —  Cours  du  change.  —  Création  en 
Belgique.   —  Payement  a  l'étranger.  —  Valeür    en 

FRANCS. 

Lorsquune  lettre  de  change  ,  créée  en  francs  en  Belgique  et 
payable  a  vue  a  Amsterdam  a  Vordre  d'un  tier$  ,  est 
présentée  au  tiré ^  celui-ci  n'est  pas  fondé  a  soutenir  qu'il 
ne  doit  payer  les  e/Jets  tirés  sur  lui,  même  de  Belgique,  qu'au 
cours  du  Paris  a  Amsterdam;  il  est  tenu  d'opérer  Ie  payement 
de  Veffet  d^après  la  cote  correspondant  au  cours  du  papier  sur 
la  Belgique  ,  soit  d  Anvers  ,  soit  a  Bruxelles. 

(Defawe  Frères  contre  veüve  Sagehomme-De  baar). 

Jugement. 

Le  Tribunal ;  —  Altendu  que  les  denoandeurs  réciaraent  a  la  délenderesse : 
1^  la  soranie  de  fr.  83-65,  montant,  y  compris  les  frais  de  deux  protêts 
dressés  è  Amsterdam  ,  du  solde  d'une  lettre  de  change  de  Timport  de 
fr.  3,757-34,  créée  en  francs  par  la  défenderesse,  le  28  aoüt  1871,  payable 
a  vue,  sur  Kirchner  k  Amsterdam,  a  l'ordre  de  L.-J.  Dejardin  et  endossée 
par  celui-ci  aux  demandeurs,  lequel  solde  le  tiré  s'est  refusé  d*acquitter, 
en  soutenant  qu*il  ne  doit  payer  les  effets  tirés  sur  lui,  méme  de  Belgique, 
qu'au  Cüurs  du  Paris  a  Amsterdam  ;  2^  la  somme  de  fr.  16-20  pour  frais 
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de  Iraduction  desdits  billet  et  protéts  ,  visa  pour  timbre  et  enregistrement 
de  ceux-ci ;  enfin  les  interets  légaux  a  6  pour  cent  depuis  Ie  9  octobre 
1871,  date  du  second  protét ,  et  les  dépens  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  ia  défenderesse  soutient ,  comme  Ie  tiré , 
que  ia  prétention  de  celui-ci  est  conforme  a  Tusage  de  la  place  d*Amster- 
dam  ,  et  qu'il  n'existe  en  cette  ville  d*autre  cours  que  celui  d'aprés  lequel 
Ie  tiré  a  offert  de  payer  ;  que  c'est  également  k  tort  qu*elle  impute  a  faute 
aux  demandeurs  de  ne  pas  avoir  tenu  compte,  lors  de  Ia  négociation  de 
l'effet ,  de  circonstances  diverses  qui  ont  fait  fléchir ,  a  Arasterdam ,  la 
valeur  du  papier  sur  la  France  ; 

Altendu ,  en  effet ,  qu'a  supposer  méme  que  la  cote  of&cielie  de  la 
Bourse  d*Amsterdam  ne  renseign^t  pas  ie  papier  sur  la  Beigique  ,  ce  der- 
nier est  trop  abondant  en  Hollandepour  n*y  pas  avoir  eu,  surtout  è  Tépoque 
dont  il  s*agit ,  un  cours  distinct  du  papier  sur  la  France  ,  alors  que ,  par 
suite  du  cours  forcé  et  dé  la  dépréciation  des  biilets  de  la  Banque  de 
France ,  il  devait  exister  en  HoUande  un  écart  assez  sensible  entre  la 
valeur.de  ces  deux  papiers ;  que  si  pendant  longtemps  il  a  pu  étre  indiffé- 
rent d'admettre  comme  taux  de  réduction  Ie  cours  du  Paris  ou  bien  celui 
de  TAnvers  ou  du  Bruxelles  parce  que,  ia  monnaie  étant  exactement  la  méme, 
il  ne  pouvait  exister  qu'une  tres  légere  difïérence  ,  il  en  a  été  tout  autre- 
ment  lorsque  eet  équilibre  a  été  rompu  ,  gr^ce  h  ia  circonstance  précitée  ; 

Attendu,  d'un  autre  cöté,  que  Tusage  invoqué,  de  réduire  au  cours 
du  papier  sur  Paris  Ie  papier  créé  en  Beigique,  en  francs,  sur  Amsterdam, 
est  démenti  par  Ie  fait  que  ia  maison  de  cette  ville ,  chargée  de 
Tencaissement  de  l'effet,  ne  Ta.  pas  admis ;  qu'enfin  eet  usage  avec  force 
legale  est  d'autant  plus  improbable  qu'il  n*est  ni  rationnel  ni  régulier 
de  disposer  en  francs  sur  la  tioUande; 

Attendu,  par  suite,  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  en  faute ;  qu'ils 
devaient  supposer,  au  contraire,  que  la  traite  se  serait  payée,  si  non 
en  francs  effectifs,  tout  au  moins  en  fiorins  d'aprés  Ie  cours,  a  Amsterdam, 
du  papier  sur  la  Beigique :  que  si  méme  ils  ont  prélevé  en  tout  environ  1 
pour  cent  pour  la  négociation  de  Teffet,  on  ne  peut  y  voir  que  Ie  prix  de 
cette  négociation  et  non  Ie  prix  de  Téventualité  de  laperte  exceptionnelle  que 
Ie  tiré  pretend  leur  faire  subir,  puisque  les  frais  touches  par  Defawe  fréres 
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étaient  natoirement  insuffisants  pour  couvrir,  k  cette  époqae,  la  dépf éciation 
dn  papier  sur  Paris ; 

Attendu  qu*un  point  important  a  considérer  dans  Ia  cause,  c*est 
rihtention  des  parties  dans  Ie  contrat  de  change ;  qu*il  est  a  reniarquer  k  ce 
sujet  que  ia  défénderesse,  lors  de  l'opération  commerciale  qui  a  donné  lieu 
a  la  créalion  de  la  lettre  de  change,  aurait  refusé  de  souscrire  a  la  préten- 
tion  du  tiré,  si  elle  Teut  connne,  ou  bien  aurait  modifié  en  conséquence 
Ie  prixde  sa  marchandise,  et,  par  suite,  Ie  montant  de  sa  traite  ;  qu'il 
est  certain  eocore  qu^elie  n'aurait  pas,  k  cette  époque,  accepté  en  payement 
des  effets  sur  Paris  ou  des  billets  de  la  Banque  de  France  qu'aurait  pu  lui 
ofTrir  Ie  firé ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précéde  résultent  k  la  fois  rinadmissibilité 
de  Ia  prétention  de  celui-ct,  qui  n'a  pas  intégralement  payé  lasomme  due, 
et  Ie  fondement  de  Taction  c^  l'égard  de  la  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  défenderesse  k  payer  aux  demandeurs  les 
semmes  de  fr.  83-65  et  fr.  16-20  du  chef  de  la  présente  action,  plus  les 
interets  légaux  k  6  pour  cent,  depais  Ie  9  Octobre   1871,  ét  les  dópens. 

Du  7  Mars  1872.  —  Tribunal  de  commerce  de  Verviers.  —  Prés,  M. 
L.*A.  Grandjean. 


F.VILUTE.   —  CbSSATION   DES  PAYEMENTS.    —   FïXATION   DE   LA 

DATE.    —   POÜVOIR   Dü  TrIBüNAL. 

Le  Tribunal  peul  changer  d'ofj^ce  la  date  indiquée  par  Ie  juge- 
ment  déolaratif  de  faillite  comme  éiant  celle  de  la  cessation 
des  payements  \ 

(Le  cüratèur  a  la  paillite  Sidon  contre  Sürlemont). 

jugbment. 

Le  Tribunal , 
Attendu  que ,  sans  alléguer  que  la  cessation  de  payements  du  failli 

*  Gonf.  HaNOüARDanBOté  por  Bc  ving,  vf*  252,  Namuii  ,  Cours  de  droit  earnmer^ 
dal,  t.  II,  p.  420,  §  UO. 
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Sidon  n*existait  pas  au  18  octobre  186^  ,  ie  défendeur  Surlemont  pretend 
que  Ie  jugement  du  6  mars  qui  Ta  fixée  k  cette  date  est  nul  et  inopérant , 
parce  qu*il  a  été  rendu  d'office  par  Ie  tribunal ,  lequel  ne  pouvait  fixer 
Touverture  de  la  faillite  que  par  Ie  jugement  déclaratif  lui-méme  ou  par 
un  jugement  ultérieur ;  que  Ie  droit  de  fixation  d'office  était  épuisé  par  Ie 
jugement  du  17  février  qui  dcclarait  la  faillite  et  en  fixait  l*ouverture ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  paragraphe  final  de  Tart.  442  de  la  loi  sur  les 
faillites  que  les  jugements  qui  fixent  la  date  de  la  cessation  de  payements 
du  failli  sont  essentiellement  provisoires  et  révocables  etquUls  neperdent 
ce  caractère  qu'autant  que  Ie  tribunal  n'est  pas  appelé  a  les  rétracter,  avant 
Texpiration  du  jour  de  la  clöture  du  proces-verbal  de  vérification  de 
créances ;  que ,  méme  passé  ce  jour ,  les  intéresses  peuvent  se  pourvoir 
encore  devant  Ie  tribunal ,  si  Ie  délai  d'opposition  leur  est  accordé  par 
Tart.  473  et  n*est  pas  expiré  ; 

Qu'il  est  de  principe  que ,  de  méme  qu'il  peut  d*oflSce  déclarer  Ia 
cessation  de  payements  et  en  fixer  la  date ,  Ie  tribunal  de  commerce , 
protecteur  des  interets  et  des  droits  légitimes  des  créanciers ,  peut  égale- 
ment  d'office  et  mieux  éclairé ,  revenir  sur  la  fixation  déji  faite  ,  aussi 
longtemps  que  les  parties  inléressées  sont  recevables  k  Tappeler  k  Ia 
modifier ,  ou  tout  au  moins  jusqu'au  jour  de  clöture  du  proces-verbal  de 
vérification  inclusivement ; 

Attendu  que  füt-il  vrai ,  comme  on  Ie  pretend  mal  k  propos,  que  par 
jugement  du  17  février  1863,  fixant  au  15  janvier  precedent  la  cessation 
de  payements  du  failli  Sidon ,  Ie  tribunal  ait  épuisé  ses  pouvoirs  relativement 
k  la  fixation  de  Tépoque  de  cette  cessation  de  payements,  encore  Ie 
jugement  du  6  mars  determinant  une  autre  date  ne  serait  pas  nul  de  plein 
droit ;  que ,  d'un  autre  cöté ,  Ie  défendeur  ne  pourrait  Ie  faire  rétracter  ou 
faire  modifier  par  les  juges  qui  Tont  rendu  qu'autant  qu'il  serait  encore 
dans  Ie  délai  de  Tarticle  473  ou  dans  celui  de  l'article  442  ; 

Attendu  que  ces  délais  étaient  longtemps  expirés  lorsqu'il  a  soulevé  son 
exceptiott 

Du  6  février  1864  —  Tribunal  de  Harghe  ,  jugeant  consulairement. 
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par  Ie  demandear  pour  différenee  sur  les  mois  de  novembre ,  décembre 
1870,  janvier  et  février  1871  ; 

Qu*il  pretend  notamment  qu'en  février  les  huiles  avaient  atteint ,  sur  Ie 
marché  d*Arras,  149  francs  i*hectolitre ; 

Mais  attendu  qu'il  importe  peu  d'examiner  ce  chef  de  contestation  ; 

Attendu  ,  en  effet ,  qu  il  faut  calculer  la  perte  du  deraandeur  sur  Ten- 
semble  du  marché : 

Attendu  que,  sur  Tensemble  du  raarché,  l'inexécution  du  défendeur  n*a 
causé  aucun  préjudice  au  demandeur  ; 

Que  Ie  préjudice  maximum  sur  les  huiles  a  fournir  en  novembre  et 
décembre  1870  ,  janvier  et  février  1871  ne  s*éiéve ,  d'aprés  ie  demandeur 
lui-méme,  qu*a  1,565  francs,  alors  que  la  différenee  en  hausse  avouée  par 
lui,  pour  les  marchandises  livrables  en  mars  et  avril  1872,  s*élève  a  2,300 
francs ; 

Qu*il  suit  de  la  que,  loin  de  subir  une  perte  par  Tinexécution  du 
défendeur  sur  Tensemble  des  marchès  litigieux ,  Ie  demandeur  a ,  d'après 
ses  propres  aveux,  pu  réaliser  un  benefice  de  735  francs  ; 

Par  ces  molifs , 

Déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  dans  sa  demande  de  dommages  et 
interets  ;  en  conséquence  ,  Ten  déboute  et  Ie  condamne  aux  dépens  faits 
depuis  Ie  jugement  du  21  décembre  1871  ,  sauf  Ie  coüt  de  Texpédition  de 
ce  jugementet  Ie  commandement  du  24  janvier  1872  qui  doivent  rester  a 
charge  du  défendeur. 

Du  18  Mars  1872,  —  Tribünal  de  gommerge  de  Bruxelles  —  Prés. 
W  Dansaert.  —  PL  Me»  HouTEKiET  et  Desmeth  alné. 


AtERMOIEMENT.    —  AVANTAGES   PARTICüLIERS.     —     EXCEPTION 

DE  NÜLLITÉ. 

Les  engagements  particuliers  et,  par  exemple^  les  billels  que 
s^est  fait  souscrire  un  créancier  pour  donner  son  adhésion  a 
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un  atermoiement  proposé  par  un  eommergant  en  éiat  de  ces- 
sa  tion  de  paiement ,  soni  illiciUs  et  nuls  \ 

(P.-S.    S....    CONTRE   A.    DE  M....) 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'a  la  date  du  29  juiilet  4870,  Ie  défendeur,  se  trouvant  dans 
riropossibiiité  de  faire  face  a  ses  engagements  ,  a  proposé  de  payer  k  ses 
créanciers  25  peur  cent  du  montant  de  leurs  créances  respectives  k  savoir : 
dix  pour  cent  avant  Ie  i^^*  novembre  de  ia  méme  année,  dix  pour  cent 
endéans  les  six  mois  suivants ,  et  cinq  pour  cent  pour  solde  endéans 
les  six  mois  k  dater  de  la  dernière  échéance.  Stipulant  en  outrequ'en  cas 
d'inexécution,  I'arrangement  serait  nul  et  non  avenu  et  qu*il  ne  deviendrait 
définitif  que  par  Tadhésion  de  ia  généralité  des  créanciers ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ,  conjolntement  avec  les  autres  intéresses , 
Q  accepté  Tarrangement ;  que  les  piéces  versées  au  proces  démontrent  qu'il 
était  eréancier ,  au  3i  juillet  1870 ,  non  pas  de  ia  somme  de  fr.  1,605-75, 
comme  il  ie  pretend  ,  mals  bien  de  celle  de  fr.  2,862-75,  y  compris  les 
deux  effets  de  525  fr.  et  de  732  fr.  dont  il  reclame  \e  paiement  dans  son 
exploit  introductif  d*instance ; 

Que  ce  qui  prouve  clairement  que  les  deux  efPets  rentraient  dans  ia 
convention  prérappelée ,  c'est  qnk  la  date  du  22  novembre  1870,  ie 
demandeur  a  re^u  ia  somme  de  fr.  286-27  formant  ie  premier  dividende 
de  dix  pour  cent  sur  la  créance  de  fr.  2862-75  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  novation  s*étant  opérée ,  ie  demandeur  doit  étre 
déciaré  ni  recevable  ,  ni  fondé  dans  les  deux  premiers  chefs  de  ses  conclu- 
sions ; 

En  ce  qui  touche  les  troisiéme  ,  quatriéme  et  cinquiéme  chefs  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  en  ouUre  : 


*  Voir  en  sens  contraire,  jug.  Anv.  6  aout  1855;  19  juin  1856  ,  confirmé  par  arrêt 
Brux.  10  aout  1857  et  autres  arrètsde  la  même  cour,  cités  en  note  (Jur.  1856,  I,  S37 ; 
1857, 1,  232).  —  Voir  Cep.  Trib.  Gom.,  Brux.,  14  février  1859.  Ibid,  1860,  II,  21. 
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i<>  La  somme  de  800  fr. ,  import  de  huit  billets  a  ordre  souscrits  par 
Ie  défendeur  Ie  12  aoüt  1870,  échus  respeclivement  les  1®»'  juillet,  i^^ 
aoüt,  i^r  seplembre,  1»'^  octobre,  1®'  novembre,  1«'  décembre  1871 , 
!•*•  janvier  et  l®*"  février  1872 ,  enregistrés  ; 

2^  Celle  de  fr.  13-18,  import  des  droits  d'enregistrement  afférents 
auxdits  effets  prémentionnés ; 

3*  Celle  de  fr.  105-10,  import  d'un  effet  sousciit  Ie  12  aoüt  1870, 
écbo  ie  premier  mars  1872  ,  protesté ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  la  nullité  des  promesses  mentionnées 
sous  les  troisième  et  cinquième  chefs  comme  ayant  une  cause  illicite  ; 

Qu'il  fonde  cette  prétention  sur  ce  que  Ie  demandeur ,  tout  en  accep- 
tant ,  comme  les  antres  créanciers ,  l'arrangement  du  29  juillet  1870 , 
aurait  exigé  en  dehors  de  la  convention  et  comme  avantage  particulier ,  en 
sus  du  dividende  de 25  pour  cent,  seize  billets  de  cent  francs  chacun,  dont 
sept  ont  été  encaissés  par  Ie  demandeur  et  dont  les  neuf  autres  sont  com- 
pris  dans  i'exploit  d*ajonrnement  sous  les  n^  3,i  et  5,  concluant  en 
conséquence  k  ce  que  Ie  demandeur  soit  condamné  a  la  restitution  des  sept 
cents  francs  par  lui  touches  indüment ,  et  è  la  remise  des  neuf  billets 
qu'il  a  encore  en  sa  possession  ; 

Allendu  qu'en  réponse  a  ces  conclusions,  Ie  demandeur  a  dénié  que  la 
couvention  du  29  juillet  ait  été  agréée  par  lagénéralité  des  créanciers  ;  que, 
partant,  il  dénie  qu'elle  soit  devenue  définitive:  qu'au  surplus,  füt-elle 
définitive  a  la  date  précitée ,  elle  ne  serait  pas  applicable  aux  seize  effets 
créés  Ie  12  aoüt  suivant : 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  regu  un  premier  dividende  de  dix  pour 
cent  en  vertu  de  Tarrangement  prérappelé ,  il  ne  saurait  se  retrancher 
derriére  la  dénégation  vague  que  la  convention  n'aurait  pas  été  acceptée  par 
ia  généralité  des  créanciers,  sans  indiquer  Ie  nom  de  Tun  ou  de  Tautre 
créancier ,  dont  l'acquiescement  aurait  fait  défaut ; 

Que  dés  lors ,  au  moment  de  toucher  son  dividende,  k  la  dale  du  22 
novembre  1870  ,  Ie  demandeur  est  censé  ,  jusqu'a  preuve  contraire ,  avoir 
reconnu  Tadhésion  unanime  de  tous  ceux  quiavaient  des  créances  k  charge 
du  défendeur ; 

Attendu  qu*il  ne  s*agit  pas  de  savoir  si  la  convention  du  29  juillet  1870 
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est  applicable  aux  seize  eifets  créés  Ie  12  aoüt  saivant ,  rnais  bien  d*exa* 
miDer  si  Ie  demandeur  a  fait  souscrire  ces  promesses  comme  ane  condition 
de  son  adhésion  et  pour  s'attribuer  un  avantage  parlicalier  en  dehors  des 
^5  pour  cent  proposés  è  tous  les  créanciers  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  qu'aucune  pièce  du  proces  ne  prouve  que ,  dans 
riDtervalle  du  29  juillet  au  12  aoüt,  Ie  demandeur  aurait  effectué  une 
fourniture  queiconque  qui  aurait  pu  faire  1'objet  d'un  reglement  k  cette 
derniére  date ; 

Que,  dés  lors,  il  faut  bien  reconnaitre  que  la  souscription  des  seize  billets, 
Ie  méme  jour  et  k  des  échéances  mensuelles  ,  avait  pour  cause  et  pour  but 
Taltribution  spéciale  ,  au  profit  du  demandeur ,  d*une  somme  de  seize  cents 
francs  indépendamment  des  25  pour  cent  stipulés  dans  ra(ermoiement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  en  sollicitant  de  la  généralité  de  ses  créan- 
ciers une  remise  de  75  pour  cent  sur  Ie  montant  de  ieurs  créances  et  en 
demandant  des  délais  pour  acquitter  les  25  pour  cent  restants ,  se  trouvait 
de  fait  en  état  de  cessation  de  paiement  et  place  sous  Ie  coup  d'une  faillite 
imminente ; 

Que ,  dans  cette  circonstance ,  ratermoienient  cunsenti  avait  pour  objet 
de  permettre  au  défendeur  de  se  libérer  dans  la  mesure  de  ses  ressources 
et  de  maiotenir  entre  tous  les  créanciers  une  parfaite  égalité  de  droits  sur 
les  biens  de  leur  debiteur  ,  dont  Tavoir  formait  leur  gage  comniun  ; 

Que  les  avantages  stipulés  par  Ie  demandeur  dans  son  intérét  exclusif 
révélent  un  caractére  de  fraude  ,  non  seulement  envers  les  autres  créanciers, 
mais  encore  k  Tégard  du  défendeur ,  soumis  k  une  contrainte  morale , 
viciant  son  consentement  libre ;  en  Ie  mettant  dans  Falternative  d*une 
déclaration  de  faillite  ou  Timpérieuse  obligation  de  contracter  des  engage- 
ments  ruineux ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  579  de  la  loi  du  18  avril  1851  ,  les 
conventions  stipulées  par  un  créancier,  contenant  des  avantages  particuliers 
k  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite ,  sont  nulles  a 
regard  de  toutes  personnes  et  méme  k  l'égard  du  failli ;  que,  dans  ce  cas,  Ie 
créancier  est  tenu  de  rapporter ,  a  qui  de  droit ,  les  sommes  ou  valeurs 
qu*il  a  recues  en  vertu  des  conventions  annulées ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  aux  Chambres  législatives  que  Tart. 
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579  a  étéadopté  parlemotifque,  suivantles  principes  généralement  admis, 
les  conventione  entacfaées  de  dol  sont  déclarées  nulles  k  Tégard  de  toutes 
personnes,  et  méme  k  Tégard  du  failli ;  que  toot  ce  que  Ie  créaneier  a 
recu  en  vertu  de  pareiiles  conventions  doit  étre  rapporté,  les. fraudes  ne 
pouvant  toumer  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  commises ; 

Que  pour  éviler  toutes  conventions  frauduleuses,  pour  mettre  un  terme 
a  tous  les  arrangements  particuliers ,  il  est  indispensable  de  leur  enlever 
toute  espéce  de  force ,  de  valeur ,  de  ne  laisser  aux  créanciers  qui  seraient 
tentés  d'en  conclure ,  aucun  espoir  d'cn  obtenir  rexécution  ;. 

Que  si  Ie  failli  a  consenti ,  Ton  peut  dire  que  c'est  Ie  plus  souvent 
comme  coutraint  et  forcé  par  Ie  créaneier  iui-méme ,  et  dès  lors  » il  n*y  a 
rien  d'illégitime  k  lui  permettre  de  se  soustraire  a  une  convention  qu*ii  n'a 
pas  llbrement  contractée ; 

Attendu  que  ces  considérations  puisées  dans  les  principes  généraux  du 
droit ,  et  d*ailleurs  conformes  au  texte  et  k  Tesprit  de  la  loi,  notamment 
des  art.  6,  1108,  1109,  1112,  1116.  1131  et  1133  du  code  civil  . 
sont  applicables  a  Tespèce  ;  qu'il  y  a  méme  raison  de  décider  eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  nulles  et  de  nulle  valeur  les  neuf  pro- 
messes dont  Ie  demandeur  reclame  Ie  paiement  et  d'ordonner  Ie  retour  des 
sept  cents  francs  qu'il  a  re^us  indftment  en  vertu  des  sept  autres  billets 
également  frappés  de  nullité  ; 

En  ce  qui  touche  Ie  sixiéme  chef: 

Attendu  qu'au  mois  de  juillet  1871 ,  Ie  demandeur  a  fait  au  défendeur 
diverses  livraisons  de  marcbandises,  s'élevant  ensemble  a  la  somme  de  fr. 
476*75  et  que  ces  fournitures  sont  justifiées ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  Ie  compte  entre  les  parties 
doit  s'établir  de  la  maniere  suivante : 

Compte  des  fournitures  nouvelles  depuis  Tatermoiement. .     fr.  476.75 

Quinze  pour  cent  encore  dus  sur  fr.  2,862-75 •  429 .41 

fr.  906.16 
A  défalquer  Ia  somme  de  700  fr,  inddment  re^ue  par  Ie 
demandeur fr.  700     » 

Solde  dü  au  demandeur fr.  206.16 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  et  eonclusions  contraires  dont  les 
parties  sont  déboatées ,  condamne  le  défendeur  a  payer  au  deroandeur  ia 
somme  de  fr.  206-16  pour  solde  de  tont  compte ,  avec  les  interets  judi- 
ciaires ,  ce  contre  restitution  de  la  part  du  demandeur  des  promesses 
annulées  qu'il  a  en  sa  possession  ; 

Et  attendu  que  parties  succombent  respectivement  dans  quelques  chefs 
de  ieurs  conclusions,  compense  les  dépens... 

Du  21  Septemhre  1872,  —  Tribunal  de  commerge  de  Gand.  — 
Prés.  M.  SoiNNE.  —  PL  M«»  Mestdagh  père  contre  De  Nobele. 


VeNTE    —    AgrÉATION   —  SüIF   —   MÉLANGE   d'eAÜ    —    ViCE 

GAGHÉ. 

Uagréation  soulève  une  fin  de  non-recevoir  eontre  touie  récla- 
mation  de  Vacheieur  ,  non  fondée  sur  Vexistence  d'un  vice 
caché. 

La  présence  d*un  mélange  d'eau  dans  le  snif ,  ne  peut  être 
considérée  comme  constituant  un  vice  caché  *. 

(\ GONTRE  D ) 

JUGEMBNT. 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  condamner  le  défendeur  &  reprendre 
les  sept  barriqnes  suif ,  pesant  ensemble  1 ,044  kilogrammes  ,  qu'il  lui  a 
vendues  Ie  18  juin  dernier  et  k  restituer  au  demandeur  le  prix  s'élevant 
k  1,054  fr. ;  en  outre  a  lui  payer  150  fr.  k  titre  de  dommages-intérêts ; 
enfin  k  ce  que  le  Tribunal,  par  mesure  conservatoire,  ordonne  le  dépöt 
de  la  marchandise  dans  un  lieu  a  déterminer  par  lui :  la  dite  dcmande 


*  V.  Anv.  25  février  i86«.  Jur,  62.  I,  227. 
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fondée  sur  ce  quk  la  réception  de  la  marchandise  dans  les  magasins  du 
sieur  Vandervorstyen  ,  négóciant  en  cette  viile  ,  Ie  deniandeur  a  constaté 
qu*elle  ii'est  point  de  qualité  loyale  et  marebande ,  et  que  les  démarches 
immédiatement  faites  auprès  du  vendeur  pour  reprendre  la  marchandise 
sont  restées  sans  résultat ; 

Attendu  que ,  par  ses  conclusions  d'audience ,  Ie  demandeur  a  soutenu 
qu'il  s*agit  dans  fespèce  d*un  vice  caché  de  la  marchandise  ,  Ie  suif  vendu 
se  trouvant  mélange  d*eau  dans  une  forte  proportion  ,  et  que  cette  fraude 
n'était  pas  apparente  au  moment  de  la  vente  et  du  paiement:  concluant, 
en  conséquence,  a  ce  qu  il  plaise  au  Tribunal,  avant  dlre  droit  au  fond  , 
nommer  un  ou  trois  experts  a  i'efPet  de  vérifier  la  marchandise  litigieuse 
et  de  donner  leur  avis  sur  la  nature  des  vices  dont  elle  est  entachée  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevolr  opposée  a  la  demande : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  demandeur  a  pu  vérifier  la 
marchandise  au  moment  de  Ia  vente  et  de  la  livraison,  qu*il  Ta  agréée  et 
en  a  disposé  sans  protestation  ni 'réserve  ; 

Que  Ie  défaut  qu*il  lui  reproche  ne  saurait  étre  considéré  comme  consti- 
tuant  un  vice  caché ,  puisque  Ie  sondage  et  méme  la  simple  inspection 
intérieure  des  barlls  sufiit  pour  en  faire  découvrir  Texistence  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  a  la  demande  d'expertise ,  déclare  Ie  sieur 
A. . .  non  recevable  en  son  action  ;  le  condamne  aux  dépens. . . . 

Du  3  Aoüt  1872.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  PL 
M®»  Vermandel  conlre  De  Nobele. 


Faillite.  —  Rapport.  —  Paiement  en  marchandises. 

Aux  ter  mes  de  Vart.  445  de  la  loi  du  i8  avril  1851 ,  sont 
nuls  et  sans  effet  tous  paiements  faits  en  marchandises  par 
le  debiteur  depuis  V époque  déterminée  par  le  Tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements. 

La  nullité  comminée  par  ledil  article  est  absolue. 
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Il  nUj  a  pas  Heu  de  disHnguer  si  la  convention,  en  exéculion 
de  laqaelle  Ie  paiement  a  été  fait  ,  est  anUrieure  on  poslé^ 
rieure  d  Vépoque  fixée  comme  étant  eelle  de  la  cessalion  de 
paiements. 

La  loi  tient  uniquemenl  compte  de  Vépoque  d  laquelle  Ie  paie- 
ment  a  eu  lieu  pour  en  prononcer  la  nuUité. 

(Le   CÜRATEüR   A   la   FAILLITE   UrBAIN   CONTRE   LarMOYEÜX.) 

Le  sieur  Urbain  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  6  no- 
vembre  1871.  Le  Tribunal  a  reporlé  au  6  mai  1871  Tépoque  de 
la  cessation  des  paiements  du  failli ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  juge- 
ment en  date  du  7  décembre  1871. 

A  la  date  du  6  mai.,  le  failli  était  debiteur  du  chef  de  fourni- 
tures  de  charbons,  envers  Larmoyeux,  d'une  somme  de  6,005  fr. 
A  partir  du  6  mai,  le  failli  livra  a  Larmoyeux  des  charbons ,  et 
lesdites  fournitures  continuèrent  jusqu*au  mois  d*aoüt  ,  de  telle 
sorte  que  la  créance  de  Larmoyeux ,  a  charge  du  failli ,  fut  ainsi 
complétement  soldée.  Le  curateur  assigna  Larmoyeux  en  rapport 
de  la  somme  de  6,005  fr.  comme  constituant  un  paiement  en 
marchandises  fait  postérieurement  a  Ia  date  du  6  mai.  Larmoyeux 
prétendit  que  le  paiement  était  valable,  parce  qu'il  avait  été  con- 
venu  entre  parties,  dés  le  14  avril,  que  le  sieur  Urbain  tenait  a 
la  disposition  de  Larmoyeux,  contre  restitution  des  effets  remis 
a4idit  sieur  Larmoyeux  par  le  failli ,  les  quantités  de  houille  dont 
s'agit  au  proces. 

Le  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

En  fait : 
Attemlu  qu*il  est  constant  que  te  défendeur  a  re^u  ,  depuis  Tépoque 
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fiiée  par  Ie  tribunal  comihe  étant  celle  de  Ia  cessation  dés  paiements ,  des 
marchandises  pour  >a  somme  de  6,005  fr. ; 

Attendu  que  ces  marchandises  ont  élé  livrées  au  défendeur  pour  Ie 
couvrir  d*une  créancequi  existait  antérieuremcnt  k  Ia  date  du  6  mai  1871  ; 

En  droit : 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  445  de  Ia  loi  du  18  avril  1851  ,  sont 
nuls  et  sans  effet  relativement  a  Ia  masse  ,  Iorsqu*iIs  aurotit  été  faits  par 
Ie  debiteur  depuis  Tépoque  déterminée  par  Ie  tribunal  comme  étant  celle 
de  Ia  cessation  de  ses  paiements ,  tous  paiements  faits  autrement  qu*en 
espèces  ou  effets  de  commerce  pour  dettes  échues ; 

Attendu  que  Ia  loi  prohibe  d*une  fa^on  absolue  les  paiements  en  mar- 
chandises ; 

Attendu  qu*elle  ne  distingue  pas  si  Ia  convention ,  en  exécutión  de 
laqueile  Ie  paiement  a  été  fait ,  est  antérieure  ou  postérieure  h  Tépoque 
fixée  comme  étant  celle  de  Ia  cessation  des  paiements ;  qu*elle  tient  uni- 
queno^nt  compte  de  Tépoque  a  laqueile  Ie  paiement  a  eu  lieu  pour  en 
déclarer  Ia  nuUité ; 

Attendu  que  pour  les  paiements  faits  autrement  qu'en  espéces  ou  effets 
de  commerce ,  il  n'y  a  pas  a  s'occuper  du  point  de  savoir  si  la  valeur  de 
ce  qui  a  été  donné  par  Ie  failli ,  dépasse  notablement  célle  de  ce  qu'il  a 
re^u  en  retour ; 

Attendu  que  Ie  demandenr  qualitate  qua  ne  doit  pas  représenter  les 
effets  donnés  en  paiement  au  défendeur ,  puisque  ,  de  Taveu  de  ce  dernier, 
il  fut  convenu  expressément ,  entre  parties ,  que]  Tancienne  dette  serait 
remplacée  par  une  nouvelle  dette ,  ou  au  moins  il  considérait  ces  effets 
comme  étant  san^  valeur  pour  lui ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  Ia  position  qui  est  faite  au  défendeur  est  la 
saivante :  il  reste  créancier  de  la  masse  faillie ,  comme  il  Tétait  antérieu- 
rement  aux  paiements  en  marchandises  qui  lui  ont  été  faits ,  et  il  y  a  lieü 
de  Tadmettre  au  passif ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  M.  Ie  juge  commissaire  entendu  en  son  rapport  fait  è 
Taudience ,  déboutant  Ie  défendeur  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires 


—  108  — 

el  sans  s*arréter  a  son  offre  de  preuves ,  laquelle  est  irrelevante ,  Ie 
condamne  a  payer  au  demandeur  qualitate  qua  la  somme  6,005  fr. ,  avec 
les  interets  k  6  p.  c. ,  depuis  l'époque  des  diverses  livraisons  de  marchan- 
dises  ;  dit  pour  droit  que,  moyennant  ce  rapport ,  Ie  défendeur  sera  admis 
chirographairement  au  passif  de  la  failiite  pour  la  somme  de  6,005  fr. 

Du  10  Février  f872.  —  Tribunal  de  commerce  de  Brüxelles.  — 
Prés,  M.  Clüydts.  —  PL  M«*  Crépin  contre  Scalquin. 


Transport  par  chemin  de  fer.  —  Responsabilité. 

Faüte.  —  Preüve. 

La  clause  par  laquelle  V administralio7i  d^un  chemin  de  fer  sH- 
pule  que  sa  responsabilité  sera  restreinte  au  cas  oü  les  avaries 
auraient  lieu  par  sa  faute,  n'est  pas  contraire  aux  lois  ni  a 
Vordre  public. 

La  preuve  de  la  faute  incombe  a  la  partie  qui  demande  répa- 
ration. 

Spécialementj  lorsque  la  lettre  de  voilure  stipule  que  des  mar- 
chandises  graissées  doivent  être  transportées  comme  matières 
dangereuses,  l'administration  ne  peut  être  considérée  comme 
responsable  des  eonséquences  du  transport  en  waggon  dé- 
couvert. 

(État  Belge  et  chemin  de  fer  Rhénan  contrë  Lingé.) 

Le  19  octobre  1868,  Lincé  expédie  a  Glauchau  (Saxe) ,  par 
chemin  de  fer  ,  service  belge-allemand,  six  ballots  conlenant  aux 
termes  de  la  lettre  de  voiture :  ^  Filature  de  laine  en  blanc,  gras, 
non  relordu.  » 

Gette  lettre  de  voiture  renferme,  en  outre,  la  mention  :  ^  Sans 
assurance.  » 
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La  feuille  de  route  de  Texpédition  menlionnait  la  nature  de  la 
marchandises  sous  la  dénomination  de  «  Balie  fil  de  laine  graissé.  > 

Dans  Ie  trajet  a  travers  rAllemagne ,  sur  Ie  chemin  de  fer 
Mayn-Wezer,  une  parlie  de  ces  marchandises  fut  brülée  sans  que 
la  cause  de  Tincendie  eül  pu  être  déterminée. 

Le  Tribunal  de  commerce^de  Verviers  a  déclaré  la  Compagnie 
Rhénane  et  subsidiairement  TÉtat  beige  responsables  de  la  perte 
qui  en  est  résultée. 

Le  jugement  est  ainsi  motivé  : 

JüGEMENT. 

Atlendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  rincendie  alt  eu  peur  causa  un 
vice  propre  k  la  chose,  ce  qui  du  raste  est  inadmissibla  pour  les  personnas 
au  courant  de  IMndustria  des  files,  qui  savent  que  les  Compagnies  d*as- 
surances  ne  prélèvent  pas  des  primes  plus  élavées  pour  des  marchandises 
de  cette  nature ,  ne  les  considérant  pas  comme  marchandises  dangereusas 
OU  hasardeusas ; 

Atlendu  que  la  cause  de  Fincendie  doit  au  contraire  étre  attribuée  au 
mode  de  transport  qui  s*est  fait  en  waggon  découvert,  lequel  est  considéré 
par  las  Compagnies  allemandes  elles-mémes  comme  offrant  certains  dan- 
gers  pour  la  marchandise  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  Compagnies  allemandes  ont  assimilé 
les  marchandises  dont  s'agit  a  celles  dont  elles  n^acceptent  le  transport 
qu*en  waggon  découvert ; 

Attendu  qu'en  agissant  de  la  sorte,|  la  Compagnie  Rhénane  a  commis 
une  faute  dont  elle  est  responsable  :  que  TÉtat. beige  doit  de  son  cöté 
répondre  das  fautes  de  cette  Compagnie. 

Sur  Tappel,  la  Cour  de  Liége  a  rendu  Tarrêt  suivant: 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  las  parties,  que  le  19  octobre  1868  Tin- 
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time  a  remis  h  Tadministration  des  cliemins  de  fer  de  l'Etat  a  Verviers , 
pour  êlre  expédiés  au  sieur  Louis  Neubarth  a  Glauchau  (Saxe),  six  ballots 
de  marchandises  dont  Ia  natnre  est  indiquée  en  ces  termes  ,  dans  la  lettre 
de  voiture  :  plature  de  ïaine  en  hlanc,  gras,  non  retordu ; 

Attendu  qu*il  est  constant ,  en  outre ,  qu*a  Frohnhausen ,  prt^s  de  Mas- 
bourg,  Ie  waggon  sur  lequel  les  ballots  de  laine  étaient  chargés,  a  pris  feu 
sans  qu'on  ait  pu  découvrir  ia  cause  du  sinistre,  et  qu*une  partie  des  mar- 
chandises a  été  brülée ; 

Attendu  que  les  conditions  auxquelles  Ie  transport  des  laines  a  dü  s*ef- 
fèctuer  sont  déterminées  par  Ie  tarif  belge-rhénan-allemand  du  1®'  novem- 
brel866; 

Attendu  que  Tart.  4  de  ce  reglement  stipule  comme  suit : 

Sont  exclus  des  trains  de  voyageurs  les  marchandises  suivantes : 

Matières  diverses,  lorsqu'elles  sont  graissées  (  comme :  bouts  de  laine , 
chanvre,  chifTons,  déchets  de  coton  et  de  iaine,  étóupe,  laine  et  laine  arti- 
ficiélle).... 

Tous  les  colis  renfermant  les  poisons  et  substances  dangereuses  ou 
explosibles ,  doivenl  porter  k  l'extérieur  Findication  de  leur  contenu  ,  et 
sont,  en  outre,  soumis  aux  conditions  suivantes : 

Matières  diverses  (chanvre,  chiffons,  etc.)  Les  déclaratlons  et  lettres  de 
voiture  doivent  indiquer  si  ces  marchandises  sont  ou  non  graissées ;  dans 
Ie  premier  cas  ,  les  adminislrations  nassument  ancune  responsahilité  pour 
avaries.  » 

Attendu  que  cette  disposition  qui  stipule  Tirresponsabilité  des  adminis- 
trations  en  cas  d'avaries  des  matières  diverses,  lorsque  celles-ci  sont  grais- 
sées ,  a  pour  but ,  non  point  de  consacrer  Tirresponsabilité  absolue  des 
administrations ,  mais  uniquement  de  restreindre  leur  responsahilité  telle 
que  la  loi  la  régie  (articles  1784  du  code  civil  et  103  du  code  de  commerce), 
aux  cas  oü  les  avaries  auraient  eu  lieu  par  leur  faute  ;  que  pareille  clause 
n*est  donc  point  contraire  aux  lois,  a  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs ; 
que  par  suite  elle  est  licite  et  doit  tenir  lieu  de  loi  entre  les  partles  (art. 
1134  du  code  civil); 

Attendu  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  au  proces,  et  dont  la  nature 
a  été  indiquée  par  Tintimé  lui-méme  dans  la  lettre  de  voiture  filature  de 
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laine  en  hlanc ,  gras ,  non  retordu  ,  sont  évideniment  comprises  sous  les 
dénoniinatioDS  et  les  énumérations  de  Tart  4  du  reglement  du  1®^  novembre 
1866:  «  matiéres  diverses,  lorsqu'elles  sont  graissées  (comme  bouts  de 
»  laine...,  déchets  de  laine... ,  laine  et  laine  artiOcielle) ;  » 

Attendn  qu*il  suit  des  considérations  qui  precedent  i\ue  la  partie  appe- 
lante ne  peut  étre  déclarée  responsable  de  Tavarie,  objet  de  la  réclamation, 
que  dans  Ie  cas  oi\  il  serait  établi  qu'elle  a  eu  lieu  par  sa  faute  ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'existe  pas  dans  Tespéce ; 

Attendu  que  c'est  d*aprés  les  déclarations  faites  par  Tintimé  lui-méme 
et  insérées  dans  ia  lettre  de  voiture  que  Tappelante  a  considéré  les  mar- 
chandises  dont  il  s'agit  comme  dangereuses ,  et  qu'elle  les  a  assimilées  k 
celles  dont-les  sociétés  allemandes  n'acceptent  Ie  transport  qu*en  waggons 
découverts  ;  que  c'est  donc  k  tort  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que 
les  laines  du  sieur  Lincé  ne  sont  point  dangereuses  et  que  la  société  appe- 
lante en  les  considérant  comme  telles  [et  en  les  faisant  transporter  en 
waggon  découvert,  avait  commis  une  faute  ; 
Par  ces  raotifs , 

La  Cour,  M.  Ie  premier  avocat  général. Ernst  entendu  en  son  avis  con- 
forme, met  Ie  jugement  dont  est  appel  au  néant ;  émendant  dit  pour  droit 
que  TofTre  de  mettre  k  la  disposition  du  destinataire  ou  de  Texpéditeur,  les 
marchandises  litigieuses  dans  Tétat  oü  elles  se  trouvent,  est  satisfactoire; 
déclare  que  la  demande  originaire  pour  Ie  surplus  n'est  point  fondée  ,  et 
que  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  k  garantie. 

Du  17  Janvier  1872,  — ■  Cour  de  Liége.  -—  i«'«'CH.  r-  Prés,  M.  De- 
MONGE.  P/.  M®  Ernst  contre  M®  Neüjean. 


IoThéatre.  — Engagement  d'artistes. —  Obligations  qüi 

EN  RÉSÜLTENT.  —  DlSTRlBüTlON  DES  RÓLES.  —  RÉSILIA- 
TION.  —  DÉDIT.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  2^  SeRMENT 
LITISDÉCISOIRE.   —    IrRELEVANCE. 

i^  Lorsque  dans  son  contrat  d'engagemenlj  rartistea  abandonné 
d  la  direction  Ie  droit  absolu  de  dislribuer  les  pièces  ,  tanl 
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anciennes  que  nouvelles  ainsi  qu'elle  Ie  jugera  convenable 
sans  avoir  égard  aux  emplois,  rartiste  est  obligé  de  rernplir 
un  róle  même  secondaire  d  colé  d'un  acteur  en  représenta- 
tion  pour  jouer  Ie  róle  principal  rentrant  dans  Vemploi  de 
Vartisle  contestant  *. 

Le  refus  injuste  par  nn  artiste  d'un  róle  qui  lui  est  desliné 
n^est  pas  une  violation  de  son  engagement  de  nature  d 
donner  d  la  direction  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
contrat  et  radjudication  du  dédit,  Ce  nest  ld  qu'une  in- 
fraction  d  Vengagement  pouvant  donner  lieu  d  des  dom- 
mages'intérêls  ^. 

Est  irrelevant^  et  partant  ne  doit  pas  être  prêté,  le  serment 
litisdécisoire  dont  la  teneur  est  contredite  par  les  faits  et 
pièces  du  proces, 

(Ve   iMiCHEAÜ  CONTRE   MaLARD). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  convention  verbale  en  date  du  15  avril  1872,  la 
demanderesse  a  engagé  le  défendeur  pour  remplir  sur  son  thélltre  Temploi 
de  premier  comique  en  tous  genres ,  en  chef  ou  en  partage :  que  le 
défendeur  a  reconiiu  que  ces  termes  n*étaient  pas  limitatifs ;  quHl  s'est 
engagé  en  outre  a  accepter  et  a  jouer  tous  autres  róles ,  méme  hors 
d^emploi ,  que  la  directrice  croirait  devoir  lui  confier  ;  qu*il  a  abandonné 
k  la  direction  le  droit  absolu  de  distribuer  les  pièces  ,  tant  anciennes  que 


*  Conf.  Dalloz  ,  Rép,  v.  Thédtre,  no  205.  —  Vivien  et  Blanc,  Traite  de  la  légis- 
laiion  des  thédtres,  ii°  252.  —  Agnel,  Code  manuel  des  artistes  dramatiques ,  n^ 
121  ets.  —  Lagan  ET  Paulmier,  Traite  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
des  thédtres,  n»  373.  —  Paris,  20  janvier  1829.  —  Paris.  6  avril  1852,  (Dall.  Pér. 
52,  II,  187).  Cpz.  Bordeaux.  1  octobre  1849  (Dall.  Pér.  52,  II,  91). 

*  Paris,  6  avril  1852  (loc.  cit.) 
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Douvelles  ainsi  qu*elle  Ie  jugera  convenable  sans  avoir  égard  aux  emplois, 
et  qu*il  s*est  obiigé  a  accepter  les  röles  de  complaisance  que  Tadminis- 
tration  lui  aUribuerait.; 

.  A^tt^ndu  que  ces  termes  sont  clairs  et  précis ;  que  Ie  défendear  a  pris 
rengagement  formel  de  jouer  dans  tous  les  róles ,  mènoe  hors  d'emploi 
que  radrninistration  voudrait  lui  imposer ;  que  sous  ce  rapport  Ie 
défendeur  ayant  une  spécialité  dont  il  ne  désire  pas  sortir  a.eu  tort  de  se 
soumettre  au  bon  gré  de  la  direction  ;  qu*il  est  aujourd'hui  lié  par  les 
terraes  de  Tengagement  qu'il  a  accepté  ; 

Attendu  que  Ia  demanderesse  a  distribué  les  róles  de  Ia  pièce  intitulée : 
Les  Terreursde  M,  Duplessis,  et  qu'eile  a  atlribüé  au  défendeur  leróle 
de  Corbier ; 

Attendu  que  d*après  les  termes  de  son  contrat  tels  q.u*ils  sont  reconnus, 
Ie  défendeur  est  tenu  de  jouer  ce  róle :  que  c'est  donc  a  tort  qu*il  Ta. 
refusé ;  qu'il  invoque  en  vain  certaines  disposilions  relallves  a  la  présence 
d-.acteurs  en  représentation  ;  que  Ia  clause  de  la  convention  verbale  est , 
d*aprés  les  aveux  des  parlies ,  eongue  dans  les  termes  suivants :  «  L'artiste 
»  ne  pourra  se  déraettre  d'aucun  róle  ni  suspendre  son  service  pendant  Ie 
»  séjour  d'un  acteur  en.  représentation  ,  ni  refuser  de  coopérer  a  ces 
»  mémes  représentations  pour  lesquelles  il  pourra  étre  tenu  d'apprendre 
»  des  róles  nouveaux  ;  » 

Que  cette  clause  est  générale  et  ne  fait  aucune  distinction  pour  les  cas 
oü  l'arlisle  en  représentation  jouerait  des  róles  de  l'emploi  du  pension- 
naire  de  Ia  demanderesse ;  qu*a  eet  égard  la  suppression  des  mots  ^  qui 
jouerait  les  róles  de  sofi  emploi  »  que  les  directeurs  de  théètres  et  les 
artistes  insêrent  d'ordinaire  dans  leurs  conlrals  d'engagement ,  n'a  aucune 
portee ; 

Que  cela  est  surtout  vrai  en  présence  de  la  stipulation  finale :  il  pourra 
étre  tenu  d'apprendre  des  róles  nouveaux  ,  et  de  celle  relative  i  la  dislri- 
bution  des  piéces ,  pour  lesquelles  la  demanderesse  a  une  latitude  complete, 
sans  que  Tartiste  puisse  refuser  les  róles  qui  lui  sont  attribués  méme  hors 
d'emploi ; 

Attendu  quMI  suit  dé  ce  qui  précéde  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  - 
si  Ie  róle  de  Corbier  da  la  piéce  :   Les  Terreurs  de  M.  Duplessis  rentre  ou 
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non  dans  1'emploi  du  défendeur ,  que  celui-ci  n'est  pas  fondé  a  refuscr  ce 
róle ; 

AUendu  que  Ie  fait  posé  par  Ie  défendeur  n*est  4)as  une  violation  de  son 
engagement  de  nature  a  donner  k  la  demanderesse  Ie  droit  de  conclure  k 
la  résiliation  et  k  Tadjudication  du  dédit ; 

Que  ce  fait  est  ménie  prévu  par  la  convenlion  verbale  d'engagement :  il 
ne  peut  d'après  cette  convention  donner  lieu  qu'a  une  application  des 
amendes  comminées  par  Ie  reglement  d*ordre  du  théètre  ; 

Qu'il  en  est  d'autant  plus  ainsi  dans  Tespéce ,  que  Ie  défendeur  a 
déclaré  a  l'audience  qu*il  était  pret ,  en  cas  de  décision  judiciaire  sur  ce 
point ,  a  apprendre  ^t  k  jouer  Ie  röle  contesté  par  lui  en  temps  utile  pour 
que  la  demanderesse  ne  subisse  aucun  préjudice; 

Attendu  que  Ie  seul  droit  de  la  demanderesse  est  donc :  1°  de  forcer  Ie 
défendeur  a  jouer  Ie  róle  contesté ;  ^^  d'appiiquer  au  défendeur  les 
amendes  comminées  par  Ie  reglement  d*ordre  intérieur  du  théftlre  du 
Pare  ,  ce  que  Ie  défendeur  reconnait  dans  ses  eonclusions  ; 

Que  la  demanderesse  n*est  pas  fondée  k  réclamer  jusqu*ores  des  dom- 
mages  et  interets,  puisqu'il  a  été  stipulé- entre  parlies  que  si  Tartiste 
contesté  un  róle  ou  un  service  que  la  directrice  croit  devoir  lui  attribuer, 
ie  róle  objet  de  Ia  contestation  sera  provisoirement  appris ,  répété  ,  joué  et 
Ie  service  rempli  jusqn'a  décision  judiciaire ,  Ie  tont  sous  peine  des 
amendes  comminées  par  Ie  reglement  d'ordre  du  thé^tre ; 

Quant  au  serment  litisdécisoire  déféré  k  la  demanderesse  en  ordre 
subsidiaire ; 

Attendu  que  ce  serment  est  contraire  aux  termes  de  Tengagement  verbal 
intervenu  entre  parties  tel  que  ces  termes  sont  reconnus  et  établis  au  proces ; 

Que  dés  lors  il  n'est  pas  relevant; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  eonclusions  èon- 
traires ,  sans  s*arréter  au  serment  litisdécisoire  défére  par  Ie  défendeur 
en  ordre  subsidiaire,  serment  dont  Ia  teneur  est  contredite  par  tous  les 
éléments  du  proces  et  par  conséquent  irrelevante ; 

Condamrie  Ie  défendeur  k  jouer  le  róle  de  Cordier  dans  Ia  piéce  iilti- 
tulée :  Les  Terreurs  de  M,  Duplessis  a  peine  de  tous  dommages-intéréts 
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a  libeller  ultérieurement  en  cas  d*inexécution  de  la  présente  décison ;  dit 
que  Ie  défendeur  est  uniquement  passible  jusqu*ores  des  amendes  com- 
minées  par  ie  reglement  d'ordre  intérieur  du  thé^tre  du  Pare  pour  Ie 
refus  d'acceptation  et  de  répétitlon  d'un  róle.  Réserve  a  la  deraanderesse 
Ie  droit  de  faire  ultérieurement  état  des  amendes  ; 

Condarone  Ie  défendeur  aux  dépen-^ , 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  ,  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  ê2  Novemhre  1872,  —  Téibünal  de  commerce  de  Bruxelles. 
—  I^ö  Ch.  —  PI.  W^  Hahn  contre  M.  Malard  en  personne. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  COMMANDITE.  —  APPORT.  —  ReM- 
BOÜRSEMENT.  —  FaILLITE.  —  CONTRE-LETTRE.  —  PüBLI- 
CATION  DES  STATÜTS. 

Uassocié  qui  a  promis  tin  apport  est  tenu  de  U  fotirnir  ,  il  ne 
peut ,  ni  Ie  reprendre ,  ni  se  Ie  faire  payer. 

Le  remboursement  de  la  mise  aux  commanditaires  n'est  pas 
valable  ,  s*il  a  éié  fait  avant  la  Uqnidaiion  de  la  société  : 
partant  le  rapport  en  est  du,  au  cas  de  faillite  de  la  société  , 
avec  les  interets  K  Art,  1855  Code  civil.  —  Art.  26  da 
Code  de  commerce. 

Ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers ,  les  dispositions  d'un  con- 

'  Namur.  Cours  de  droit  commercial ^  t.  1  ,[p.  148,  §  42.  —  Alauzet,  2«  édil., 
t.  I ,  no  31 1 .  —  !'•  édit.,  t.  I,  n»  155.  —  BruxeUes  5  juillet  1848  (Pas.  50,  2,  228). 
24  mai  1851  (Pas.  51,  2,243).  —  Douai  14déc.  1843  (Pa«.  franQ.  43,  2,  313). 
—  /.  Pal.  1844,  1,  212.  —  Sir.  1844,  2,  314).  ~  Angers  18  fév.  1843  (Pas.  fr. 
1843,  2,  389  —  J.  Pal.  1843,  2,  166.  —  Sir.  1843,  2,  389).  —  Cass.  fr.  18avrU 
1842  (Pas,  fr:  1842,  1,  417.  —  Sir.  1842,  1,  417).  —  Cass.  fr.  13  aoöt  1816;  — 
Paris  22  mai  1841 .  —  Dalloz,  Répert.  v»  Société ,  n»  1342.  —  Bédarride,  Sociétés, 
no  221 . 

Non-seulement  les  créanciers  sociaux ,  mais  encore  les  autres  associés  auraient  Texer- 
cice.de  Taction  en  rapport  des  remboursements  de  mise  induement  faits.  Dall.  eod.  verb. 
n»  1343.  —  BÉDARRIDE,  n*  225. 
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tral  de  sociéié  en  commandite ,  ayani  potir  e/fet  de  changer 
la  position  d^associé  de  Vnn  des  signalaires^  ni  la  conlre-lettre^ 
d'oü  résulterait  poiir  Ie  commanditaire  remboursé  que  son 
prétendu  apport  n'éiaii  en  réalité  qu'une  vente  dégu\sée\ 

(Le   CURATEÜR   A    la   FAILLITE   MOLLE   FRÈRES   CONTRE 
,  CaPPELLEMANS   ET   ROMMEL.) 

Arrêt. 

AUendu  que  la  société  intimée  a  vendu  le  11  mars  1864,  aux  trois  fréres 
Molle  et  a  Melchior  Godefroid  la  verrerie  Saint-Laurent  k  Saint- Vaast,  au 
prix  de  250,000  francs ;  que  cette  somme  était  payable : 

a)  En  une  créance  de  100.000  francs  au  profit  des  enfants  Ulilein , 
hypothéquée  sur  la  verrerie  ,  créance  que  les  acquéreurs  prenaient  a  leur 
charge ; 

h)  En  une  créance  au  profit  de  Ia  venderesse  au  capital  de  100,000  fr. 
a  hypothéquer  en  second  rang  sur  Tétablissement ,  créance  dont  le  rem- 
boursement  était  exigible  par  dixième  tous  les  ans  ; 

c)  En  une  somme  de  50,000  francs  a  payer  avant  le  premier  juin  : 

Attendu  que  les  acquéreurs  ont  payé  cette  somroe  de  50,000  francs  au 
mois  de  juin  ; 

Attendu  qu*en  vue  d'éviter'des  droits  de  mutation  sur  cette  vente,  qui 
n*a  été,  ni  enregistrée,  ni  transcrite  au  bureau  des  hypothéques,  i'intimée 
a  consenti  a  simuier  un  apport  de  ladite  verrerie  dans  la  société  que  les 
acquéreurs  se  proposaient  de  former  et  pour  laquelle  ils  agissalent ;  qu*en 
conséquence,  1  intimée  déclara  par  acte  passé  devant  le  notaire  Vermeulen, 
le  15  juiiiet  1864,  former  une  société  avec  les  fréres  Molle,  Melchior 
Godefroid  et  Faignart,  et  ce  sous  la  raison  sociale :  D,  Molle  &  C^,  et  faire 
a  cette  société  1'apport  de  la  verrerie  Saint- Laur ent ; 

Attendu  que  eet  apport  a  été  transcrit  au  bureau  du  conservateur  des 
hypothéques ; 

Attendu  qu'en  compensation  de  son  apport,  Tintimée  recevait  d*aprês 
Tacte  de  société  cent  actions  de  la  première  série,  portant  les  n°8 101  a  200, 
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les  cent  premières  actions  devant  lui  être  remises  quand  elle  auraitrem- 
boursé  la  créance  Uhlein  ; 

Altendu  que  Ie  même  jour ,  les  parties  onl  fait  utie  contre-lettre  par 
laquelle  la  société  D.  Molle  s*est  substituée  a  Tintimée  dans  Fobligation  de 
100,000  francs  grevant  la  verrerie  au  profit  de  ühlein  et  a  racheté  a 
rintimée  les  cent  actions  lui  attribués  par  Ie  contrat  conslitutifde  société, 
et  ce  moyennant  une  somme  de  100,000  francs  exigible  par  dixiéme 
annuellement ; 

Attendu  que  par  cette  méme  contre-lettre,  les  parlies  sont  convenues 
que  cette  derniére  obligation  de  100,000  francs  serait  hypothéquée  en  second 
rang  sur  ladite  verrerie  au  moyen  d'un  acte  d'ouverlure  de  crédit  de 
pareille  somme  qui  se  confondrait  avec  ladite  obligation  pour  raccomplis- 
sement  de  laquelle  il  a  été  remis  dix  obligations  de  10,000  francs  chacune ; 

Attendu  que  ,  par  contre ,  la  société  inlimée,  qui  avaitre^u  antérieure- 
ment  les  50,000  francs,  complément  du  prix  de  cession  de  la  verrerie, 
renon^a  a  tous  ses  droits  comme  actionnaire  ; 

Qu'en  conséquence,  il  fut  décidé  que  les  deux  cents  premiers  nuraéros 
d'actions  de  la  première  série  ne  seraient  pas  créés ; 

Altendu  qu*en  exécution  de  la  contre-lettre,  Tintimée  a,  par  acte  passé  Ie 
mème  jourdevant  Ie  notaire  Vermeulen,  ouvert  un  crédit  de  100,000  fr. 
k  la  société  D.  Molle  qui  a  affecté  en  hypothéque  la  verrerie  en  garantie  de 
ce  crédit  ; 

Attendu  que  eet  acte  n'a  eu  en  réalité  d*autre  objet  que  de  garantir  Ie 
paiement  des  dix  obligations  de  10,000  francs  créées  Ie  même  jour ; 

Attendu  que,  ultérieurement,  Tintimée  a  remboursé  a  ühlein  la  somme 
de  100,000  francs,  montant  de  sa  créance  hypothecaire  et  s*est  fait  subroger 
aux  droits  dudit  Uhlein  ;  mais  qu'il  n*estpas  dénié  que  la  société  0.  Molle 
&  C**,  ait  procuré  les  fonds  pour  faire  ce  remboursement ; 

Attendu  que  l'intimée  a  re^u  successivement  de  la  société  D.  Molle  &C** 
Ie  remboursement  de  sept  annuités  de  10,000  francs  et  demande  son  ad- 
mission  ati  passif  de  la  failliteD.  Molle  &  C®,  comme  créancière  hypothe- 
caire, i  concurrence  de  30,000  francs,  montant  des  trois ^  dernières 
obligations  de  10,000  francs  ; 

Qued'autre  part,  Ie  curateur  è  cette  faillite  reclame  de  Tintimée  Ie  rapport 
a  la  masse  faillie  : 


"1 
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1«  Des  50,000  francs  que  rinlimée  a  re^us  en  juin  1864  ; 

2*»  Des  100,000  qu*elle  a  re^us  pour  remboiirser  la  créance  ühlem  ; 

3<»  Des  70,000  francs ,  montant  des  sept  promesses  de  10,000  francs  ; 

Attendu  en  droit  que  l^associé  qai  a  promis  un  apport  est  tenu  de  Ie 
füurnir ; 

Que  celui  qui  i'a  fourni  ne  peul  ni  Ie  reprendre  ni  se  Ie  faire  payer ; 

Attendu  que,  dans  Tintérét  des  tiers,  la  loi  oblige  a  publier  les  extraits 
des  actes  de  sociétc  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  personnalité  des  commandites  et  Tapport  des  actionnaires 
OU  commanditaires  formant  la  garantie  de  ceux  qui  traitent  avec  une  société 
en  commandite ,  la  loi  exige  que  les  extraits  des  actes  de  ces  sociétés  con- 
tiennent,  non-seulement  les  noms  des  associés  commandites,  mals  aussi  Ie 
montant  des  valeurs  fournies  ou  a  fournir  par  actions  ou  en  commandite  ; 
qu*elle  exige  encore  que  toute  retraite  d^associé  soit  publiée  comme  l'extrait 
raême  de  Tacte  de  société  (art.  42  et  46  du  Code  de  commerce) ; 

Attendu  que  fintimée  ayant  fait  apport  de  Ia  verrerie  Sainl-Laürent  a  la 
société  Molle ,  eet  apport  est  devenu  la  propriélé  de  cette  société ; 

Attendu  que  les  tiers  qui  ont  traite  avec  elle  ont  eu  en  vue,  non-seule- 
ment  la  personnalité  des  frères  Molle,  roais  apssi  Tapport  en  question  , 
lequel  devait  étre  leur  gage  commun ; 

Attendu  que  Tiotimée  ae  peut  exiger  Ie  paiement  du  prix  de  Timmeuble 
apporté,  et  qu'elle  n*a  pu  recevoir  valableraent  Ie  paiement  d'une  partie  de 
ce  prix ; 

Que  si  elle  n'avait  pas  fourni  Tapport  elle  en  serait  débitriee ; 

Qu'elle  est  donc  débitrice  envers  la  faillite  Molle  des  sommes  qu'elle  a 
retirées  de  la  caisse  sociale  comme  prix  de  son  apport ; 

Que  les  articles  1845  et  1846  du  Code  civil  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  è  eet  égard  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  démontrent  que  l'intimée 
ne  saurait  se  prévaloir  de  l'acte  de  vente  non  enregistré ,  ni  de  la  contre- 
lettre  du  15  juiilet  et  de  l'acte  simulé  d'ouverture  de  crédit  pour  convertir 
vis-a-vis  des  créanciers  et  a  leur  préjudice  sa  qualité  d'associée  en  celle  de 
créanciére ; 

Attendu  que  rintimée  se  prévaut  vainement  de  ce  que  d'aprés  les  articles 
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9,  10  et  il  des  statuts  de  la  société  Molle,  les  actions  de  la  première  série 
étaientdes  créances  privilégiées ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  iieu  d'examiner  la  portee  de  ces  articles  puisquMls 
n*ont  pas  été  publiés  et  ne  peuvent  par  suite  étre  opposés  aux  créanciers ; 

Attendu  que  si  Partiele  15  qui  a  été  publié  autorise  Ie  gérant  k  racheter 
des  actions  de  Ia  première  série  pour  compte  de  la  société,  lorsqu'il  jugera 
ce  rachat  utile  ou  avantageux ,  il  est  a  remarquer  que  la  contre-Iettre  et 
Tacte  d*ouverture  de  crédit  du  15  juillet  constituent  non  pas  Texécution, 
mais  une  dérogation  a  Tacte  de  société ,  comme  les  intéresses  Ie  recon- 
naissent  formellement  dans  Ie  premier  de  ces  actes ; 

Attendu  que  Tart.  15  ne  peut  étre  invoqué  a  l'effet  de  légitimer  Ie  ren- 
versement  d'une  des  conditions  constitutives  de  la  société ; 

Que  si  toute  retraite  d'associé  ,  tout  changement  aux  clauses  d*apport , 
doit,  aux  termes  de  Tart.  4^  du  Code  de  comroerce,  étre  publié  a  peine 
de  uuUité  è  Tégard  des  tiers  intéresses,  k  plus  forte  raison  ne  peut-on  valider 
a  leur  égard  des  contre-iettres  faites  Ie  jour  méme  de  la  constitution  de  la 
société,  et  qui  auraient  pour  effet  de  détruire  toutes  les  garanties  que  l'extrait 
publié  accorde  aux  tiers ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que  l'intimée,  non-seulement 
ne  peut  étre  admise  au  passif  de  la  faillite  Molle  comme  créancière  de 
30,000  francs  du  chef  de  vente  de  la  verrerie ,  mais  que  Tintimée  doit 
encore  restituer  k  cetle  faillite  les  sommes  qu'elle  a  recues  a  titre  de  vente, 
è  savoir  celles  de  50,000,  de  100,000  et  de  70,000  francs ; 

Attendu  spécialement ,  quant  k  la  somme  de  50,000  francs : 

Que  si  elle  a  été  payée  avant  la  constitution  de  la  société  Molle,  elle  fait 
partie  du  prix  de  la  verrerie  et  a  été  en  réalitó  payée  des  deniers  de  cette 
société  et  portee  a  son  passif ; 

Quant  a  celle  de  100,000  francs : 

Attendu  que,  d*après  Tacte  de  société,  l'apport  de  la  verrerie  devait  étre 
fait  intégralement  et  la  créance  Uhlein  remboursée  par  l'intimée; 

Qu  en  effet ,  üacte  de  société  après  avoir  mentionné  Tapport  de  la  ver- 
rerie, et  avant  de  faire  connattre  lesapports  des  autres  associés ,  relate  la 
déclaration  de  Tintlmée ,  que  la  verrerie  n*est  grevée  que  de  Tinscription 
de  100,000  francs  au  profit  des  Uhlein,  et  immédiatement  après  la  décla- 
ration de  Faignart  qu'il  ouvre  k  Tintimée  un  crédit  de  100,000  francs ; 
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Attendu  que  rintercalation  de  cette  derniére  déclaration  dans  Ténoncia- 
tion  des  apports  indique  déja  que  rimmeuble  devait  étre  dégrevé  par 
rinlimée ; 

Attendu  que  ce  qui  ne  peut  laisser  dedoute  a  eet  égard,  c*est  que  Tacte 
de  société  menlionne  que  les  cent  premières  actions,  lesquelles  représentent 
Ie  montant  de  la  créance  Uhlein ,  sont  provisoireraent  déposées  chez 
M.  Faignart,  et  qu*elles  seront  remises  k  ia  société  intimée  dés  qu*elle  aura 
produit  la  mainlevée  de  Tinscription  Uhlein  ; 

Et  attendu  que  Timmeuble  ayant  été  apporté  intégralement  dans  la 
société,  Tintiméedoit  rapporter  les  100,000  francs  qu*elle  a  regus  pour 
rembourser  la  créance  Uhlein  ; 

Quant  aux  interets  : 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  50,000  francs  : 

Attendu  que  d'après  Ie  principe  inscrit  dans  Tart.  1846  du  Code  civil , 
les  interets  k  6  p.  c.  sont  düs  a  partir  du  jour  de  la  constitution  de  la 
société,  jour  auquel  la  somme  aurait  dd  étre  versée  dans  la  caisse  sociale ; 

En  ce  qui  concerne  celle  de  100,000  francs : 

Attendu  que  Tintiméedoit  rembourser  a  la  société  Molle  les  interets  que 
celle-ci  a  dü  payer^  Uhlein,  et,  en  outre,  les  interets  k  6  p.  c.  du  capital 
remboursé  a  Uhlein,  et  ce  depuis  Ie  jour  du  remboursement ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  70,000  francs  : 

Attendu  que  Tintimée  doit  restituer  k  la  faillite  les  interets  qu*elle  a  re^us 
sur  ces  70,000  francs  avant  leur  paiement,  et  pajer ,  en  outre ,  Tintérét  k 
6  p.  c.  sur  chacune  des  sept  obligations  de  10,000  francs,  depuis  Ie  jour 
de  son  paiement ; 

,Par  ces  motifs. 

La  Cour,  M.  Ie  premier  avocat  général  Verdussen  entendu  en  son  avis 
conforme,  met  Ie  jugement  dont  est  appel  au  néant ;  rejette  la  production 
faite  par  Tintimé^  a  la  faillite  Molle  ; 

Condamne  Tintimée  a  payer  a  l'appelanl :  1®  50,000  francs  avec  les 
interets  i  6  p.  c.  depuis  Ie  15  juillet  1864  ;  2o  la  somme  de  100,000  fr. 
ainsi  que  les  interets  que  la  société  Molle  a  dü  payer  è  Uhlein,  et  en  outre 
les  interets  a  6  p.  c.  du  capital  remboursé  è  Uhlein  depuis  Ie  jour  du 
remboursement;  3<^  la  somme  de  70,000  francs  ainsi  que  les  interets 
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qu*elle  a  reous  sur  cette  somme  avant  son  paiement,  et,  en  outre,  les  interets 
è  6  p.  c.  sur  chacune  des  sept  obligations  de  70,000  francs  depuis  Ie  jour 
de  son  paiement. 

Du  13  Aoüt  1872  —  Cour  de  Bruxelles.  —  l*"®  Ch.  —  Prés. 
M.  GÉRARD,  premier  président.  —  PI,  M^»  E.  Boürlard  du  barreau  de 
Mons  et  De  Rygkman. 


Voitürier.  —  Chemin  de  per  de  l'État.  —  Marchandises 

ÉGARÉES.  —  ReSPONSABILITÉ.  —t   FaüTE  CONTRACTüELLE. 

En  cas  de  perte  de  marchandises  confiées  au  chemin  de  fer  de 

r 

VEiat^  Vadministration  n'est  tenue  d'en  rembourser  la  valeur 
integrale  que  pour  autant  que  Vexpéditeur  ait  déclaré  la 
valeur  sur  la  lettre  de  voiture  et  payé  la  prime  d'assurance. 
A  défaut  de  ces  conditions  ,  Vexpéditeur  n^a  droit  qu'a  une 
indemnité  réduite  sur  Ie  pied  de  Varrêté  ministeriel  du  25 
janvier  i868  *.  {Loidu  i6  juillet  1849  ,  art.  2;  Codecivil^ 
art.  1152.) 

(L'État  belgb  contre  Gonay-Martjn). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  Ie  moyen  unique  de  cassation  tiré  de  Ia  violation  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  16  juillet  1849  etdesart.  1134,  1152  et  1319  du  Codecivii: 

Considérant  que  ,  par  son  exploit  introductif  d'instance ,  Ie  défendeur 
Gonay-Martio  réclanaait  une  somme  de  fr.  137.25,  représentant  ia  taleor 
d*un  ballot  de  marchandises ,  qu*il  avait  confié  k  l'administration  da 
chemin  de  fer  de  TÉtat  pour  étre  transporté  de  Verviers  aSoignie&et 
qui  u'était  pas  arrivé  a  diestination  ; 

Gofisidérant  que  la  faitte  imputée  a  Tadministration  par  Ie  jugement 
dénoQcé  consistedans  rinexéeuiion  de  Tobligatioo  qu'eile  avait  contractée  ; 


*  Gonf.  trois  arréts  de  Ia  méme  cour  du  8  février  1872  (Paste.,  1872«  I,  104.) 


^"  vv  _/-a^ 
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Considérant  qii*aux  termes  de  Tarrété  ministeriel  du  25  janvier  1868 
sur  Ia  matiére ,  les  expediteurs ,  pour  avoir  droit  au  remböursement 
intégral ,  en  cas  de  perte  des  marchandises  ,  doivent  déclarer  la  valeur  sur 
la  lettre  de  voiture  et  payer  une  prime  d*assurance  ; 

Considérant  que- Gonay-Martin  n'a  pas  rempli  ces  conditions ,  et  que 
dès  lors  il  ne  pouvait  prétondre  quh  une  indemnité  réduite  d*aprés  les 
bases  fixées  par  Ie  roéme  arrété ,  pour  les  marchandises  non  assurées ; 

Considérant  que  la  convention  faite  sous  Tempire  de  ces  clauses  tient 
lieu  de  loi  a  ceux  qui  Tont  conclue  ; 

Considérant  que,  pour  Ie  cas  oü  il  a  été^  stipulé  une  somme  que  Ia 
partie  qui  manquera  d*exécuter  Ia  convention  sera  tenue  de  payer  a  titre 
de  dommages-intéréts ,  Tarticlellö^  du  Codeciyilinterditaujuged'allouer 
une  somme  plus  forte  a  Tautre  partie  ; 

Considérant  qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  que  la  décision  attaquée,  en 
condamnant  Ie  demandeur  a  payer  Ia  valeur  totale  des  marchandises 
égarées,  a  expres^ément  contrevenu  k  Tart.  1152  précité  ainsi  quk 
Tart  1134  dudit  code. 

Par  ces  motifs, 

Cas&e  et  annule  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par  Ie  tribunal  de 
coramerce  de  Verviers  Ie  5  octobre  1871  ,  ordonne  que  Ie  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  et  qu'il  en  sera  fait  menlion 
en  marge  dudit  jugement ;  renvoie  Ia  cause  et  les  parties  devant  Ie  tribunal 
de  commerce  de  Liége  ;  condamne  Ie.  défendeur  aux  dépens  de  Tinstance 
en  cassation  et  aux  frais  du  jugement  annulé. 

Du  êS  Juillet  1872,  —  l*'^  Ch.  —  Prés.  M.  Ie  baron  De  Crassier, 
l^*'  pres.  —  Ra'p'p,  M.  Kêymolen.  —  ConcL  conf.  M.  Mesdach  de  ter 
KiELE  ,  avocat  général.  —  PL  M.  Lejexjne  pour  Ie  demandeur. 


lö   SOCIÉTÉ   EN   NOM   COLLECTIF.    —   DÉFAÜT    DE    PÜBLICATION. 

—  NüLLiTÉ.  —  Promesse  d'association.  —  Dommages- 

JiNTÉRÊTS.    —   2o   DeMANDE   NOUVELLE;    —    RÉALISATION   DE 
CONYENTION,   —  ACTION   EN   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

/o  La  nulliU  résullant  du  dé  faut  d'observalhn  des  formalilés 


^ 
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prescrites  par  les  art.  39  et  42  du  Code  de  commerce  pour 
les  sociétés  en  nom  collectify  est  absolue  et  d'ordre  public^  el 
peut  eire  opposée  par  rune  des  parlies  a  Tautre,  malgré  Ie 
commencement  d'exécuiion  de  la  convention  f. 

Vaction  en  nullité  formée  par  l'un  des  intéresses  ne  donne  pas 
lieu^  a  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  Vaulre  partie  *. 

2^  Constiiue  une  demande  nouvelle  la  demande  de  réalisation 
d'une  association  convenue  verbalement^  alors  que  Vaction 
tendait  a  obtenir  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de 
la  convention, 

(Biet  contre  Vander  Velden.) 

Arrêt. 

La  Cour ;  —  AUendu  que  Taction  intentée  par  Tappelant  a  pour  objet 
une  somme  de  10,000  fr.  de  doramages-intéréts  réciamés  du  chef  d*inex- 
écution  d*une  promesse  verbale  d'association  commerciale  avenue ,  Ie  25 
mars  1871 ,  entre  lui  et  Tintimé  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  art.  39  et  42  du  code  de  commerce,  la 
société  en  nom  collectif  est  soumise  è  certaines  conditions  de  forme  et  de 
publicité  qui  sont  prescrites ,  è  peine  de  nullité ,  &  l'égard  des  intéresses  ; 

Attendu  qu*aucune  de  ces  conditions  n'a  été  remplie  dans  Tespéce ,  et 
que ,  par  suite ,  c'est  a  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la 
nullité  de  Tassociation  entre  parties ; 

Attendu  que  cette  nullité ,  étant  absolue  et  d^ordre  public,  peut  toujuurs 
étre  invoquée  par  Tune  des  parties ,  alors  rhéme  qu'il  y  aurait  eu  un 


*  V.  notamment  cass.  beige,  5  février  1846,  (Pasic,  1847, 1,  210)  et  28  juia  1849 
(tWd.,  1850,1,  17). 

'  V.  Dalloz  ,  Rép,,  vo  Société,  n*»»  855,  860,  et  cass.  fran?. ,  23  décembre  1844 
(D.  P.,  1843,  I,  113). 
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commencement  d*exécution  ,  et  sans  que  l'exercice  de  ce  droit  puisse  faire 
nattre  une  action  en  dorornages-intéréts ; 

Attcndu  que  si  la  promesse  verbale  d'association  peut  étre  considérée 
comme  valable  en  tantqu*elle  engendre  une  obligation  de  faire,  pouvant 
donner  lieu  h  des  dommages-intéréts  en  cas  d'inexécution  ,  il  faut  néces- 
sairement  pour  cela  que  Tinexécution  de  Tengageraent  soit  imputable  a  la 
partie  contre  laquelle  la  demande  est  dirigée ; 

Attendu  qu*il  n*en  est  pas  ainsi  dans  Ie  cas  actuel ;  qu'en  effet ,  d'une 
part ,  les  deux  intéresses  sent  également  en  faute  de  ne  pas  avoir  accompli 
les  formalités  légales  ;  que,  d'aütre  part,  il  résulte  des  pièces  versées  au 
proces  que  Tappelant,  è  deux  reprises  successives  ,  a  présenté  ^  Tintimé 
des  projets  d*association  qui.  n*étaient  pas  conformes  k  Ia  convention 
primitive ,  et  qui  modifiaient  cette  derniére  dans  des  points  essentiels  ; 
que  c*est  pour  ce  motif  légitime  que  ledit  intiraé  a  refusé  de  réaliser  la 
société ,  et  qu'il  ne  peut  résulter  de  ce  refus  aucun  droit  k  une  indemnité 
quelconque  en  faveur  de  Tappelant ; 

Sur  Ia  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  par  cette  conclusion  prise  pour  Ia  première  fois  en  appel , 
Tappelant  demande  que  Tintimé  soit  condamné  a  réaliser ,  suivant  les 
prescriplions  légales,  Tassociation  convenue  verbalement  avec  lui;  que 
cette  prétention  n*est  comprise  ni  formellement  ni  méme  virtuellement 
dans  la  demande  originaire ;  que  dés  lors  elle  constitue  une  demande 
nouvelle ,  laquelle  doit  étre  déclarée  non  recevable ,  aux  termes  de  Tarticle 
464  du  code  de  procédure  civile  ; 

Sur  la  conclusion  plus  subsidiaire : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  parties  ne  sont  pas  d*accord  sur  Ie 
mode  de  réalisation  de  la  communauté  de  fait  qui  a  existé  entre  elles ; 
qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  retarder  la  nomination  d*un  liquidateur, 
laquelle  est  une  mesure  urgente  et  nécessaire ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 

Attendu  que  la  somme  de  1,503  francs  réciamée  par  Tintimé  a  été 
remise  a  Tappelant ,  en  exécution  -d^une  clause  conventionnelle ,  pour 
représenter  la  moitié  de  la  valeur  de  Texploitation  du  brevet  i  Tétranger ; 
que  cette  somme  est ,  par  suite  ,  entree  dans  la  communauté ,  et  qu'il  y  a 
Keu  de  la  comprendre  dans  la  liquidation  de  celle-ci ; 
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Par  ces  niotifs , 

Met  a  néant  les  appels  tant  principal  qu'incident,  et;  rcjetant  toutes 
conclusions  contraires  ,  confirme  Ie  jugement  a  qno. 

Du  4  Juillet  1872.  —  Cour  de  Liége.  —  4"  Ch.  —  Prés.  M.  de 
MoNGË.  —  P/.  M«»  Lyon  et  Mestreit. 


NaVIRE.    —   ÉCHOÜEMENT.  —  DOMMAGE   AÜX  OUYRAGES   D'ART. 

Ventb  de  l*ëmbarcation.  —  Responsabilité. 

Le  propriétaire  d'une  embarcalion  échouée  a  proximilé  d'un 
ouvrage  d'art,  est  obligé,  par  le  seul  fait  de  réchouement, 
de  veiller  a  ce  qu'elk  ne  cause  atfcun  dommage  a  eet 
ouvrage. 

Vainement  prétendrait-il  se  libérer  de  tonle  responsabilité  par 
la  vente  de  Vembarcation  échouée  ^ 

.    (État  belge  contre  Sleüters). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que ,  par  exploit  de  Thuissier  Benoit  Garroen ,  en  date  du 
21  octobre  1870,  TEtat  belge  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  ce  siège 
le  sienr  Jacques  Sleüters ,  pour  s'y  voir  et  entendre  déclarer  responsable 
des  dommages  causés  a  l'estacade  et  aux  autres  ouvrages  dépendants  du 
port  d'Ostende,  par  la  chaloupe  de  pécbe  n^  80  qui  était  venue  échouer,  Ie 
8  aoftt  1869  ,  è  l'ouest  du  chenal ,  a  Tarriére  et  contre  Testacade  d'ouest 
dudit  port ,  et  se  voir  et  entendre  condamner  a  payer  a  TEtat  la  valeur 
desdits  dommages ,  évalués  par  TElat,  sous  réserve  de  les  raajorer ,  a  la 
sonime  de  730  francs  ; 


*  Proudhon,  Domaine  public ,  n^s  849  et  850.  —  Loi  2,  1  D.  43,  8.  —  Ne  quid 
in  loco  publico  facias ,  inve  eum  locum  immittas  qua  ex  re  quid  iili  damni  detur.  — 
2 ,  8 ,  D.  eod.  Ut. 
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Altendu  qu*au  jour  de  Téchouement ,  celte  chaloupe  élail  la  propriété 
de  MM.  Hamman  et  C<^  d'Ostende  ; 

Que  ceux-ci  Tont  vendue  publiquement  deux  jours  aprés,  par  Ie  minis- 
tère de  M^  Van  Caillie,  notaire  audit  lieu  ,  ot  que  Ie  défendeur  Sleulers 
s'en  est  rendu  adjudicataire  ; 

Alteudu  que,  propriélaire  de  cette  chaloupe,  Slenters  se  trouvait  obligé 
de  prendre  inirnédiatement  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empécher 
que  la  présence  de  cette  chaloupe  a  Tendroit  oü  elle  se  trouvait  caus&t 
aucun  dominage  a  autrui ;  qu'en  ne  Ie  faisant  pas ,  tl  a  assumé  sur  lui  la 
responsabilité  des  suites  qui  pouvaient  nallre  de  sa  négligence  : 

Attendu  que  TEtat  trouvant  Slenters  propriétaire  de  ladite  chaloupe,  en 
vertu  d'un  acte  public  et  authentique,  et  cela  a  une  époque  antérieure  aux 
dég^ts  dont  s'agit ,  ne  connaissant  d'ailleurs  ,  et  ne  pouvant  connaltre  au- 
cun autre  acquéreur  que  lui,  est  évidemment  en  droit  de  réclamer  de  lui, 
Slenters,  Ie  payement  des  dégHts  que  cette  chaloupe  a  occasionnés  ; 

Que  TËtat  ne  peut  étre  tenu  de  rechercher  qui  serait  la  personne  k 
laquelle  il  aurait  plu  h  Slenters  de  revendre  entre  tenips  ladite  chaloupe  ; 

Mais ,  attendu  que  si  TEtat  est  recevable  a  intenter  son  action  contre 
Slenters  ,  et  s'il  est  constant  et  avéré  au  proces  ,  puisque  Slenters  ne  Ie 
dénie  point,  que  des  dég^ts  ont  été  causés,  par  ladite  chaloupe,  a  Testacade 
et  a  d'autres  ouvrages  du  port  d'Ostende,  propriélés  de  l'Etat,  \eqnantum 
de  ces  dég&ts  n'est  néanmoins  point  établi ;  que  les  parties  n*en  ont  point 
discuté  ,  jusqu'ici ,  Ie  chiifre  ,  et  que  Ie  tribunal  ne  trouve  pas  dans  les 
piéces,  de  document  propre  è  en  faire  Tévaluation  ; 
Par  ces-motifs, 

Ouï  M.  De  Pauw ,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en  son  avis ,  déclare 
FEtat  demandeur  recevable  en  son  action ;  et  avant  de  statuer  au  fond , 
ordonne  aux  parties  de  se  rencontrer  sur  Tévaluation  des  dommages-inté- 
réts  reclames  du  chef  dont  s*agit ;  fixe  k  cette  fin  la  cause  a  Taudience  du 
2!2  décembre  1870  ;  dépens  réserves. 

Dn  8  Décembre  1870.  —  Tribunal  de  Bruges.  —  Prés,  M.  Vercaü- 
TEREN,  vice-présidenl.  —  P/.  M®*  Aüg.  Vanüer  Meersch  et  Kesteloot. 
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f  SaISIE   CONSERVATOIRE.    —    DeMANDE   en   MAINLEVÉE.    —    CoM- 

I  PÉTENCE.    —   TrIBÜNAL    DE   COMMERCB.    —   OrDONNANCE   Dü 

PRÉSIDENT.    —   PrOPRIÉTÉ  DE   L'oBJET   SAISI. 

Esl  une  mesure  d'exéculion  anticipée  ,  et  doil  êlre  assimilée  d 
ün  acte  d'exécution  posé  par  suite  d'un  jugement  commer- 
cialj  la  saisie  conservatoire  autorisée  par  ordonnance  du  pré- 
sident  du  Tribunal  de  commerce. 

Les  Tribunaux  cioils  soht  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
une  demande  en  mainlevée  ou  en  validité  d'une  saisie  con- 
servatoire, faite  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
Tribunal  de  commerce  *. 

lis  ont  aussi  compétence  pour  apprécier  les  questions  de  pro- 
priété  qui  s'y  rattachent  *. 

Un  bateau  dragueur  n^est  pas  un  navire  ,  mais  une  simple 
machine  ^. 

Lorsque  Ie  saisi  a  lui-même  pris  les  devants  en  poursuivant 
d'urgence  la  mainlevée  de  la  saisie,  méme  devant  un  juge 
incompetent,  il  est  mal  fondé  a  reprocher  au  saisissant  de 
ne  pas  Vavoir  cité  en  validité  dans  Ie  délai  prescrit  par  Vor- 
donnance  du  président, 

Le  Tribunal  de  commerce  est  seul  competent  pour  se  prononcer 


*  Dalloz,  Rép.  v^  saisie  conservatoire  n**  23  et  suiv.  —  Chauveau  sur  Carré.  Lois 
de  la  procédure  civile.  Supplément.  Quest.  1169  in  fine  el  1953.  -—  Gand  15  Janvier 
1858  {Pas,  1858,  2,  195).  —  Nlmes  12  juillet  1854.  (Dall..  Pér,  1855,  2,  208). 

Le  Tribunal  de  commerce  u*a  pas  le  pouvoir  de  convertir  une  saisie  conservatoire  en 
saisie-exécutioD.  —  Orléans  26  aoüt  1830. 

*  Gand  !5  janvier  1858.  (Pas,  1858,  2,  195  et  la  notc).  —  Jur.  trib.  18,  38i.  — 
Contra,  jur.  trib.  18,  1023. 

»  Dalloz,  Rép.,  \^  Droit  mariiime,  n?  92.  —  Toussaint,  Code  des  armateurs  et 
capitaines,  §  3,  p.  64. 
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sur  les  conteslations  d'nn  caractère  commercial  qni  sant  la 
caiise  de  la  saisie. 
Toutefois  si  ces  conteslations  sont  sérieuses  et  siisceplibles  d'être 
décidées  dans  un  bref  délai,  Ie  jiyge  civil  appelé  d  se  pro- 
noacer  sur  la  validité  de  la  saisie  conservatoire  peut  sur- 
seoir  a  statuer  jusqu^a  ce  que  Ie  juge  commercial  ail  vérifié 
Vexistence  ei  la  valeur  de  la  créance  conlestée  *. 

(Gossoux  ET  Blanchëmanghë  contre  Jongkhëerë). 

Jonckheere  présenla  au  président  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bruges  une  requéte  è  fin  de  saisie  conservatoire  d*un  bateau  dra- 
gueur,  apparlenant  a  Gossoux.  La  saisie  praliquée,  Jonckheere  fut 
assigné  a  la  requête  de  Gossoux  et  Blanchemanche  en  mainlevée  de 
la  dite  saisie,  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruges  ,  qui 
slatua  comme  suit  : 

JüGEMENT. 
Le  Tribunal , 

Vu  rexploit  d*assignation  en  dule  du  14  février  1872  ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et 'conclusions  ; 

Vu  les  art.  631  et  suivantsdu  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  obtcnir  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire 
pratiquée  par  le  défendeur ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  de  eé 
slége  en  date  du  13  février  1872,  enregistrée,  sur  le  bateau  draj^ueur 
Marie,  actuellement  au  bassin  de  Bruges  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  consulaires  sont  des  tribunaux  d'exception , 
et  que,  comme  tels,  leur  compétence  ne  peut  étre  étendue  au  de\k  des 
limites  textuellement  tracées  par  le  législateur; 


*  Cass.  belg.,  11  décembre  1833.  (Pas.  18^3,  193).  —  Bruxelles  2a  juillet  1866. 
Pas.  1866,  2 ,  349  et  la  note).  —  Gand  {Pas.  1867,  2, 163  et  Ia  note).  -^  Chaüveau 
SUR  Garré  ,  art.  567 ,  quest.  1953  et  supplément  (ibid.  p.  466). 
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Attendu  qu'ancune  disposition  legale  ne  met  au  nombre  de  ces  atlribu- 
tions  celle  de  connattre  d'une  demande  en  mainlevée  de  saisie  conserva- 
toire,  pratiquée  en  vertu  de  Tart.  417  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu*au 
contraire ,  ce  cas  doit  étre  considéré  comme  implicitemeat  exciu  de  la 
juridiction  consulaire  par  Tart.  442  du  roéme  code,  porlant  que  les  tribii- 
naux  de  commerce  ne  connattront  pas  de  Texécution  de  leurs  jugements  ; 

Qu'en  effet,  ia  saisie  autorisée  par  Ie  président  du  tribunal  de  commerce, 
étant  une  mesure  d^exécution  anticipée,  dolt  étre  assimilée  a  un  acte 
d'exécution  posé  par  suite  d'un  jugement  consulaire  ;  d'oü  suit  nécessaire- 
ment  que  ia  demande  en  mainlevée  étant  une  attaque  directe  centre 
Tordonnance  de  saisie ,  Ie  tribunal  de  commerce  devient  incompetent  pour 
en  connattre  a  raison  de  ia  matière  et  doit  s'en  dessaisir  méme  d*office. 

Pour  ces  motifs ,  d'ofSce ,  se  déclare  incompetent ,  etc. 

Du  23  Février  1872,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruges.  —  Prés, 
M.  Edm.  Vanderhofstadt.  —  PI,  M®*  Jacqué  et  G.  Maertens. 

A  Ia  suite  de  ce  jugement  dMncompétence,  les  demandeurs  por- 
tèrent  leur  demande  en  mainlevée  devant  Ie  Tribunal  civil  de 
Bruges,  qui  rendit  Ie  jugement  suivant  : 

JUGBMENT. 

Le  Tribunal , 

Attendu  que  ie  défendcur  a  élé  assigné  aux  fins  d*entendre  prononcer 
^a  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire ,  pratiquée  h  sa  requéte,  par 
exploit  du  13  février  dernier,  enregistré,  en  vertu  d'une  órdonnance , 
rendue  k  la  méme  date  ,  par  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruges ; 

Attendu  que  la  demande  est  fondée  : 

i^'  Sur  ce  que  ie  bateau  dragueur,  objet  de  la  saisie,  aurait  cessé 
d*appartenir  au  demandeur  Cossoux  et  serait  devenu  la  propriété  du 
demandeur  Blanchemanche  ,  suiv<')nt  convention  verbale  conclue  entre  eux 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre  1871  ; 

t""  Sur  ce  que  le  défendeur  serait  reslé  en  défaut  de  se  conformer  k  la 
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condhion  sous  laquelle  il  avait  obtenu  lapermission  de  saisir,  a  savoir , 
de  faire  citer  en  validité,  a  la  première  audience  utile,  son  prétendu 
debiteur ,  Ie  demandeur  Cossoux  ; 

3*  Sur  ce  que  les  prétentions  de  Tassigné ,  tant  envers  Cossoux  fils 
qu'envers  Cossoux  père,  ne  sont  ni  liquides  ni  susceptibles  d'une  prompte 
liquidation  ;  mais  qu'au  contraire ,  elles  sont  contestées*  et  déniées  a  ce 
point ,  que  ce  dernier  se  dit  créancier  du  défendeur  ; 

Sur  Ie  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  tribunaux  civils  ,  appeiés  è  connaHre  des  deniandes  en 
mainlevée  et  en  validité  des  saisies  conservatoires ,  sont  aussi  compétents 
pour  apprécier  les  questions  de  propriété  qui  s  y  rattachent ; 

Qu'a  eet  égard ,  et  en  Tabsence  de  toute  disposition  spéciale  sur  la 
matiére,  on  doit  s>n  tetiir  aux  principes  généraux  consacrés  par  les 
art.  567  et  608  du  Code  de  procédure  ; 

Qu*en  conséquence ,  il  appartient  au  tribunal  d'examiner  avant  tout  si 
Ie  demandeur  Blanchemanche  est  ou  non  propriétaire  de  la  chose  saisie  ; 

Atlendu  ,  quant  a  ce,  que  Tassigné  soutient  a  tort  que  la  vente  dont 
son  adversaire  se  prévaut  est  nulle  vis-a-vis  des  tiers  et  ne  saurait 
partant  lui  ótre  opposée ,  faute  d'avoir  été  constatée  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  195  du  Code  de  commerce ; 

Que  la  disposition  qu'il  invoque  ne  concerne  que  les  constructions 
navales,  employees  a  la  navigation  proprement  dite,  c*est-a-dire  au 
transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises ,  et  ne  peut  s*appliquer  a 
une  simple  machine  qui ,  a  raison  de  sa  destination  particuliere ,  est 
disposée  et  appropriée  de  fagon  a  se  mouvoir  et  a  étre  manoeuvrée  sur 
Teau  ; 

Qu*en  ce  qui  touche  la  qualité  de  propriétaire  que  Ie  demandeur 
Blanchemanche  s*attribue,  les  documents  versés  au  proces  ne  suffisent  point 
pour  Tétablir ,  et  qu*il  échet  dés  lors  d*admettre  les  autres  moyens  de 
justification  ,  auxquels  les  demandeurs  ont  olfert  de  recourir ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  : 

Atlendu  que  les  demandeurs  sont  mal  fondés  a  critiquer  un  mode  de 
procéder  qui  est  la  conséquence  de  la  position  qu'ils  se  sont  donnée,  a 
deux  reprises;  vis-è-vis  de  Tassigné,  en  poursuivant  d'urgence  la  main- 
evée  de  la  saisie ; 
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Qiren  effet,  il  est  indiiférent ,  uu  poinl  'de  vue  de  la  régularilé  de  la 
procédure  et  de  Tobservation  des  condilions  de  rordonnance  rendue  en 
cause ,  que  Taction  principale  et  directe  soit  une  demande  en  mainlevée 
OU  une  demande  en  validit^,  si  toulefois  elle  a  élc  introduite  en  temps 
utile  et  dans  Ie  délai  fixé  ; 

Que  d'ailleurs  ce  délai  rigoureux  prescrit  par  Ie  juge ,  en  vue  de  suppleer 
au  silence  de  la  loi ,  a  eu  pour  but  unique  d'empécher  que  les  droits  des 
partics  ne  restassent  trop  longteinps  en  suspens  et  que  ce  résultat  a  été 
alteint ,  quelle  qu'aü  élé  celle  des  parties  qui  ait  pris  Tinitiative  de  la 
poursuite ; 

Qu*en  fait ,  si  la  demande  définitive  en  validité  ,  opposée  reconvcntionel- 
lenacnt  par  Ie  défendeur ,  est  tardive ,  la  cause  du  retard  qu^elle  a  subi 
n*est  imputable  qu'aux  demandeurs  eux-ménnes ,  qui  ont  altrait  leur 
adversaire  devant  un  tribunal  incompetent ; 

Sur  Ie  troisiéme  et  dernier  moyen  : 

Attendu  que  la  créance  que  Tassigné  fait  valoir  a  la  charge  du  saisi  est 
appuyée  de  documents  tendants  a  en  établir  la  réalité  et  propres ,  en  tous 
cas ,  a  la  justifier  dans  un  bref  délai ; 

Attendu  que  si  Ie  Tribunal  civil  est  competent  en  matière  de  mainlevée 
et  de  validité  de  saisie  conservatoire ,  il  ne  saurait  néanmoins ,  sans  violer 
les  régies  de  la  compétence  k  raison  de  la  matière ,  se  prononcer  sur  (es 
contestations  de  nature  commerciale  qni  sent  la  cause  de  la  snisie ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  a  statuer  sur  ce  point  jusqu'a 
ce  que  Ie  juge  competent  ait  vérifié  re;[istence  et  déterminé  Ie  montant  de 
la  créance  contestée ; 

Par  ces  motifs , 

Dccide  qu^ncidemment  h  son  action  en  mainlevée ,  Ie  demandeur 
Blanchemanche  est  fondé  a  prouver  la  vente  en  vertu  de  laquelle  il  se 
pretend  propriélaire  du  dragueur  Maria;  libre  au  défendeur  d'intenler 
ultérieurement ,  s*il  Ie  juge  convenable,  une  aclion  en  nullité  devant  la 
juridiction  competente,  el  sans  qü*il  puisse  y  avoir  lieu  de  surseoir,  de 
ce  chef,  au  jugement  des  demandes  en  mainlevée  et  en  validité  de  la 
saisie  ;  en  conséquence,  enjoint  aux  deux  demandeurs  de  produire ,  con- 
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formément  a  Toffre  quüs  en  ontf^iite,  leurs  Itvres  de  commerce  en  y 
joignani  leur  livre  de  caisse ;  renvoie  Ie  défendeur  a  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit ,  a  Teffet  de  faire  constater  rexistence  ainsi  que  Ie  moiitant 
de  sa  créance ;  lui  ordonne  de  j'ustider  ses  prétcnlions  dans  Ie  dclai  d'an 
mois  a  partir  de  ce  jour,  faute  de  quoi  il  pourra ,  quant  a  ce  ,  étre  déciaré 
forclos ;  reuiet  la  cause  a  cette  fin  au  10  avril  prochain  ,  et  réserve  les 
dépens. 

Du  11  Mars  1872,  ■—  Tribünal  de  Bruges.  —  \'^  Ch.  —  Prés. 
M.  Ie  juge  Van  ALL£Y^^ES.  —  PI.  M®*  MEYWNEfils,  Jacqüé  et  Maertecis. 


ChemiiNS  de  feu.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 

—   DoMMAGES-INTÉRÊTS.    —  LiVRETS    réglementaires.    — 

Validité.  —  Expertise. 

La  clause  d'un  livrel  réglementaire  ^  «  que  Ie  chemin  de  fer  ne 
»  répond  pas  des  avaries  ou  des  manquanls  aux  marchan- 
»  dises  chargées  ou  déchargées  par  Vexpéditeur  ou  Ie  desti- 
»  nataire^  a  moins  qu^il  ne  soit  prouvé  que  ces  avaries  ou 
»  manquantssont  imputables  al'administration^  »  ne  contient 
aucune  convention  défendue  par  la  lot  et  est  pbligaloire  entre 
partieSf  des  que  les  expediteurs  onl  signé  la  lettre  de 
voiture  \ 

Uexpertise  faite  en  dehors  de  robservation  de  Vart,  406  du 
Code  de  commerce  par  Ie  destinataire  et  Ie  voiturier,  sühs  Ie 
concours  de  Vexpéditiur^  lorsqu'üne  marchandise  arrive  ava- 
riée  a  destinalion,  ne  peut  étre  opposée  d  l' expediteur,  eine 
peut  non  plus  potter  atleinte  aux  droits  de  ceux  qui  rout 
provoquée, 

(Baltüs  contre  le  Grand  central  et  Nottebohm  &  Co). 


*  V.  Hasselt,  iO  aoüt  1870,  (Pas.  1872,  III,  274  et  Ia  note).  —  Cass.  fr.  27  déc. 
i848,  (5.  V.  49, 1,  613.  —  Dall.  Pér.  49, 1,  165.) 
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JUGEMEiNT. 

Lc  Tribunal ;  —  En  droit : 

Y  a-t-il  lieu  d'admettre  Ie  demandeur  a  Ia  preuve  du  fondement  tie  son 
aclion,  avec  réserve  des  dépens? 

Attondu  que  Ia  jonction  des  causes  pendantes  entre  parties  se  justifie  è 
tous  egards  et  ne  donne  lieu  a  aucune  contestation  ; 

Attendu  que,  Ie  6  décembre  1870,  les  sieurs  Nottebohm  &  C*  ont 
expédié  d*Anvers  a  Tadresse  du  sieur  Baltus  a  Saint-Trond,  par  lechemin 
de  fer  Grand  Central  beige,  dix  mille  kilogrammes  de  riz,  et  qu'il  est 
reconnu  entre  parties  qu'une  partie  de  ces  marchandises  était  avariée  lors 
de  leur  arrivée  a  destination  ; 

Attendu  que  du  chef  de  cette  avaric  lc  sieur  Baltus  reclame  une  indemnité 
de  126  francs  a  lui  payer  par  Fadministratiorv  du  Grand  Central,  défende- 
resse  originaire,  ou,  a  son  défaut,  par  les  sieurs  Noltebohm  &  C**appelés 
en  garantie ; 

Attendu  que  lc  siour  Baltus  et  l'administration  du  Grand  Central  ont 
fait  procéder  a  une  expertise  amiable  qui  a  eu  pour  résultat  de  constater 
que  Tavarie  était  due  a  la  inalpropreté  d'un  des  waggons  sur  lesquels  orv 
avait  chariijé  Ie  riz,  Ie  fond  de  ce  véhicule  étant  couvert  d'une  couche  de 
charbon  mélé  de  nrige  fondue,  et  que  les  experts  ont  évalué  la  perte  sur  la 
.  mardiandise  a  fr.  117.60,  et  celle  de  vingtet  une  balies  vides,  ne  pouvant 
plus  étre  utilisées,  a  fr.  8.40 ; 

Attendu  que  si  cette  expertise  ,  qui  a  été  faite  en  dehors  de  Tobserva- 
tion  de  Tart.  106  du  code  de  commerce  et  sans  Ie  concours  des 
expediteurs,  ne  peut  pas  étre  opposée  a  ces  derniers  ,  elle  ne  porte  pas 
non  plus  atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  Tont  provoquée ;  qu'en  effet 
aucune  décbéance  n*est  attachée  k  Tinobservation  de  Tart.  106  pré- 
mentionné  ; 

Attendu  que  Tadministration  du  Grand  Central ,  pour  dégager  sa 
responsabilité ,  invoque  Tart.  70,  §4,  de  son  reglement ,  aux  termes 
duquel  elle  ne  répond  pas  des  avaries  ou  des  manqaants  aux  marchandises 
chargées  ou  déchargées  par  Texpéditeur  ou  Ie  destinataire,  a  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ces  avaries  ou  manquants  sont  imputables  k  Tadministration  ; 


V  f 
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Attendu  qne  cette  disposition  du  reglement  du  Grand  Centi al ,  dont 
les  expediteurs  ont  accepté  les  conditions  en  signant  la  lettre  de  voiture 
qui  s*y  référe ,  forme  la  loi  des  parties ;  que  cette  clause  restrictive  de 
la  responsabilité  du  voiturier  dans  un  cas  spécial  oü  il  est  naturel  de 
présumer  en  faute  ceux  qui  ont  fait  Ie  chargement  ou  Ie  déchargeraent , 
ne  contient  aucune  stipulation  prohibée  par  les  lois  qui  régissent  les 
contrats  en  général  et  Ie  contrat  de  transport  en  particulier  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  Ia  cause  que  Ie  charge- 
ment  des  marchandises  a  été  effectué  -  par  les  soins  exclusifs  des  expe- 
diteurs ; 

Mais  atleqdu  que  si  l'avarie  provient  du  chargement  d'une  partie  de  la 
marchandise  dans  un  waggon  souillé  de  houille  et  de  neige  ,  il  y  a  faute 
non-seuleraent  de  la  part  des  expediteurs ,  qui  ont  accepté  ce  waggon  et 
ont  négligé  de  Ie  nettoyer ,  mais  encore  de  la  part  du  Grand  Central  qui  a 
fourni  Ie  waggon  dans  uu  pareil  état ;  d'oü  suit  que,  dans  cette  hypothese, 
chacune  de  ces  parties  est  tenue  de  concourir  a  la  réparation  du  préjudice 
essuyé  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  Grand  Central  reconnait  Texistence  des  faits  dont  Ie 
demandeur  se  prévaut  et  Ie  montant  du  préjudice  dont  il  se  plaint ;  mais 
qu'il  en  est  différemment  des  expediteurs  ;  que  vis-a-vis  de  ces  derniers , 
il  y  a  par  conséquent  lieu  d*admettre  Ie  demandeur  a  établir  Ie  fait  pertinent 
et  concluant  qu'il  articule,  en  y  ajoutant  d'ofüce  Tobligation  d'établih  Ie 
montant  du  dommage  qu'il  pretend  avoir  essuyé  ; 

Attendu  que  dans  cette  situation  les  droits  et  obligations  du  Grand  Central 
vis-a-vis  des  deux  parties  ne  pouvant  étre  régies  dés  &  présent,  il  y  a  lieu 
de  Ie  maintenir  en  cause  pour  étre  statué  au  fond  entre  toutes  les  parties 
par  un  méme  jugement; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  preuve  des  faits  articulés  par  les  expediteurs 
n'est  pas  de  nature  a  influer  sur  la  solution  du  litige ; 
Par  ces  motifs , 

Faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  joint  les  deux  causes  pen- 
dantes  entre  les  parties,  et,  avant  de  statuer  au  fond ,  autorise  Ie  demandeur 
a  établir  par  toutes  les  voies  de  droit,  preuve  testimoniale  comprise  : 

l*'  Que  l'avarie  du  riz  dont  il  s'agit  a  été  causée  par  les  ouvriers  des 
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expediteurs  Nottebohm  etC^,  qui  ont  chargé  les  niarchandises  dans  un 
waggon  dont  Ie  parquet  était  couvert  de  charbon  mélé  de  neige  fondue  ; 

2<>  Qu*il  en  est  résuité  pour  lui  un  préjudice  de  126  francs ; 

Autorise  les  défendeurs  en  garantie  a  établir  Ie  contraire  ;  fixe  jour  pour 
les  enquêtes  au  29  mai ;  réserve  les  dépens. 

Dn  18  avril  \872.  —  Tribuwal  de  Hasselt.  —  Prés.  M.  Claikens. 
~  PI.  M«3  Van  West  ,  Cox  et  De  Thibaült. 


ACTION   EN   JÜSTICE.    —   ReCEVABILITÉ.     —     SOÜS-MANDATAIRE. 

—  Objet  différent.  —  Faute.   —    Pheüve.    —   Rês- 
ponsabilité. 

Est  recevable  l'acUon  directe  du  mandant  conire  Ie  substitué. 
Art.  1994  du  Code  civil. 

Un  jugement  intervenu  entre  Ie  mandalaire  et  Ie  substitué  ne 
permet  pas  d  ce  dernier  d'opposer  une  fin  dé  non-recevoir  d 
Paction  dirigée  contre  lui  par  Ie  mandant  ^  surtout  lorsque 
Vobjet  de  la  première  demande  est  différent  de  celui  dont  il 
s'agit  dans  la  seconde  instance.  Art.  1351  du  Code  civil. 

La  compagnie  du  touage  qui  fait  Ie  service  de  remorqueur  sur 
Ie  canal  de  Willebroeck  n'est  responsable  que  des  accidents 
causés  par  la  traction.  La  présomption  édictée  par  Part.  103 
du  Code  de  commerce  ne  peut  être  invoquée  conire  elle. 

(Lambin  contre  la  Compagnie  generale  du  touage.) 

Jugement. 

Le-Tribunal ;  —  Sur  la  recevabilité  de  Taction  : 
AUenda  qu'il  est  reconnu  en  fait : 
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1°  Que  Ie  demanileur  a  confié  des  marchandises  au  balelier  Hanjoul 
pour  en  faire  Ie  transport  a  Bruxelles ; 

2®  Que  Ie  batelier  Hanjoul  a  confié  la  traction  de  son  bateau  a  la 
compagnie  défendcresse ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  touage  est  donc ,  vis-a-vis  du  demandeur, 
un  sous-mandataire  dans  Ie  sens  de  l'art.  1994  du  Code  civil ; 

Que,  dés  lors,  aux  lermes  de  l'art.  1994,  g  2,  du  Code  civil,  Ie  deman- 
deur peut  agir  directement  contre  elle  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  la  compagnie  défenderesse  soutient,  a 
Tappui  de  sa  fin  de  non-recevoir ,  que  Ie  demandeur  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  contre  elle  que  Ie  sleur  Hanjoul  avec  lequel  elle  a  traite,  et  que,  par 
suite,  celui-ci  ayant  été  déclaré  sans  droit  a  raison  de  Taccident  donts*agit 
au  proces,  Ie  demandeur  est  sans  action  ; 

Qu'il  est  vrai  que  Ie  demandeur  n*a  pas  plus  de  droits  que  Ie  batelier 
Hanjoul,  mais  qu'aucun  jugement  passé  en  forcedechosejugée  n'a  décidé, 
vis-a-vis  du  sleur  Hanjoul ,  que  la  compagnie  n'était  pas  respousable  de 
l'avarie  survenue  a  la  cargaison  ; 

Que  si  Taction  du  demandeur  est  fondée  sur  la  méme  cause ,  Taccident 
arrivé  au  bateau  Hanjoul ,  que  celle  intentée  antérieurement  par  Hanjoul , 
Tobjet  de  la  demande  est  différent ; 

Qu*il  s*agissait,  en  effet ,  d*une  part ,  d'une  demande  de  dommages  et 
interets  pour  réparation  du  préjudice  causé  au  bateau  lui-méme ,  tandis 
que  Taction  actuelle  tend  h  obtenir  réparation  du  préjudice  causé  a  la 
marchandise  transportée ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  Taction  du  demandeur  est  recevable ; 

Au  fond : 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  se  borne  a  faire  la  traction 
des  bateaux ; 

Qu*il  incombe  au  patron  de  chaque  bateau  de  dlriger  son  bateau  tant 
par  Ie  jeu  des  amarres  que  par  Ie  travail  de  son  gouvernail  et  des  gafTes  ; 

Attendu  qu  11  suit  de  \k  que  la  compagnie  défenderesse  ne  peut  étre 
réndue  responsable  d*un  accident  que  si  eet  accident  est  causé  par  la 
traction  méme ; 

Que  ia  présomption  édlctée  par  l'art.  103  du  code  de  commerce  ne  peut 
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étre  invoquée  contre  Ia  compagnie ,  puisque  ie  patron  du  bateau  lui-méme 
est  soumis  a  certaines  obligations  ; 

Attendu  que  c*est  donc  au  dcmandeur  a  établir  que  rciccident  dont  il  se 
plaint  est  imputable  a  ia  compagnie  défenderesse ; 

Attendu  ,  en  fait ,  que  i*accident  est  arrivé  au  moment  du  croisement 
de  deux  toueurs ; 

Que  Ie  toueur  du  convoi  dont  ie  bateau  du  sieur  Hanjoul  faisait  partie  a 
abandonné  la  cbafne  et  que  tout  Ie  convoi  s'est  arrété  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  articule  que  Ie  toueur  n^  4,  conduisant  Ie 
train  qui  ne  s'est  pas  arrété,  marchait,  lors  du  croisement,  a  uné  vitesse 
de  85  métres  au  moins  a  ia  minute ,  et  qu*il  n'a  pas  ralenti  ie  jeu  de  ses 
machines ; 

Qu*il  offre  de  prouver ,  en  oulre ,  que  Ie  batelier  Hanjoul  a  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  i*accident ; 

Attendu  que  la  vitesse  maximum  des  toueurs  a  été  fixée,  lors  de  la  con- 
cession  faite  a  la  compagnie  par  la  vilie  de  Bruxelles ,  a  85  métres  par 
minute ; 

Que  cette  mespre  a  été  prise  en  vue  de  prévenir  les  accidents  ; 

Attendu  qu'ii  se  congoit  aisément  que,  lors  du  croisement  de  deux  trains, 
de  nouvelles  njesures  de  prudence  doivent  étre  employees  pour  éviter  les 
accidents ; 

Que  la  première  mesure  a  prendre  est  Ie  ralentissement  du  toueur  qui 
n*abandonne  pas  la  chatne  et  qui  continue  sa  niarche  ; 

Que  la  nécessité  de  ce  ralentissement  a  été  si  bien  reconnue  que ,  dans 
Ie  projet  de  reglement  a  soumettre  a  Fautorité  supérieure,  Tadministration 
communale,  sur  l'avis  conforme  d'une  commission  spéciale,  donné  après 
un  debat  contradictoire  avec  Ie  directeur  de  la  compagnie  défenderesse , 
tout  en  maintenant  la  vitesse  maximum  a  85  métres  a  la  minute  ,  a  inséré 
un  article  d'aprés  lequel ,  en  cas  de  croisement  de  deux  bateaux ,  Ie 
bateau  toueur,  continuant  sa  marche  ,  devra  ralentir  Ie  mouvement  de  la 
machine  a  1'approche  et  pendant  Ie  croisement  de  l'autre  convoi  (art.  19 , 
§  2  ,  du  projet) ; 

Attendu  qu'ii  suit  de  \k  que  si  !e  toueur  n»  4  a,  lors  du  croisement , 
comme  Ie  soutient  Ie  demandeur  ,  continue  sa  route  a  la  vitesse  maximum, 
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sans  ralentir  Ie  jeu  de  ses  macbiries  ,  il  y  a  la  un  fait  de  faute  qni  enguge 
la  responsabilité  de  la  compagnie  défenderesse  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu  d*admettre  Ie  demandeur  h 
faire  la  preuve  des  faits  qu'il  cole,  sauf  Ic  fait  n»  3  qui  est  dés  a  présent 
établi ; 

Que  ces  faits  sont  relevants  dans  leur  ensennble ,  puisqu'ils  tendent  k 
établir  tout  a  la  fois  et  que  Ie  patron  Hanjoul  a  pris  les  mesures  qui  lui 
incombaient,  et  que  Ie  patron  du  toueur  n^  4  a  conimis  une  faute  qui  est  la 
cause  de  Taccident  dont  Ie  demandeur  se  plaint ; 
Par  ces  raotifs , 

Rejette  rexception  soulevée  par  la  compagnie  défenderesse ;  en  con- 
séquence,  déclare  Taction  du  demandeur  recevable  ; 

Au  fond  ,  avant  de  faire  droit ,  admet  Ie  demandeur  k  prouver  par  tous 
njoyeus  légaux,  témoins  corapris :  1^  que  Ie  batelier  Hanjoul  a  pris  toutes 
les  précautions  pour  éviter  l'accident ;  2^  qu'il  a  utilisé  Tamarre  selon  les 
régies  de  Tart  et  Ie  reglement ;  3^  que  Faccident  est  dü  a  la  trop  grande 
vitesse  du  toueur  n^  4 ,  que  la  vitesse  du  toueur  était  telle  et  Ie  sillage 
si  fort  qu*aucune  mesure  ne  pouvait  empécher  Taccident;  ö^' que  cette 
vitesse  était  au  moins  de  85  métres  a  la  minute ;  6^  que  les  bateaux  du 
train  arrété  se  sont  entre-choqués  ;  la  compagnie  défenderesse  entiére  en 
preuve  contraire  ;  fixe  pour  les  enquêtes  directe  et  contraire  Taudience  du 
8  décembre  prochain  ;  réserve  les  dépens. 

DhSO  Octohre  /<?7/.  — Tribun  al  de  commercë  de  Bruxelles.  —  Prés, 
M.  Clüydts,  vice-président.  —  PI.  M««  Vander  Elst  et  Weber. 


CoMPÉTENCE.  —   Tribun Aüx  belges.    —  Convention   con- 

TRACTÉE     en     PAYS    ÉTRANGER    ENTRE   ÉTRANGERS.    —    QüA- 
LITÉ   DE    BeLGE   CONTESTÉE.    —   PrEüVE. 

Véiranger  peul  êlre  Iradtiii  devant  les  Tribunaux  de  Belgique, 
pour  les  obligalions  par  lui  contraclées  en  pays  élranger 
envers  des  Belges,  [Art.  14  du  Code  civil.) 


-  184  — 

Le  demandeur  qui  se  fonde  sur  cel  article  et  dont  ta  qualilé 
de  Beige  est  conleslée^  ne  peut  jus Hfier  de  celle  qualilé  par 
la  produclion  d'un  pas&e-porl  délivré  par  un  agent  consu- 
laire a  Vélranger^  porlant  quil  est  né  en  Belgique.  Le  fait 
de  la  naissance  sur  le  sol  beige  n'est  pas  suf^sant  pour  don- 
ner  la  qualilé  de  Beige,  Le  demandeur  doil  prouver  soit 
quil  est  né  en  Belgique  de  parenis  beiges,  soit,  dans  le  cas 
contraire,  qu'il  a  fait  la  déclaration  prescrite  por  Vart.  9 
du  Code  civil  *. 

Une  décision  dujuge  de  référé  qui  maintienl  une  saisie-arrêt 
praliquée  par  le  demandeur,  est  aussi  insufj^sante  pour  jus- 
liper  de  la  qualilé  de  Beige,  alors  surlout  que  le  dispositif  de 
celle  décision  ne  porie  pas  sur  la  qualilé  invoquée, 

(Carmoüciie  contre  Dimsdale.) 

JüGEMENT. 

Le  Tiibunal , 

Attendu  que  ie  défendeur  soulève  contre  raction  du  demandeur  deux 
exceptions  d'incompétence  : 

l»'  La  première  fondée  snr  ce  qu*il  s'agit  dans  1'espèce  d'une  convenlion 
contraclée  entre  étrangers ,  en  pays  étranger ,  et  qui  devait  recevoir  son 
exécution  en  pays  étranger ; 

2*>  La  deuxième,  fondée  sur  ce  qu'11  n'est  pas  oonimerQant ; 

Quant  ti  la  première  exception  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  du  reste  démontré  par  les  documenls 
produits  : 


*  La  posilion  serail  autre,  s*U  s*agissait,  d*uD  individu  né  avant  la  promulgation  de 
la  CoDStitution  beige  (7  février  1831).  —  V.  Loi  fondanientale  du  2i  aoüt  1815,  art.  8. 
—  Cass.  belg.  IG  juin  1836.  (Pas.  \  sa  date). 
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1®  Que  Ie  défendeur  est  Anglais  et  qu'il  n*a  en  Belgique  ni  domicile  ni 
résidence ; 

2""  Que  la  convention  verbale  qui  donne  lieu  au  proces  actuel  est  inter- 
venue  entre  partles  en  Angleterre,  qu*elle  devait  recevoir  son  exécution  en 
France  et  en  Angleterre  ; 

3®  Que  Ie  demandeur  est  domicilie  en  Angleterre  et  qu*il  n*a  en  Belgique 
aucune  résidence,  ainsi  qu*il  conste  notamment  de  Texploit  introductif 
d*instance ; 

Attendu  dés  lors  que  la  question  de  savoir  si  Ie  Tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  est  competent,  dépend  exclnsivement  de  Ia  qualité  du  de- 
mandeur ; 

Attendu  que  celui-ci  se  pretend  Beige  et  argumente  de  Tart.  14  du  Code 
civil ; 

Attendu  que  la  qualité  invoquée  par  Ie  demandeur  est  contestée  par  Ie 
défendeur ; 

Attendu  que  pour  étabiir  sa  qualité  ,  Ie  demandeur  invoque  : 

1®  Un  passe-port  qui  lui  a  été  délivréa  Boulognepar  Ie  consul  beige; 

Que  ce  passe-port  porte  la  raention  :  Eugéne  Carmouche.,  natif  de 
Bruxelles ; 

Attendu  que  ce  passe-port,  donné  par  un  agent  consulaire  è  l'étranger, 
n'établit  pas  la  qualité  de  Beige  du  demandeyr  ; 

Qu*en  admettant  que  Ie  fait  de  la  naissance  du  demandeur  sur  ie  sol  beige 
soit  établi ,  ce  fait  a  lui  seul  ne  prouve  rien  en  présence  de  la  dénégation 
du  défendeur ; 

Qué  Ie  demandeur  devrait  étabiir  en  outre,  soit  qu*il  est  né  de  parents 
beiges  ,  soit ,  dans  Ie  cas  contraire  ,  qu'il  a  fait  la  déclaration  prévue  par 
Tart.  9  du  code  civil,  ce  qu'il  ne  fait  pas  et  n*offre  pas  de. faire; 

2®  Une  décision  par  laquelle  Ie  juge  du  référé  maintient  centre  Ie  défen- 
deur la  saisie-arr^t  qu'il  avait  autorisé  Ie  demandeur  a  faire  pratiquer ; 

Attendu  d'abord  que  Ie  dispositif  de  cettc  décision  ne  porte  pas  sur  la 
qualité  invoquée  par  Ie  demandeur ; 

Que  dés  lors  il  n'y  a  pas  chose  jugée  ; 

Qu'ensuile  la  décision  du  juge  de  référé  n'a  été  rendue  qu*au  provisoire; 

Qu'elle  iaisse  donc  entiers  tous  les  moyens  et  exceptions  que  Ie  dcfen- 
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deur  peut  avoir  a  faire  valoir  contra  la  demande  de  paiement  formée 
contre  lui  ; 

Altendu  que  dans  ces  condilións  il  n'échet  plus  d*examiner  Ie  second 
raoyen  d'incompétence  soulevé ; 
Par  ces  motifs, 

Admet  Ie  déclinatoire  soulevé ;  en  conséquence,  se  déclare  incompetent; 
renvoie  Ie  demandeur  a  se  pourvoir  comme  de  droit ;  Ie  condamne  anx 
dépens. 

Du  i2  Février  1872.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
Prés,  M.  HuART ,  Juge,  —  PL  M«»  Jones  et  Steürs. 


Arbitrage  forgé.  —  Honoraires  des  arbitres.  — 

Convention. 

Les  arbitres  forcés,  en  matière  de  société  commerciale^  n'oni 
droit  a  nucuns  honoraires,  Mais  ils  peuvent^  en  cas  d^accep- 
tation  de  ces  fonctions^  faire  des  conventions  a  eet  égard 
avec  les  porties  qui  les  ont  nommés  *. 

(MURÉ   CONTRE   VaN    GaNSBERGHE)  . 

JUGEMENT. 

Le  Trilmnal , 

Attendu  qu*il  s*agit  dans  Tespéce  d*un  arbitrage  forcé,  aux  termes  de 
Tart.  51  du  code  de  commerce  ;, 

Altendu  que  les  arbitres  forcés ,  quoique  nommés  par  les  parties  ,  n'en 
forment  pas  moins  ,  pour  la  cause  de  société  commerciale  qui  leur  est  sou  - 
mise,  un  véritable  tribunal  temporaire  rempla^ant  le  tribunal  de  commerce 


*  Conf.  Chaüveaü  sur  Carré,  Quest,  3331^*8.   —   Cass.  fr.  31  janvier  1859. 
(Pas.  fr.,  59,  I,  395),  ISavril  1860.  (Pas.  fr.  61  ,  I,  84),   17  novembre  1830  et 

27  avra  1842.  Contra.  Bruxelles,  23  avril  1850,  {Pas.  1853,  II,  239).  —  Bordeaux, 

28  novembre  1838.  —  Aix,  29  décembre  1840.  —  Paris,  3  janvier  1842. 

Voir  aussi,  sur  cette  controverse, Dalloz,  v»  Arbitrage  n»  1351  ets.  —  Namur,  p.  728. 
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en  Utre  et  jugeant  méme  h  son  exclusion ;  qu'ils  sont  donc  de  véritables 
juges  ayant  un  caractère  public  ,  ce  qui  implique  nécessairement  gratuite 
de  leurs  fonctions ; 

Attendu  que  partant  nuls  honoraires  ne  leur  sont  légalement  düs  et 
qu*ils  -n*ont  pas  d^action^  devant  les  tribunaux  pour  en  réclamer  Ie  paie- 
ment ; 

Mais  attendu  que  ce  principe  absolu  est  tempcré  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  en  ce  sens  qu'il  est  permis  aux  parties  de  convenir  d'avance 
avec  leurs  arbitres  du  paiement  d*honoraires ,  en  cas  qu*ils  acceptent  ces 
fonctions ;  qu*il  résultede  la  correspondance  versée  au  proces  que  les  parties 
sont  convenues  pour  honoraires  d*un  chiffre  de  10  fr.  par  jour  de  travail, 
ce  qui  reduit  la  deinande ,  a  raison  de  116  jours,  a  1 ,160  francs  ;  que  les 
défendeurs  ont  également  consenti  a  payer  au  demandeur  ses  frais  de 
voyage  et  de  séjour  a  Tamise  pendant  la  durée  de  Tarbilrage ,  et  que  de 
ces  chefs,  a  défaut  par  les  parties  d'étre  convenues  d*un  chiffre,  il  est  juste 
de  lui  allouer  une  indemnilé  quex  mquo  et  hom  on  peut  fixer^a  5  francs 
par  jour,  soit  pour  134  jours  la  somme  de  670  francs. 

Attendu  qu*il  ne  revient  ainsi  au  demandeur  que  la  somme  de  1,830  fr. 
que  les  défendeurs  ont  offert  de  payer  in  limine.  liiis; 
■  Par  ces  motifs , 

Déclare  satisfactoires  les  offres  des  défendeurs  de  payer  au  demandeur 
ia  somme  de  1,830  fr.,  et  condamne  ce  dernier  au  dépens. 

Du  35  Avril  1871.  —  Tribukal  de  gommerge  de  Saimt-Nigolas.  — 
Prés.  M.  Verest.  —  PI,  W^  Bellemans  et  Dhaenens. 


\^  Arbitrage  forcé.  —  Socjété.  —  Compromis.  —  Dif- 
pérends  relatifs   a   la   dissolütion.    —   jügement  en 

DERNIER     RESSORT.    —    SeNTENCES   ARBITRALES.    —   APPEL. 

—  Recevabilité.  —  2o  Sogiété.  —  Mineur  intéresse. 

—  Bemande  en  liquidatign.  —  Tuteür.  —  Autorisa- 
tion  du  conseil  de  famille.  —  nüllité  relative.  — 
3o  Appel.  —  Jügement  en  dernier  ressort.  —  Erreür 

«'•  P.  XVII  iO 
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MATÉRIELLE.    —  4o   VOIES   DE   ReCOÜRS.    —    OPPOSITION  A 

l'ordonnance  d'êxéqüatur, 

ƒ0  ^5/  non  recevable,  Vappel  de  sentences  rendues  par  lei 
deux  arbilreSf  ou  par  Ie  tiers  arbitre,  lorsqu'il  a  été  siipul'é 
dans  tin  acte  de  sociétéque  les  différends  relatifs  aux  affaires 
sociales»  serontjugés  par  des  arbitres  en  dernier  ressort. 

Et  il  en  est  ainsi^  bien  que  la  dissolution  de  la  société  ait  eu 
lieu  par  suite  du  décès  de  Vun  des  associés. 

j8o  Les  art.  464  et  465  du  Code  civil  interdisent-ils  au  tuteur 
de  demander^  sans  Vautorisation  du  conseil  de  familie,  la  /t- 
quidation  d'une  société  dans  laquelle  Ie  mineur  est  intéresse? 

En  tous  cas,  Ie  mineur  devenu  majeur  serail  seul  recevable  è 
opposer  la  nullité  de  la  demande  faite  sans  cette  autorisation. 

3^  Le  juge  d^appel  qui  déclare  Vappel  non  recevable  ne  peut 
redresser  les  erreurs  matérielles  du  jugement  a  quo  \ 

4o  L'opposition  d  Vordonnance  (i*exequatur  n'est  pas  recevable , 
s'il  s'agit  d'un  jugement  émanant  d^arbitres  forcés  *.  Art. 
1028  du  Code  de  procédure.  —  Art.  51  du  Code  de  eom- 
merce . 

Il  en  serail  autrement  dans  le  cas  oü  les  associés  aurdient  ton^ 
verti  Varbitrage  forcé  en  amiable  composition  5. 


*  V.  Larombièrb,  sur  Tart.  1351,  n°161,  Bordeaux,  27  fév.  1856,  {Pas,  fr.  1856, 
II,  636  et  ]a  note.)  —  Toullier ,  t.  10,  n°  128. 

*  Cöwf.  Bruxelles,  18  février  1826,  28  jnfllet  1830  et  10  janvier  18i4,  (Pas.  W,II, 
345).  —  Agen,  26  février  1Ö55,  {Pa^.  fr.  1855,  II,  204.—  LoCftÉ.  Esprit  du  Code 
de  commerce,  sur  Vart.  52.  -*  Pardessüs,  n»  1417.  —  Orillard,  n®  571.  Contra. 
Namur,  p.  725.  —  Bruxelles,  21  février  1825.  —  Dalloz,  v»  Arbitrage,  n»'l323  ets. 

'  Bruxelles,  II  avril  1829.  —  Cass.  fr.  16  juillet  1817^  6  avril  1818  et  «I  juin 
1819.  •>-  Carré  ,  Lois  de  la  procédure  quest.  3376,  v*  aussi  Dalloz,  n'  1323  et  s. 
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La  volonlé  de  convertir  V arbitrage  forcé  en  amiable  compo^i- 

tion  doU  êlre  clairemenl  manifeslée. 
Ld  clause  d^un  coniral  de  société  portanl'  que  les  arbitres  déci- 

deroni  en  der  nier  ressort  est  insuffisanle  ponr  prouver  pareille 

volonté  ^ 

(Van  Gansbbbghb  gontrb  vëuyë  Van  Gansberghe). 

Arrêt. 
La  Cour. 

AUèndu  qi»e  dans  l*acte  <i  association  passé  deyant  M.  Lyssei»s ,  iiotaire 
&  Tatnise ,  Ie  14  octobre  1858 ,  les  trois  fréres  Jean-Baptisto ,  Joseph  et 
Guillaame  Van  Gansberghe  ont  stipulé  a  Tart.  i^  que  les  différends 
relatifs  a  leurs  affaires  sociales ,  ou  a  ia  dissolution  de  la  société,  seraient 
jugés  par  arbitres  choisis  par  eux  ou  par  Ie  tribunai  de  commerce  de 
Saint-Nicolas;  que  ces  arbitres,  en  eas  de  partage  ,  pourraient  designer 
un  tiers  arbitre ,  et  que  les  décisions  arbitrales  rendues  seraient  en  dernier 
ressort; 

Attendü  que ,  Jean-Baptiste  Van  Gansberghe  étant  venu  &  décéder,  sa 
^euve  a  demandé  la  liquidatLon  de  la  société,  et  les  parties  ne  s*étant  pas 
entendues  sur  les  bases  de  cette  liquidation,  elle  a  provoqué  Ia  nomination 
des  arbiir«s  par  Ie  tribunai  de  commerce  de  Saint-Nicolas,  si  toutefois  les 
parties  n*en  désignaient  pas ;  qu*il  est  étabti  que  Joseph  et  Guillaume  Van 
Gansberghe,  assignés  sur  cette  demande,  choisirent  on  arbitre  et  la  veuYe 
en  cboisit  un  autre ;  que,  par  jugement  en  date  du  22  novembre  1870 , 
Ie  tribunai  de  Saint-Nicolas,  en  donnant  acte  de  ces  nominations,  a 
parfaitement  défini  la  mission  des  arbitres  ;  qu*il  a  dit  pour  droit  «  qu*H 
serait  procédé  par  eux  k  la  liquidation  de  Tassociation  qui  a  existé  entre 
parties ,  et  statué  sur  les  différends  sociaux  k  nattre  de  la  liquidation ;  » 

Attendu  que  ce  jugement  aétéexécuté  par  les  parties,  sans  protestations 
m  réserves;  que  postérieurement  elles  ont  méme  demandé,  de  comnaan 

*  BraxeUes,  23  avril  1850,  (Pas.  1853,  II,  239). 
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accord.  au  tribunal  que  Ie  dclai  fixé  aux  arbitrespour  rendre  leur  décision 
füt  prorogé  d'un  mois ;  que  cette  demande  leur  ayant  élé  octroyée ,  les 
arbitres  ont  prononcé  leur  sentence  Ie  22  mars  1871  ; 

Attendu  que  Tappel  de  cette  sentence  n*est  pas  recevable ;  qu*en  efTet , 
pour  Ie  justifier,  les  appelants  se  basent  sur  une  appréciation  cornplétement 
erronée  de  Ja  portee  des  divers  articles  de  Tacte  de  société ,  et  les  consé- 
quences  qu'ils  en  tirent  violent  directement  Ie  texCe  et  Tesprit  de  ces 
articles  ;  qu*i1  n*est  pas  possible  d'admettre  que  Tart.  12  ne  prévoit  que 
les  contestations  entre  associés  pendant  Texistence  de  la  société,  puisqu'il 
mentionne  expressément  les  difficuités  qui  pourraient  s*élever  a  Toccasion- 
de  la  dissolution  de  la  société  et  dans  l^squelles  interviendraient  les  ayants 
droit  (recht  hebbers)  de  Tun  des  associés  ;  qu'il  est  évident  que,  lorsqu'il 
parie  de  Tintervention  des  ayants  droit  de  l'un  des  associés,  il  se  réfère  au 
cas  oü  Tun  des  associés  serait  décédé  et  oü  la  société  serail  dissoute  au 
moins  vis-A-vis  de  eet  associé;  quMi  déclare  que,  pour  ce  cas  comme  pour 
celui  oü  les  trois  contractants  seraient  vivants  ,  les  contestations  relatives 
a  la  dissolution  de  la  société  seront  jugées  par  arbitres  : 

Attendu  qu'il  s*ensuit  qu^  les  associés  n'ont  pas  voulu  soumettre  a  la 
juridiction  des  tribunaux  des  différends  qui  pourraient  surgir  entre  Tun  ou 
deux  d'entre  euxet  les  représentants  du  troisiéme  ;  qu'ils  ont  pensé  que,  si 
les  ayants  droit  et  les  kéritiers  de  Tun  d'eux  ne  devaient  pas  étre  consi- 
dérés  comme  associés  eux-méraes,  ce  n'était  que  pour  Tavenir,  mals  que 
pour  Ie  passé  ils  devaient,  par  application  des  principes  généraux  du  droit, 
étre  envisagés  de  tous  points  comme  tenant  lieu  et  place  de  leur  auteur , 
comme  ses  représentants  ,  comme  les  successeurs  de  ses  droits  et  de  ses 
obligations ,  c*est-a-dire  comme  étant  eux-mémes  des  associés  ;  que  Ton 
ne  peut  donc,  dans  Tespéce,  regarder  la  veuve  et  les  enfants  comme  des 
créanciers  de  la  société ,  qu'ils  sont  eux-mémes  des  associés ,  et  qu'ainsi 
quand  une  contestation  s*éléve  entre  eux  et  les  autres  membres  de  Tasso- 
ciation  ,  des  arbitres  seuls  peuvent  la  décider ,  et  leur  décision  est,  aux 
termes  de  Tart.  12 ,  en  dernier  ressort ; 

Attendu  qu6  les  appelants  ont  eux-mémes ,  dans  Ie  principe ,  donné 
au  contrat  d'association  ce  sens  et  cette  portee ;  qu*en  elfet ,  appelés 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Saint-Nicolas  par  la  veuve  Van  Gans- 
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bergbe,  qui  les  y  a  assignés  pour  voir  nommer  deux  arbitres  cbargés  de 
faire  ia  liquidation  et  de  juger  les  difTérends  a  en  naitre,  ils  n*ont  éievé 
devant  ce  Iribunal  aucune  objection  contre  cette  maniere  de  procéder ; 
qa'iis  ont  méme  produit  devant  les  arbitres  les  livres  et  documents  qui 
pouvaient  les  aider  a  rempllr  leur  mandat ;  qu*ils  ont  en  outre  demandé , 
avec  leurs  adversaires ,  une  prorogation  du  délai  qui  avait  été  fixé  aux 
arbitres  pour  prononcer  leur  sentence  ;  qu'ils  ont  enfin  été  appelés  et 
entendus  devant  les  arbitres  pendant  Ie  cours  de  leurs  opérations ;  que 
les  arbitres  ont  donc  reropli  leur  mission ,  du  consentement  et  avec  Ie  con- 
cours de  toutes  les  parties ; ' 

Atteudu  qu'a  tort  les  appelants  soutiennent  que  ces  divers  agissements 
mis  en  rapport  avec  ceux  de  la  partie  adverse  constituent  un  nouveau 
compromis,  et  non  pas  Texécution  de  celui  qui  avait  été  stipulé  dans  Tacte 
d*association  ;  qu*en  effet ,  en  assignant  les  associés  de  son  défunt  mari 
devant  Ie  tribunal  pour  y  voir  nommer  des  arbitres ,  la  veuve  Van  Gans- 
berghe  n*a  pas  proposé  un  contrat  qui  devnit  soumettre  les  contestations 
a  naflre  a  un  tribunal  arbitral ,  mais  elle  a  agi  comme  une  personne  qui 
exergait  un  droit,  qui  exécutait  un  contrat  existant ,  et  les  appelants  en 
ont  aussi  implicitement  reconnu  Texistence  et  la  portee  ,  en  ne  contestant 
pas  ia  demande ;  qu'il  en  résulte  que  lexplication  qu*ils  donnent  aujourd'bui, 
quant  a  leurs  agissements  au  début  du  proces,  n*a  aucun  caractére 
sérieux  ,  et  qu*ii  fautbien  reconnattre  qu'a  cette  époque  ils  onteux-mémes 
entend u  que  Ie  contrat  d'association  soumettait  a  des  arbitres  les  contesta- 
tions  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  liquidation  ;  or  ,  Ie  seul  article 
du  contrat  qui  parle  de  Tarbitrage  est- Tart.  12,  et  il  décide  que  les 
arbitres  prononceront  sans  appel ; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  en  vain  que  la  stipulation  du  contrat 
de  sociélé  qui  interdit  Tappel ,  et  statue  que  la  sentence  arbitrale  sera  en 
dernier  ressort ,  ne  s*applique  qu*a  la  décision  du  tiers  arbitre;  qu'il  est 
clair  que  ce  soulénemcnt  est  contraire  a  Tesprit  et  au  sens  naturel  dn  con- 
trat; qu'il  est  hors  de  doute  que  la  disposition  de  Tariicle  12  signifie  que 
toutes  les  sentences  arbitraies  rendues  en  exécution  du  contrat ,  tant  par 
les  deux  arbitres  cboisis  par  les  contracfantsou  par  Ie  tribunal,  que  par  Ie 
tiers  arbitre,  seront  en  dernier  ressort;  qu'ii  est  d*autant  plus  ralionnel  de 
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Ie  décid«r  ainsi ,  en  présence  du  texte  du  contrat  portant :  Aan  tvetkem 
beslissingen  f  etc«,  qu'il  met  Ie  pronom  relatif  u^^/A^n^  au  pluriel  et  indique 
ainsi  que  les  sentences  de  tous  les  arbitres ,  c'est-Mire  aussi  bien  cellen 
des  arbitres  qui  décident  a  deux  que  celle  du  tiers  arbitre  qui  décide 
seul  i  seront  définitives ;  - 

Attendu  que  Tobjection  des  appelants  consistant  a  dire  que  la  Teuve 
Van  Gansbergfae ,  qui  est  ia  tutrice  legale  de  sqs  enfants  mineurs ,  d'a 
pas  assigné  en  cette  quaiité  quand  elle  a  demandé  la  nomination  des 
arbitres,  et  n'a  pas  été  autorisée  a  Ie  faire  par  Ie  conseil  de  familie,  ne 
peut  avoir  de  portee ;  qu'en  supposant  que  les  art.  464  et  465  du  Code 
eivil  invoqués  puissent  avoir  pour  effet  d'interdire  a  la  tutrice  de  deroander, 
sans  Tautorisation  du  conseil  de  familie,  non-seulement  Ie  partage  d'une 
succession,  mais  méme  la  liquidation  d*une  soeiété  dans  laquelle  des 
mineurs  ont  un  intérét ,  on  ne  peut  méconnaltre  que  Tirrégularité  d*une 
pareille  demande  ne  peut  étre  invoquée  que  par  les  mineurs ,  qui  seuls , 
aux  termes  de  Tart.  1125  ,  peuvent  en  attaquer  la  validité ;  qu'en  outre , 
en  admettant  que  la  procédure  suivie,  dans  Tespèce  actuelle ,  soit  irre- 
guliere, il  en  résultera  seulement  que  les  mineurs  n*auront  pas  été 
représentés  dans  toutes  les  phases  de  Tinstance  en  nomination  d'arbitres , 
et  qu*ainsi  Ia  sentence  rendue  par  ceux-ci  ne  pourra  les  atteindre;  mais 
e' est  toujours  aux  mineurs  seuls  qu*il  appartiendra  d'opposer  la  nullité 
résultant  des  imperfections  de  Ia  procédure  a  eet  égard  ,  procédure  qui , 
en  ce  qui  concerne  les  autres  parties ,  est  parfaitement  valable  ; 

Attendu  enfin  que  les  appelants  ont  interjeté  appel  du  jugement  arbitral, 
Ron-seulement  contre  Tintimée  exclusiveme»t ,  mais  encore  en  quaiité  de 
mère et  tutrice  legale  de  ses  enfants  mineurs;  que,  par  suite,  ils  oot 
reconnu  que  les  enfants  mineurs  étaient  parties  au  proces ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'aucune  des  objectioos 
élevées  contre  la  fin  de  non-recevoir  opposée  k  Tappel  n'est  fondée ;  qu*il 
y  a  donc  lieu  de  raccueillir ,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  pour  la  cour  de 
s*occuper  du  redressement  des  prétendues  erreursquela  sentence  arbitrale 
pourrait  contenir,  et  méme  de  s'éclairer  k  eet  égard  par  un  rapport 
d'experts ; 
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P^f  ces  lïiotifs , 

Fi^isaDt  droit ,  ouï  en  audienoe  publiqne  les  conclusions  QanfornMs  de 
M.  Dqmont,  premier  avacat  général,  rejelteles  conclusionsdes  appelants; 
défJare  Tappel  non  recevable ;  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Dii  11  Janvier  187ê.  -^  Cour  de  Gand.  —  l»"^  Ch.  —  Prés. 
M,  Leubyre,  premier  President.  —  PL  M«s  Libbrecht  et  Seghers. 

Les  frères  Van  Gansberghe  se  pourvurent  devant  Ie  Tribunal 
d^  eommerce  de  Saint^Nicolas  en  annulation  du  jugement  arbitral. 
Celte  demande  fut  rejetée  par  Ie  jugement  suivant. 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal , 

Attenduque,  par  exploitdu  27  janvier  1872,  les  demandeurs  Gaillaume 
et  Josepb  Yan  Gansberghe  assignèrent  la  veuve  Jean-Baptiste  Van  Gansr 
b^rghe ,  tant  en  son  nom  personnel  que  comn^e  mére  et  tutrice  legale  de 
ses  enfants  oiineurs,  en  annulation  du  jugement  arbitral  rendu  entre 
parties  le  22  mars  4871 ; 

Attendu  que  cette  action  est  évidemment  non  recevable ;  qu*en  effet , 
Tart,  1028  du  Code  de  procédure  civile  que  les  demandeurs  invoquent  ne 
s*applique,  d'aprés  la  doctrine  comme  d'apré^  Ia  jurisprudence  aujourd*bui 
unanime,  qu*aux  arbitrages  volontaires;  qu'il  ne  peut  s*appliquer  aux 
arbitrages  forcés,  comme  dans  Tespéce,  parce  que  le  Code  de  coramerce 
a  établi  des  formes  spéciales  et  particuiières  pour  les  arbitrages  en  matière 
de  sociétés  commerciales,  tandis  que  les  régies  relatives  aux  arbitrages 
volontaires  sont  établies  par  Ie  Code  de  procédure  civile ,  et  que  Tart.  52 
du  Code  de  commerce  n*établit  que  deux  modes  de  pouryoi  contre  un 
jugement  arbitral  en  matière  de  société ,  savoir  la  voie  de  Tappel  et  le 
recours  en  cassation ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Tart.  1028  du  Code  de  procédure  civile 
s'applique  également  aux  jugements  rendus  par  des  arbitres  en  matière  de 
sociétés  commerciales,  lorsquMls  ont  été  institués  comme  amiables  compo- 
siteurs,  les  demandeurs  sont  mal  fondés  a  prétendre  que  dans  Tespèce  les 
arbitres  avaient  cette  qualitó  ; 
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Qu*en  efTet,  pour  justifier  cette  allégation,  les  demaudeurs  font  nne  ap- 
préciation  complétemenl  erronée  des  art.  H  et  12  de  leur  acte  d'associa- 
tion  ,  car ,  d'une  part ,  1'art.  il  prévoit  Je  cas  oü ,  par  suite  du  décès  de 
l'un  des  associés,  la  société  viendrait  k  se  dissoudre  avant  Texpiration  de 
la  durée  convenue,  auquel  cas.il  dit  que  la  liquidation  se  fera  alors  sur  Ie 
pied  de  rir\ventaire  qui  sera  dressé  k  Tamiable ;  tandis  que  d'autre  part 
i'art.  12  concerne  les  différends  qui  pourraientsurgir  entre  les  associés  ou 
leurs  ayants  droit  a  Toccasion  de  la  dissolution  de  ta  société,  auquel  cas  il 
est  stipulé  que  les  différends  seront  décidés  par  deux  arbitres  a  designer 
par  les  associés  ou,  k  défaut  de  ce  faire  ,  par  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Nicolas ; 

Attendu  qu'en  matière  de  société  commerciale,  Tarbitrage  est  forcé, 
aux  termes  de  Tart.  51  du  Code  de  commerce ;  que  si  cependant  cette 
disposition  ne  privé  pas  les  commer^ants  du  droit  de  soumettre  leurs  con- 
testations  pour  raison  de  société  a  des  amiables  compositeurs,  cette  substi- 
tution  de  Tarbitrage  volontaire,  préféré  par  les  associés  &  Tarbitrage  forcé. 
imposé  par  la  loi ,  ne  s'opére  que  lorsque  au  caractére  de  juges  qui ,  dans 
ce  dernier  cas  ,  oblige  les  arbitres  de  décider  suivant  les  régies  du  droit , 
les  parties  leur  ont  subslitué  la  quaüté  d'amiables  compositeurs,  qui  les 
dispense  de  prendre  ces  régies  pour  base  de  leurs  jugeinents  ; 

Attendu  que,  pour  que  Tarbitrage  forcé  soit  converti  en  arbitrage 
volontaire,  il  faut  que  cette  conversion  apparaisse  bien  clairement  étre  la 
volonté  des  parties ;  que  dans  Tacte  d*association  il  n*y  a  aucune  clause 
dont  on  puisse  induire  que  les  parties  aient  voulu  donner  a  leurs  arbitres 
la  qualité  d*amiables  compositeurs;  que  vainement  les  demandeurs  ,  pour 
prouver  cette  intention ,  invoqueraient  la  stipulation  de  leur  acte  de  société 
qui  interdit  Tappel  et  statue  que  la  sentence  arbitrale  sera  en  dernier 
ressort ,  parce  qu'un  jugement  rendu  sur  un  arbitrage  forcé  élant  suscep- 
tible  d'étre  attaque  par  Ia  voie  de  Tappel  aussi  bien  que  celui  rendu  sur 
arbitrage  volontaire ,  cette  stipulation  ne  saurait  suffire  pour  changer  la 
nature  de  Tarbitrage  forcé ; 
Par  ces  motifs , 

Rejette  les  conclusions  des  demandeurs ,  déclare  leur  action  non  rece- 
vable  et  les  condamne  aux  dépens. 


"^   "^ 
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Du  26  Février  f872.  —  Tribunalde  GOMMERGsdeSAiNT-NfCOLAs. 
Prés.  M.  Staes-Wittockx.  —  PI.  M«»  Bellemans  et  Dhaenens. 


FaILLITE.    —  RÉHABILITATION.    —   QuiTTANCE. 

Les  effets  d'une  reconnaissance  de  dette  donnée  par  Ie  failli^ 
antérieurement  a  la  quittance  donnée  par  Ie  créancier ,  en 
vue  de  permettre  a  son  debiteur  d'obteniif  sa  réhabilitation ^ 
sont  anéantis  par  cetle  quittance. 

(Beckx  contre  Saye). 
jugement. 

Le  Tribunal , 

Attendu  que  Ie  deroandeor  reclame  au  défendeur  le  payement  de  la  somme 
de  fr.  1,063-64,  dont  le  défendeur,  prétendil,  s*est  reconnu  debiteur  le 
3d6cembre  1863;. 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  qu'il  a  pnyé  intégraleroent  le  deroan- 
deur  en  principal,  interets  et  frais; 

Attendu  que  pour  établir  cette  libération  complete ,  le  défendeur  plaide  : 
que  le  deiuandeur  a  reconnu  etdéclaré,  lor$  de  la  procédure  en  réhabilita- 
tion  suivie  devant  la  cour  de  Bruxelles,  quMI  avait  été  payé  intégralement ; 

Attendu  que  par  acte  de  quittance  collective  du  5  décembre  1863, 
enregistré  h  Bruxelles  le  10  du  méme  mois,  ^ol.  144  ,  foK  26,  case  3, 
aux  droits  de  394-80 ,  par  Lefebvre ,  le  demandeur  et  autres  créanciers 
admis  au  passif  de  la  faillite  du  défendeur  Saye  ont  décLiré,  chacun  en  ce 
qui  le  concernait,  que  le  failli  les  avait  entiérement  soldcs  en  principal , 
interets  et  frais ; 

Attendu  qu*a  la  suite  de  cette  déclaration,  après  raccomplissement  des 
formaliiés  légales,  le  faiili  Saye  a  été  réhabilité  par  arrét  de  la  cour  d*appel 
de  Bruxelles  du  1«*^  juin  1864  ; 
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AUenda  qvte  la  déclaratton  verbale  snriaqüelle  Ie  deroaiKieurbase'son 
action  est  du  3  dé'eembre  t863  ,  tandis  que  la  quittance  rovoquéepaHe 
défendeur  porte  Ia  date  du  5  décerobre  1863; 

Attendu  que  Ia  quittance ,  étant  postérieure  k  la  reconnaissance  verbale 
invoquée  par  Ie  demandeur,  établit  la  réalité  de  la  libération  vantée  par  Ie 
défendeur ;  elle  anéantit  les  eiTets  que  pourrait  encore  produire  la  déclara- 
tien  du  3  décembre»  sans  qu'il  soit  hesoin  d'examiner  Ia  question  de  savoir 
SI  Ie  failli  réhabilité  est  ou  n*est  pas  tenu  de  payer  Tintégralité  de  leurs 
créances  aux  créanciers  qu*il  n*avait  pas  complétement  désintéressés  avant 
d'obtenir  sa  rébabilitation  et  malgré  la  quittance  donnée  par  ces  créanciers. 

Par  ces  niotifs , 

Déclare  Ie  deroandeur  mal  fondé  en  son  action  ;  Ten  déboute ;  Ie  con- 
darone  aux  dépens. 

Du  13  Avril  1872.  —  Tribunal  de  cqmmerce  de  Brüxelles.  — 
Prés.  M.  Martin  Stevens,  Juge.  —  PI.  M®»  Degand  et  Wenseleers. 


SOCÏÉTÉ  COMMERCIALE.  —  ADMINISTRATEUR.  —  StATÜTS.  — 
CONVERSION   d'aCTIONS   EN     OBLIGATIONS.     —    NüLLITÉ.     — 

Interets.  —  Perception  indüe.  ^-  Restitution. 

U administrateur  d'une  société  commerciale  ne  peut  agir  en  de- 
hors  des  limites  tracées  par  les  statuts. 

Eu  conséquence  est  nulle  a  P égard  des  tiers  la  conversion 
d'actiom  d\une  société  commerciale  en  ohligatiom  ,  lor^u^ 
eetie  conversion  a  été  opérée  par  Ie  directeur  ou  Vadmini^ 
trateur-gérant  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  confé- 
rés  par  les  statuls. 

Uactionnaire  devenu  obligataire  ne  peut  faire  siens  les  interets 
des  obligaiions  qu'il  a  regues  en  verfu  de  eet  te  conversion. 

La  perception  de  ces  interets  constitue  un  paiemeni  indü  ,  et 
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Uart  4376  du  Code  civil  doit  être  appliqué  dans  Vespèce. 
(Les  gurateurs  a  la  faillite  de  la  sogieté  l'Agrigole 

GONTRE   GaLLAIT). 
JüGEMENT. 

Le  Tribunal , 

Attetidu  que  Topération  intervenue  au  mois  d*aoüt  1868  entre  Ie  défen- 
deur  et  Langrand-Dumonceau,  agissant  en  quaiité  d'administrateur  délégué 
de  la  société  faillie ,  et  consistant  &  échanger  les  actions  de  cëlle-ci  contre 
des  obligations  émises  par  la  niérne  banque ,  lesdites  obligations  productiTes 
d'un  intérét  de  4  pour  cent»  est  radicalement  nulle; 

Attendu ,  en  effet ,  que  par  cette  opération  ,  les  souscripteurs  d'aetions , 
debiteurs  de  Ia  société ,  sont  devenus  obligalaires ,  c'est-&-dire  créanciers 
de  la  méme  société ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  administrateurs  ou  directeurd-gérants 
d'une  société  de  modifier  compléteraent  la  position  des  souscripteurs  d'ac- 
tions  y  et  comme  conséquenee  de  modifier  le  capital  souscrit ,  lequel  est  Ie 
gage  des  tiers  créanciers  de  la  société ; 

Attendu  que  les  administrateurs  ne  peuvent  agir  en  dehors  des  limiies 
tracées  par  les  statu  ts ; 

Attendu  qu'auoune  stipulation  statuaire  n*autorisait  Tadministrateur 
délégué  k  opérer  sembiable  con version  ; 

Attendu  que  cette  convention  étant  nulle,  la  conséquenee  qui  en  découle 
est  que  le  défendeur  est  resté  actionoaire  et  a  conservé  cette  quaiité  dans 
Ia  société  faillie ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  intégralement  verse  le  montant  de  ses 
actions ,  d*oü  suit  qu'il  ne  peut  étre  recberché  du  chef  de  sa  souscription 
et  qu'il  est  uniquement  tenu  de  restituer  les  obligations ; 

Quant  aux  interets  per^us : 

Attendu  que  les  dispositions  légales  invoquées  par  le  défendeur  et  rela- 
tives  aux  fruits  civils  ne  sont  pas  applicables  dans  ia  cause; 

Attendu  que  ces  dispositions  réglent  la  perception  des  fruits  civils  au 
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point  de  vue  de  Tusufruitier,  c*est'&-dire  de  la  personne  qui  a  Ie  droit  de 
jouir  des  choses  dont  une  autre  a  Ia  propriété  ; 

Attendu  que  la  création  des  obligations  litigieuses  étant  nutle ,  Ie  défen- 
deur  n*a  pu  les  détenir  ni  a  titre  de  propriété,  ni  k  titre  d'usufruit ,  et  les 
interets  payés  de  ce  chef  Tont  été  indüment ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  les  restituer  par  application  de  Tart. 
1376  du  Code  civil ; 

Attendu  que  ^e  défendeur  déclare  qu'il  posséde  encore  les  obligations 
dont  s'agit  au  proces  et  qu'il  en  ofTre  la  restitution ; 

Par  ces  inotifs , 

Le  juge-consmissaire  entendu  en  son  rapport  fait  a  l'audience,  déboutani 
les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contralres,  déclare  nulle  et  de  nul 
eifet  vis-a-vis  de  la  masse  faillie  l'opération  intervenue  entre  le  sieur 
André  Langrand  et  Ie  défendeur  ;  en  conséquence ,  dit  pour  droit  que  le 
défendeur  doit  restituer  les  obligations  dont  s'agit  au  proces;  le  condamne 
au  besoin  a  faire  cette  restitution  ;  le  condamne  k  payer  aux  demandeurs  , 
en  la  qualité  qu*ils  agissent,  la  somme  de  240  fr.,  montant  des  interets 
indüment  pergus  par  lui  du  chef  desdites  obligations;  Ie  condamne  en 
outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  4  Février  1871 ,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
Pres.  M.  Clüydts,  vice-présidenl.  —  PL  M«»  Hansse.ns  etDERYCRMAN. 


VeNTE.  —  ACTION  REDHIBITOIRE.  —  RÉCEPTION  ET  EMMAGASINAGE 
DE  LA  MaRCHANDISE.  DÉPÓT  EN  LIEÜ  NEUTRE. 

Est  recevable  Vaction  rédhihiioire  pour  vices  cachés  aussi 
longtemps  que  racheteur  peut  juslifter  de  /'idenlité  de  la 
marchandise  et  qu'il  n*a  pas  été  fait  d'acte  d'appropriation; 
mak  Vacheteur  doit  avertir  le  vendeur  avec  diligence  et 
'agir  avec  célérité. 

Ne  conslitue  pas  tin  acte  d'appropriation  le  fait  d\emmagasiner 
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provisoirement  la  marchandise ,  sans  aucune  formalité  judi- 
ciaire ,  mais  en  proteslant  contre  la  fraude  ou  les  vices  dont 
elle  semble  eire  nffecUe, 

Le  dépót  préalahle  de  la  marchandise  en  lieu  neuire^  par  ordre 
de  jusUce^  n^est  pas  rigoureusement  exigé  '. 

Uusage  qui  exisierait  de  vériper  une  marchandise  a  bord  ou 
a  quai ,  ne  pourraii  créer  une  fin  de  non-recevoir  a  raction 
rédhibitoire  exercée  dans  ces  conditions  ,  cette  action  étant 
de  Vessence  du  contrai  de  venle ;  doit  donc  être  écarté 
comme  n'étant  ni  pertinent ^  ni  relevant^  le  fait  de  pareil 
usage  allégué. 

(John  Géo.  Schepeler  contre  N.  Feyerick). 

Arrêt 

Attendu  que  tous  les  éléments  de  la  cause  démontrent  que  l*action  de 
lintiméapour  but  la  rédhibilion  du  marché  donts'agit,  pour  vices  cachés 
et  pour  fraude;  que  l'appelant  lui-méme,  dans  ses  conclusions  du  13 
juillet  dernier,  a  devant  le  tribunal  de  commerce  pris  acte  de  la  déclaration 
faite  par  Tintimé  que  tel  était  le  bul  de  son  action  ; 

Attendu  qu'en  principe ,  cette  action  est  recevable  aussi  longtemps  que 
Tacheteur  peut  justifier  de  Yidentité  de  la  marchandise  et  qu*il  n'a  pas  été 
fait  acte  d^appropriation ;  que  la  seule  condition  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  imposent  k  l'exercice  de  son  action ,  c*est  qu*il  avertisse  le 
vendeur  avec  diligence  et  qu'il  agisse  avec  céléritó  ; 

*  L*art.  .106  du  Code  de  Commerce  n*est  pas  applicable  aux  coDtestafions  entre 
vendeur  et  acheteur.  Cass.  Belg.,  20  juin  1872.  (Belg.  jud.  1872,  841).  —  Delamarrb 
et  U  POIT  VIN.  Cont.  de  Comm. ,  IV,  192.  —  Namur,  DroitComm.,  p.  372.  — 
Compz.  Bruxelles,  31  mai  1871  (B.  J.  1872,  1014).  —  Bruxelles,  6  aoüll866 
B.  J.  1866,  1016).  —  Gand,  2  juillet  1858  (B.  J.  1858.  1020>.  —  Liége, 
26  février  1857  {B.  J.  1858, 1383).  —Liëge,  4  dëcembre  1867  (B.  /.  1868, 1049).  — 
Bruxelles,  28  janvier  1861  (0.  J.  1864,  472). 
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Attendu  que  les  faits  et  circonstances  de  Ia  cause  établissent  que  l'intimé 
n'a  laissé  déposcr  cheziui  les  ballots  de  lin  litigieux  que  lorsque  l'agent  de 
Tappelant  eut  reconnu  Ie  fait  de  la  réclamation  ;  que  ce  dépöt  provisoire  a 
eu  lieu  pour  éviter  des  frais  d*entrepdt  ou  de  loèation  ,  et  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  recevabilité  de  ractidn  en  rédhibition  ; 

Attendu  que  Ie  dépöt  préalable  de  la  marchandise  en  lieu  neutre ,  par 
ordre  de  justice,  n*est  pas  rigoureusement  exigé ;  qu'a  la  vérité  Tacheteur 
en  emnriagasinant  la  marchandise  s'ea;pos6 ,  suivant  sa  nature ,  d  en  voir 
contester  ridentité,  et  qu'ainsi,  dans  certains  cas,  il  est  de  son  intérét  de 
prendre  cette  mesure  de  précaution  ;  roais  il  est  certain  que  son  omission 
ne  peut  jamais  constituer,  par  elle-méme,  une  fin  cTe  non-reeevoir  coQtre 
Taction  rédhibitoire ; 

Attendu  quMI  est  constant  au  proces  que ,  dés  rarrivée  de  la  marchan- 
dise  en  gare ,  Tintimé  a  protesté  centre  Ia  fraude  dont  U  soupconnait  la 
marchandise  affectée  et  qu'il  a  refusé  d'en  prendre  livraison  ;  qu'il  a  fait 
toutes  les  diligences  requises  pour  panrenir  sans  tarder,  soit  amiablement, 
soit  judiciairement,  k  la  constatation  reguliere  et  contradictoire  desdéfauts 
qu'it  lui  reprocfaait ; 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  et  nnllement  contesté  qtie  la  marchandise 
dont  s'agit  se  trouve  encore  intacte  ,  serrée  en  fardeaux  d^iment  marqués, 
teile  qn'elle  a  été  expédiée  par  Tappelant  et  qu*ainsi  son  identité  ne  peut 
étre  mise  en  qnestion  ; 

Quant  h  la  concinsion  subsidiaire : 

Attendu  que  Ie  fait  posé  par  Tappelant  n*est  ni  pertinent,  ni  concluant ; 
qu*en  supposant  que  l'usage  invoqué  existerait,  il  ne  s*en  suivrait  pas  que 
rindustriel  qui  ne  s'y  est  pas  conforme,  serait  forclos  dans  sa  réclamation, 
non-seuleroent  contre  la  qnalité ,  mais  en  eutre  contre  les  vices  cachés  et 
ia  fraude  dont  Ia  marchandise  serait  entachée  ;  qu*ilest  évident  que  Tusage 
ne  peut  pas  aller  &  l'encontre  de  ce  tiui  est  de  Yessence  de  la  conveation 
et  par  conséquent  l'acheteur ,  en  ne  Ie  suivant  pas ,  n'afTranchit  pas ,  ipso 
facto,  Ie  vendeur  de  ses  obligations ;  ^ 

Attendu  cpitn  fait,  1'on  peut  dire  qu'il  y  a  eu  dans  ie  s«ns  de  I'appeiant, 
une  vérification  partieUe  en  gare  de  la  marchaüdise,  yérification  d  Ja  9uiu 
de  laquelle  rintimé  a  formellement  refusé  f  en  prendre  livraison ;  que 
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ce  refus  n'a  pas  èté  annihilè  par  Temmagasinage  de  la  rnarchandise ,  dans 
les  circonstances  et  dans  les  condllions  oü  il  a  eu  iieu ; 

Attendu,  enFin,  qu'il  convient  de  retnarquer  qae,  dans  l'espèce  actuelle, 
c'est  a  Temeuzen  que  la  cargaison  a  été  déchargée ,  et  qu'elle  a  éié  expé- 
diée  sur  Gand  par  chemin  de  fer ,  faute  d'eau  dans  Ie  canal ;  que  ce  n*est 
donc  pas  a  quai  ou  d  hord  que  la  vérification  a  pu  se  faire ,  c'est  en-^ar^ 
que  les  wagons  de  ün  sont  successivement  arrivés  et  il  faut  bien  recon- 
naitre  que  la  vérification  complete  y  était  impossible ; 
Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge. 

La  Cour,  faisant  droit,  met  Tappel  k  néant,  déclare  Tappelant  ui  recevable 
ni  fondé  en  ses  conclusions ;  déclare  les  faits  par  lui  poses,  ni  pertinents, 
ni  concluants  ;  confirme  Ie  jugement  dont  appel,  ordonne  qu'il  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets,  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  3/  Octohre  1872.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  PI,  MM.  Waldacx 

et  MONTIGNY. 


FIN  DE  Lk  DEÜXIÉME  PARTIE. 
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ABORDAGE. 

1.  Ancre  pendatUe  sotts  les  écubier s.  —  Faute  du  capUaine.  —  Reglement 
du  24  juillet  1821,  —  Usage  contraire,  —  Valeur  assurée,  —  Il  y  a  laute 
grave  de  la  part  d'un  capitaine ,  qui ,  lors  de  Tentrée  aux  bassins ,  laisse  pendre 
Tancre  de  son  navire  sous  les  écubiers. 

Ce  fait  constitue  une  contravention  k  Tarticle  6  du  reglement  communal  du 
24  juillet  1821. 

L'usage  contraire  ne  peut  abroger  ni  les  lois,  ni  les  règlements. 

La  traduction  anglaise  du  susdit  reglement  de  1821  est  inexacte  et  n'a  aucun 
caractère  officiel. 

Pour  liquider  les  dommages-intéréts  dus  par  Tabordeur ,  il  faut  avoir  égard  k 
la  valeur  réelle  de  la  cargaison  et  non  k  la  valeur  assurée.  —  Anv.  15  mars 
1872 I.  —  20 

Confirmé  par  arrêt.  Cour  Bruxelles  26  mars  1872 I.  —  83 

2.  Ancre  sous  r écubier.  —  Remorquage,  —  Responsabilité  du  remorqueur. 

—  Est  en  faute  le  capitaine  qui  laisse  pendre  son  ancre  a  pic  sous  Técubier  :  il 
est  responsable  des  dommages  qui  en  résultent. 

Le  capitaine  du  steamer  remorqueur  est,  d*après  le  tarif  usité,  sous  les  ordres 
du  commandant  du  navire  remorqué ,  lequel  doit  diriger  et  rectifier ,  au  besoin  , 
la  marche  du  toueur :  partant,  le  remorqueur  ne  sera,  en  règle  générale,  respon- 
sable ,  vis-a-vis  du  navire  remorqué .  des  conséquences  d*une  collision ,  que  si 
cclle-ci  est  le  résultat  d'une  désobéissance  du  remorqueur  aux  ordres  lui  donnés. 

—  Anv.  30  aoüt  1871 r L  —  87 
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3.  Feux  réglémentaires,  —  Faute  commune-des  deux  capitaines,  —  Musoir  des 
bassins.  —  Signaux.  —  Le  steamer ,  qui  s'approche  du  musoir  des  bassins ,  a 
rbeure  oü  les  navires  sont  adoiis  a  la  sortie  des  bassins ,  doit  redoubler  de 
précautions  pour  éviter  les  abordages. 

Un  pavillon  rouge  est  hissé  prés  du  musoir,  lorsque  les  navires  peuvent  entrer 
dans  lès  bassins  et  ce  pavillon  est  amené,  lorsqu'ils  sont  admis  k  la  sortie. 

S'il  y  a  danger  d'abordage,  le  steamer  doit  diminuer  sa  vitesse,  ou  stopper, 
OU  marcher  en  arrière. 

Le  capitaine  commet  une  faute  grave,  si  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil, 
il  n'a  pas  fait  aliumer  a  bord  les  feux  réglémentaires,  prescrits  par  Tarrêté  royal 
du  30  janvier  1863. 

Lorsque  Tabordage  provient  d'une  faute,  qui  est  commune  aux  deux  capitaines, 
ceux-ci  en  sont  responsables ,  proportionnellement  k  la  gravité  des  fautes 
respectives.  —  Anv.  31  janvier  1872  et  Brux.  16  mai  1872 L  —  260 

i,  Indemnité.  —  Taux.  —  Bateaux  plats  oubélandres.  —  BateauxduRhin, 
—  Pour  les  bateaux  plats  ou  bélandres  ,  jaugeant  200  a  300  tonneaux  ,  il  y  a 
lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chömage,  en  cas  d'abordage,  a  6  centimes  par  touneau 
et  par  jour. 

On  ne  saurait  les  assimiler,  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  Tindemnité,  aux 
bateaux  k  voile  faisant  la  navigation  de  la  Hollande  et  du  Rhin.  —  Anv.  3  aoüt 
1872 L  -~  350 

1 .  Navire  mouillant  en  rade,  —  Obligation  de  s'affourcher, —  Pilote  d  bord.  — 
Tout  navire  mouillant  en  rade  est  obligé  de  s'affourcber,  ou  de  couserver  k  bord 
un  pilote,  s'il  y  reste  plus  d'une  marée. 

Est  en  faute,  et  pariant  responsable  de  Tabordage,  le  capitaine  qui  ne  s'est  pas 
conforme  k  cetle  disposilion  réglementaire.  —  Anv.  25  mars  1872..     L  —  314 

5.  Navire  remorqué.  —  Ordres  abusifs.  —  Responsabilité  du  remorqueur.  — 
Inaclion  du  remorqué.  —  Faute  commune,  —  Le  capitaine  du  remorqueur  ne 
doit  pas  se  soumettre  aux  ordres  du  commandant  du  navire  remorqué ,  lorsque 
ces  ordres  sont  contraires  aux  règlements :  en  conséquence ,  il  ne  peut  se 
retrancher  derrière  cès  ordres ,  pour  échapper  k  la  responsabilité  d'un  abordage. 

Les  conditions  du  tarif  de  remorquage  d'après  lesquelles  les  propriétaires  des 
steamers  n'assument  aucune  responsabilité ,  ne  peuvent  les  affranchir  de  la 
garantie  des  fautes  de  leur  capitaine. 

Lorsque  le  commandant  du  navire  remorqué  aurait  pu  empécher  uhe  fausse 
manoeuvre  de  Ia  part  du  remorqueur  ou  en  prévenir  les  conséquences  dom- 
'mageables  ,  ce  qu'il  était  tenu  de  faire ,  il  y  a  faute  commune ,  et  les  dommages- 
interets ,  düs  par  suite  d'abordage ,  doivent  étre  repartis  par  moitié  entre  le 
remorqueur  et  le  remorqué.  —  Anv.  4  octobre  1871 l.  — 101 . 

7.  Navire  remorqué  et  dégréé.  —  Responsabilité.  —  Remorqueur.  — 
Chómage.  —  Lorsque  Ie  navire   toué  était  sans  voiles  ui  mkls ,  et  entièrement 
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dégréé,  ia  responsabilité  d*un  abordage  résulté  d'une  fausse  manoBUvre  doit 
peser  entièrement  sur  Ie  reinorqueur. 

Néanmoins ,  quoique  Ie  remorqué  ne  soit  pas  en  faute ,  il  sera  solidairement 
tenu  k  regard  du  navire  abordé  avec  Ie  remorqueur ;  celui-ci  et  Ie  remorqué  ne 
formant,  vis-a-vis  des  tiers ,  qu'un  seul  bètiment. 

Lorsque  des  avaries  nées  d'abordage  ont  pu  se  réparer  en  méme  temps  que 
d'autres,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  indemnité  de  chömage.  —  Anv.  23 
aoöt  1871 I.  —  96. 

8.  Présomption  de  faute.  —  Navires  aTancre  ei  en  marche,  —  Embardée.  — 
Ancres  caponnées,  —  Ancres  pendantes  sous  les  écubiers.  —  Indemnité  de 
chömage  pour  steamers,  —  Le  navire  en  marche,  qui  aborde  un  navire  k  Tancre, 
est  présuméélre  Tauteur  de  Fabordage. 

Pour  éviter  les  embardées  ,  un  navire  ne  peut  pas  approcher,  trop  prés  d*un 
navire  qui  est  k  Tancre. 

Il  y  a  faute  de  la  part  du  capitaine  qui  laisse  pendre  les  ancres  sous  les  écubiers, 
au  lieu  de  les  caponner. 

L'indemnité  pour  chömage ,  k  la  suite  d*abordage,  doit  étre  proportionnée  au 
préjudice  réel. 

Une  indemnité  de  60  centimes  par  tonneau  et  par  jour ,  pour  un  steamer  de 
263  tonneaux,  est  suffisante ;  Tindemnité ,  admise  autrefois,  d*un  franc  par 
tonneau  et  par  jour  est  exagérée  ,  eu  égard  au  coüt  actuel  des  bateaux  k  vapeur. 
Anvers,  15  janvier  1872 I.  —85. 

9.  Rapport  de  mer.  —  Fin  de  voyage.  —  Le  voyage  n'est  censé  terminé  k 
Anvers  que  lorsque  le  navire  est  ancré  ou  amarré  au  lieu  affecté  au  débarque- 
ment  des  marchandises  ;  c'est-a-dire  dans  les  bassins  d' Anvers. 

Le  navire  qui,  lors  de  son  arrivée  en  ce  port,  est  abordé  dans  TEscaut,  méme 
devant  la  ville,  doit  étre  considéré  comme  ayant  été  abordé  en  cours  de  voyage. 

Par  conséquent,  eet  accident  doit  étre  mentionné  dans  le  rapport  de  mer  pres- 
crit  par  Partiele  242  du  Code  de  commerce. 

Si  ce  rapport  a  été  düment  vériBé  par  interrogatoire  des  gens  de  Téquipage, 
conformément  a  Partiele  247  du  dit  Code,  le  capitaine  peut  Tinvoquer  efficace- 
ment  a  Tappui  de  l'expertise.  —  Anv.  29  janvier  1872 I.  —  136 

10.  Responsabilité  du  capitaine,  —  Passé  de  VEscaut  appelée  «  de  Scheer, » 
—  Reglement  du  30  janvier  et  du  4  mars  185i.  —  Abrogation.  —  Si  deux 
navires  sous  vapeur  font  des  routes  qui  se  croisent  et  les  exposent  k  s*aborder , 
celui  qui  voil  Tautre  par  tribord  doit  manoeuvrer  de  maniere  a  éviter  Tabordage. 

Si  Partiele  8  de  Parrété  royal  du  4  mars  1851  est  en  opposition  avec  les  ar- 
ticles  14  et  16  de  Parrété  royal  du  30  janvier  1863,  il  est  abrogé  tacilement 

La  passé  de  PElscaut,  dite  de  Scheer ,  est-elle  la  route  généralement  suivie  par 
les  navires  qui  ont  un  faible  courant  d'eau  ? 

En  cas  d'affirmative,  le  capitaine  d'un  steamer,  qui  se  trouve  en  arrière  d*un 
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autre  steamer  ét  dont  la  marche  est  plus  rapide  que  cellë  de  ce  dernier  ,  devait 
prévoir  Ie  croisement  des  routes  et  devait  se  conformer  k  1'article  16  de  rarrèté 
royal  du  30  janvier  1863,  pour  prévenir  Ia  collision. 

Le  capitaine  est  responsable,  dans  ce  cas,  des  suites  de  Tabordage.  —  Anv. 
22  avril  i872 I.  —  248 

11.  Steamer,  —  Est  responsable  de  Tabordage,  le  steamer  qui  ne  manoeuvre 
pas  de  maniere  k  éviter  le  steamer  qui  le  précède.  —  Anv. ,  29  juillet  1872. 
! .  —  34 

12.  Steamer,  —  Faute  commune.  —  Indemnité  de  chêmage,  —  Taux,  —  Le 
steamer  qui  approche  un  autre  steamer  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  risque  d'abordage, 
dolt  diminuer  sa  vitesse  ou  slopper,  et  marcher  en  arrière  s'il  est  nécessaire. 
(Arrêté  royal ,  30  janvier  1863.  Art.  16). 

Lorsqu'ü  y  a  faute  commune,  Ie  dommage  doit  étre  supporté  a  parts  égales. 
Les  jours  de  chömage  doivent  étre  comptés  a  partir  du  jour  du  sinistre  jüsqu'a 
celui  oü  les  réparations  ont  pu  étre  effectuées. 

Pour  un  steamer  ayant  une  force  de  16  chevaux  vapeur,  il  y  a  lieu  de  fixer 
rindemnité  pour  chaque  jour  de  chömagé,  nécessité  par  l'abordage,  k  fr.  50  par 
jour.  Anv.,  25  mars  1872 L  —  311 

13.  Steamer  en  marche.  —  Force  majeure.  —  Marée.  —  Navire  abordé.  — 
Contravention  aux  règlements.  — Le  steamer  en  marche  qui  en  aborde  un  autre 
est  présumé  en  faute. 

Ne  peuvent  lui  s«rvir  d'excuse  : 

a)  Le  bris  de  ia  chatne  de  son  ancre ,  par  la  forte  marée ,  lorsqu'ii  est  venu 
au  mouillage ;  parce  que  eet  accident ,  attribuable  k  une  trop  grande  vitesse , 
pouvail  étre  prévenu  par  un  redoublement  de  précautions  que  i'état  de  la  marée 
exigeait  rigoureusement. 

b)  L'absence  de  capitaine  et  de  pilote  k  bord  du  navire  abordé ,  ou  d^un 
homme  d'équipage  sur  le  pont ,  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  collision  provient 
uniquement  de  Tinobservation  des  règlements  en  vigueur ,  de  la  part  du  com- 
mandant du  steamer.  Anv.  16  décembre  1871 L  —  92 

14.  Steamer.  —  Voilier.  —  Présomption  de  faute.  —  Indemnité  de  chómage. 
—  Taux.  —  Est  présumé  en  faute  le  navire  k  vapeur  qui  aborde  un  navire  k 
voiles.  (Art.  15  et  16  de  Tarrêté  royal  du  30  janvier  1863). 

Lorsque  la  gravité  de  Ia  faute  commise  parait  étre  egale  des  deux  cötés ,  le 
dommage. doit  étre  supporté  a  parts  égales. 

Pour  un  navire  jaugeant  237  tonneanx  il  y  a  lieu  de  fixer  l'indemnité  pour 
chaque  jour  de  chömage ,  nécessité  par  Tabordage ,  k  40  centimes  par  tonneau. 
Anvers,  5  février  1872 L  —  307 

15.  Steamer.  —  Voilier  a  l* ancre,  —  Présomption  de  faute,  —  Passé 
navigable,  —  Manoeuvres  du  voilier.  —  C*est  au  vapeur  qui  approche   un 


Yoilier  immobije  qu*il  a  pu  apercevoir  en  temps  utile ,  a  prendre  toutes  les  pré- 
cautions  pour  éviter  l'abordage. 

Il  invoquerait  ea  vain  que  Ie  voilier  obslruait  la  passé  navigable  et  que  soa 
equipage  n'a  pas  fait  les  manoeuvres  nécessaires.  Anv.  6  janvier  1872.     1.  — 197 

ACTE  DE  COMMERCE. 

Société.  —  Souscription  d'action.  —  Celui  qui  concourl  par  une  souscrip- 
tion  d^action ,  k  la  formation  d'une  société  anonyme  commerciale ,  pose  un  acte 
de  coran[)erce.  Cour  de  Bruxelles  ,  15  février  1872 1.  —  9 

ACTION  EN  JUSTICE. 

1.  Exception  de  chosejugée.  —  Appel  incident.  —  Disposiiif,  —  Motifs. 
—  L'exception  de  chose  jugée  couvre  toute  autre  exception ,  méme  celle  résul- 
tant  d'incompétence  ratione  materioe. 

Il  y  a  lieu  k  appel  incident  lursque  Ie  tribunal  a  omis  d'apprécier  une  exception 
de  chose  jugée ,  opposée  a  un  déclinatoire ,  alors  méme  qu'il  a  rejeté  celui-ci. 

Pour  apprécier  Ie  sens  et  la  portee  du  dispositif  d'un  jugement  au  point  de 
vue  de  la  chose  jugée  qui  en  résulte,  il  faut  Ie  rapprocher  des  motifs  sur  lesquels 
il  s'appuie.  Cour  de  Bruxelles,  25  novembre  1871 I.  —  40 

2.  Recevabilité.  —  Sous-mandataire.  —  Objet  différent,  —  Faute,  — 
Preuve.  —  Responsabilité.  —  Est  recevable  Taction  directe  du  mandant  contre 
Ie  substitué.  Art.  1994  du  Code  civil. 

Un  jugement  intervenu  entre  Ie  mandataire  et  Ie  substitué  ne  permet  pas  k  ce 
der^ier  d'opposer  une  fin  de  non-recevoir  a  Taction  dirigée  contre  lui  par  Ie 
mandant ,  surtout  lorsque  Tobjet  de  la  première  demande  est  différent  de  celui 
dont  il  s'agit  dans  la  seconde  instance.  Art.  1351  du  Code  civil. 

La  compagnie  du  touage  qui  fait  Ie  service  de  remorqueur  sur  Ie  canal  de 
Willebroeck  n'est  responsable  que  des  accidents  causés  par  la  traction.  La 
présomption  édictée  par  Tart.  103  du  Code  de  commerce  ne  peut  être  invoquée 
contre  elle.  Trib.  de  commerce  de  Bruxelles,  30  Octobre  1871 ...     IL  —  130 

3.  Serment.  —  Porteur  de  procuration,  —  Le  négociant  admis  au  serment 
supplétoire,  ne  peut  se  faire  remplacer  pour  préter  ce  serment,  par  son  portuur 
de  procuration.  Anv.  1  juin  1872 . .     L  -^  179 

AFFRÈTEMENT. 

1 .  Bateau.  —  Rupture  d* engagement,  —  Lois  maritimes.  —  Demi  fret,  — 
Calcul.  —  Surestaries,  —  L'annulation  d'une  convention  écrite  d'affrétement, 
ne  peut  être  prouvée  par  simples  présoinptions. 

L'art.  288  du  Code  de  commerce  n'est  pas  applicable  aux  voyages  par  les 
eaux  intérieures,  hotamment  d'Anvers  k  Valenciennes. 

Il  y  a  lieu,  par  analogie  de  l'art.  291  du  Code  de  commerce,  d'allouer  au  ba- 
teller,  dont  le  contrat  d'affrétement  e$i  rompu  après  prise  du  chargement  a  bord 
et  une  rétention  prolongée,  une  indemnité  egale  k  la  moitié  du  fret,  plus  les  su- 
restaries.  —  Ge  demi  fret  doit  être  calculé,  non  sur  les  quantités  prises  a  bprd , 
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mais  sur  celles  que  Taffréteur  s'était  engagé  a  fournir.  —  Cour  Brux.  17  dé- 
cembre  1871 I.  —  90 

2.  Clause.  —  Allégement,  —  Risques.  —  Lorsque  la  charte-partie  porte  que 
Ie  transbordement  de  la  marchandise  en  allège  doit  se  faire  aui  frais  du  navire, 
mais  aux  risques  du  propriétaire  de  la  marchandise,  Ie  capitainé  n*est  pas  res- 
ponsable  de  Tavarie  survenue  &  la  marchandise ,  par  suite  d'une  voie  d*eau 
éprouvée  par  Tallége. 

Spécialement,  lorsque  Ie  capitainé  a  allégé  son  navire  pour  franchir  une  barre, 
et  que  la  navigation  se  trouve  interrompue,  on  ne  saurait  lui  imputer  k  faute 
d'avoir  laissé  séjourner  la  marchandise  dans  l'allège  depuis  Tinterruption  de  la 
navigation  sur  Ie  fleuve,  jusqu'è  la  constatation  d'une  avarie  a  la  dite  allège,  au 
lieu  de  la  rembarquer  immédiatement  après  cette  interruption ,  si  d'ailleurs  Ie 
secours  de  Tallège  était  encore  nécessaire  dans  la  suite.  —  Anv.  15  juillet 
1872 l.  —  343 

3.  DommageS'intéréts.  —  Transbordement,  —  Commissionnaire  de  trans- 
ports,  —  Responsabilité.  —  Fins  de  non-recevoir,  —  Avarie  et  manquant.  — 
Le  commissionnaire-  de  transports,  qui  promet  d'expédier  une  marchandise 
jusqu'au  lieu  de  destination,  sans  transbordement  en  route,  est  responsable  des 
avaries  et  du  manquant ,  lorsque  ce  transbordement  a  eu  lieu  contraircment 
è  la  convention. 

Si  le  destinataire  refuse  Ia  marchandise ,  c*est  au  capitainé  ou  k  ses  agents 
k  prendre  les  mesures  conservatoires  nécessaires,  et  k  provoquer  une  expertise, 
s'ils  pretendent  que  Ie  refus ,  pour  avarie  ou  pour  manquant ,  n*est  pas  fondé. 

A  défaut  d'expertise  en  temps  utile ,  il  faut  présumer  la  réalité  de  Tavarie  ou 
du  manquant,  ainsi  que  la  faute  du  capitainé. 

Le  commissionnaire  est  responsable  de  cette  faute  vis-è-vis  de  Taffréteur , 
sauf  son  recours  contre  le  capitainé,  qui  a  transporté  la  marchandise.  —  Anvers 
11  mai  1872 I.  — 111. 

,4.  Inexécution.  —  Dommages-intérêts,  — Art.  S88  du  Code  de  commerce.  — 
Navigation  intérieur  e.  —  Inapplicabilité,  —  Application  analogique,  —  Navire 
affrété  en  totalité.  —  Refus  immédiat  de  charger,  —  Retrait  du  chargement,  — 
Les  dispositions  de  Tart.  288  du  Code  de  commerce  ne  sont  point  applicables  aux 
transports  par  les  eaux  intérieures. 

Il  n'y  a  point  lieu  d*allouer,  par  application  analogique  du  §  3  de  eet  article , 
rindemnité  du  demi  fret  au  batelier  auquel  l'affréteur  en  totalité  de  son  b&teau 
è  fait  connaltre ,  dès  le  surlendemain  de  Taffrétement,  qu'il  n'avait  point  de 
chargement  a  lui  fournir  (1®  espéce). 

L'indemnité  due  au  cas  de  retrait  des  marchandises  par  Taffréteur  qui  a  loué 
le  navire  en  totalité  ne  peut  non  plus  êlre  réglée  que  suivant  les  principes  du  droit 
commun  (2eespèce).  —Anv.  9  aotlt  1872.  — L  —271  et  19  mai  1871.  L— 271. 

5.  Portee  du  navire,  —  Clause  environ,  —  La  stipulation  faite  dans  une 
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charte-partie ,  que  Ie  capitaine  prendra  k  bord  de  son  navire  un  chargement 
d*enviroD  una  quantité  déterminée  de  marcbandises,  notamment  de  grains  ,  laisse 
au  capitaine  une  marge  de  dix  pour  cent  sur  la  quantité  de  marchandises  qu'il 
garantit  pouvoir  embarquer.  —  Anvers  5  avril  1872 I.  —  66. 

ALLÈGEMENT.  V.  Affrétement,  2. 

ALLÉGES.  V.  Bateaü,  1 ;  Arbitrage,  2  ;  Capitaine,  8,9, 

.APPEL. 

1.  Demande  nouvelle,  —  Résiliation  de  convention.  —  Action  en  dommages 
interets.  —  Constitue  une  demande  nouvelle,  la  demande  de  résiliation  d'une 
association  convenue  verbalement,  alors  que  Taction  tendait  k  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts  pour  inexécution  de  la  convention.  —  Cour  de  Liége,  4  juillet 
1872. 11.  — 118. 

2.  Evoeation. —  Incompétence.  —  Arbitrage,  —  Cassationcivile.  —  Moyen 
nouveau,  —  Société  anonyme,  —  Administrateur  associé,  —  Actions  de 
garantie,  —  Détoumement,  —  Détention,  —  Faillite,  —  Jugement,  —  Motifs,  — 
Le  juge  d'appel,  après  avoir  réformé  du  chef  d'incompétence  du  Tribunal  civil 
pour  connattre  d'une  action  sociale,  peut  évoquer  d'office,  .malgré  Texistence 
d'un  article  du  contrat  de  société  stipulant  que  les  différends  entre  associés  seront 
jugés  par  des  arbitres,  amiables  compositeurs ,  statuanten  dernier  ressort ,  si 
cette  stipulation  n'a  pas  été  signalée  par  les  parties  k  Tattentioa  du  juge. 

Gette  omission  implique  renonciation  au  benefice  de  Ia  clause.  ^ 

On  ne  peut  soutenir  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  qu'une 
convention  faisait  obstacle  k  Texercice  du  droit  d'évocation  d'office  dont  le  juge 
d' appel  ausé  après  réformation. 

Au  cas  de  faillite  de  Tassocié  administrateur  d'une  société  anonyme ,  celle-ci 
ne  peut  refuser  au  curateur  la  restitution  des  actions  remises  entre  ses  mains 
par  la  failli ,  pour  garantir  sa  gestion ,  jusqu'a  ce  que  la  faillite  ait  indemnisé  la 
société  des  pertes  causées  par  les  malversations  de  son  agent. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  dette  de  Tagent  n'a  pas  sa  cause  dans 
l'exécntion  dn  contrat  social. 

Le  rejet  d'un  moyen  fondé  sur  ce  que  des  actions  réclamées  contre  la  société 
auraient  été  inscrites  sur  ses  registres  par  voie  de  transfert  k  son  profit ,  est 
sufiisamment  motivé  par  la  déclaration  que,  malgré  le  transfert,  les  actions 
inscrites  sont  restées  des  biens  propres  de  Tactionnaire.  —  Cour  de  cassation 
26  avril  1872 II.  —  76. 

3.  Jugement.  —  Le  juge  d'appel  qui  déclare  Tappel  non  recevable  ne  peut 
redresserles  erreurs  matérielles  du  jugement  a  quo,  —  Cour  de  Gand  11  janvier 
1872 II.  —  137 

4.  V.  Action  en  justicb,  1 ,  Arbitrage  ,  1 . 
ARBITRAGE. 

1 .  Compétence.  —  Qualité.  —  Appel  civil.  —  Jugement  exécutoire,  —  Exécu- 
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tion.  —  La  partie  a  hqudle  il  est  enjoint  par  jugement  exécutoire  par  proyi&ion 
ée  plaider  au  fond  a  huitaine,  ne  se  rend  pas  noo  receval)le  k  appeler  en  exécntant 
Ie  }egement  sous  réserve  d'appe) ,  quoique  non  signifié. 

Les  arbitres  sociaux  dont  la  nomination  est  contestée  ,  n'ont  pas  Ie  droit  de 
staluer  sur  Ia  régularité  de  leur  propre  mandat.  —  Brux.  15  février  1872.    L  —  241 

2.  Dissidence  au  début,  —  Tiert  consiUté,  —  Accord  des  arbitres.  — 
Partage.  —  Tiers  arbilre,  —  Vente.  —  Livraison  de  marchandises  franco  par 
transbordement.  —  Port  d'Anvers.  —  Steamer,  —  Allège.  —  Frais.  —  Lorsque 
deux  arbitres  consignent  dans  leur  seutence  que  chacun  ayant  d'abord  émis  nn 
avis  différent,  its  sont  convenus  de  consultor  une  personne  competente  pour  se 
guider  et  qn'il  prononcent  ensuite,  è  eui  deux,  conforn>ément  k  FopinioD  de 
oeite  personne ,  il  n'y  a  pas  la  de  partage  qui  mette  fin  au  compromis. 

La  personne  ainsi  consultée  ne  peut  non  plus  étre  considérée  comme  un  tiers- 
arbitre. 

La  stipulation  que  la  marchandise  arrivée  par  steamer  a  Anvers  sera  délinée 
franco  k  bord ,  par  transbordement ,  s'entend  d*une  marchandise  a  livrer  et  a 
agréer  sur  aliége ,  les  frais  d'allége  k  charge  do  vendeur.  —  Seatence  arbitr.  du 
4  septembre  1871 ,  Tribunal  civil  Anv.  30  novembre  187V-et  G.  Brux.  16  mai 
1872 L  —  224 

3.  Honoraires  des  arbitres,  —  Conventior^,  —  Les  arbitres  forcés,  en  matière 
do  société  commerciale,  n'ont  droit  k  aucuns  honoraires.  Mais  ils  peuvent,  encas 
d'aeceptation  de  ces  fonctions,  faire  des  conventions  k  eet  égard  avec  les  parties 
qui  les  ont  nommés.  —  l>ib.  de  comra.  St-Nicolas  25  avril  1871..     II.  —  136 

4.  Opposition  d  Vordonnance  d^exequatur,  —  Voies  de  recours,  —  L'opposi- 
tion  k  TordoDnance  di'exequatur  n'est  pas  recevable ,  s'il  s'agit  d'un  jugement 
émanant  d'arbilres  forcés.  Art.  1028  du  Code  de  procédure.  —  Art.  51  du  Code 
de  commerce. 

Il  en  serait  autrement  dans  Ie  cas  oü  les  associés  auraient  converti  Tarbitrage 
forcé  en  amiable  composition. 

La  volonté  de  convertir  Tarbitrage  forcé  en  amiable  composition  doit  étre 
clairement  manifestée. 

La  elause  d'un  contrat  de  société  portant  que  les  arbitres  décideront  en  demier 
ressort  est  insufBsante  pour  prouver  pareille  volonté.  —  Cour  de  Gand  11  janvier 
1872  et  Trib.  de  comm.  de  St-Nicolas  26  février  1872 .......     II.  —  137 

5  Récusation.  —  Causes.  —  Injures,  —  Conditions,  —  Les  arbitres  peu vent 
étre  recusés  pour  les  mêmes  causes  que  Ie  juge  ordinaire. 

Ges  causes  de  récusation  énoncées  dans  l'arlicle  378  du  Gode  de  procédure 
civile ,  sont  limitatives. 

Pour  que  des  injures ,  agressions  ou  menaces  de  la  part  du  juge^arbitre  puis- 
sent avoir  eet  efiet,  il  faut :  1o  qu'elles  soient  dirigées  contre  la  partie  elle-méme, 
et  non  contre  son  parent  ou  allié  k  quelque  degré  que  ce  soit,  voire  méme  conlre 
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%oü  fils.  —  Si  c*e8t  une  firme  sociale  qui  plaide,  il  ne  suffiraü  pas  que  Tinjure 
atteigne  un  porteur  de  procuration ; 

30  Qu'eUes  aient  un  caractère  de  gravité  suffisant ,  suivant  rappréciaüoo  du 
juf  e,  pour  mettre  en  doute  rimpartiaiité  de  Tarbitre  chaisi ; 

30  Qu'elles-  n'aient  pas  été  provoquées  par  la  partie  qui  s'en  plaiot ,  et  ce 
surtont  k  propos  de  la  désignation  méme  de  cette  personne  comme  arbitre.  Anv., 
23  février  et  Bruxelles  26  mars  4872 1.  —  216 

6.  Société.  —  Compromis.  —  Différends  relatifs  a  la  dissoluiion.  —  Jugement 
en  dernier  ressort,  —  Sentences  arbitrales.  —  Appel.  —  Recevabiliié,  —  Est 
non  recevable ,  i'appel  de  sentences  rendues  par  ies  deux  arbitres ,  ou  par  Ie 
(iers  arbitre ,  lorsqu'il  a  été  stipulë  dans  un  acte  de  société  que  les  différends 
relatifs  aux  affaires  sociales ,  seront  jugés  par  des  arbitres  en  dernier  ressort. 

Et  il  en  est  ainsi ,  bien  que  I^  dissolution  de  la  société  ait  eu  lieu  par  suite  du 
décès  de  Tun  des  associés.  Cour  de  Gand  ii  janvier  1872,  et  tribunal  de 
commerce  de  St-Nicolas  26  février  1872 II.  —  137 

7.  V.  Appel.  2. 

ARTISTE  DRAMATIQÜE.  V.  Théatre. 
ASSISTANCE  MARITIME. 

1.  Indemnité.  —  Taux.  —  Allocation ,  pour  un  cas  d'assistance  maritime , 
d'environ  5  7o  ^^^  valeurs  sauvées.  Anv.  6  janvier  1872 ,  Bruxelles  16  mai 
1872 1.  —  197 

2.  Nature  dü  contrat.  —  Perte  d'un  bateau  remorqueur.  —  Indemnité.  — 
La  convention  qui  intervient  entre  Ie  capitaine  d'un  navire  en  détresse  et  une 
compagnie  de  remorquage ,  pour  assistance  maritime ,  est  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie. 

En  conséquence ,  les  pertes  et  dommages  fortuits  éprouvés  par  les  bateaux 
remorqueurs  pendant  cette  assistance  ne  peuvent  donner  lieu  k  répétition  :  ils  font 
partie  des  risques  de  l'entreprise  dont  la  compagnie  se  cbarge  volonlairement , 
moyennant  un  prix  proportionné  k  ces  risques.  Anv.  11  mai  1872...    I.  —  69 

ASSÜRANCE  MARITIME. 

1 .  Contrat  en  Belgique.  —  Obligations  des  as&urés  d  l'étranger.  —  Inter^ 
vention  du  consul  ou  des  juges  du  lieu,  —  Agent  de  compagnies  étrangères.  — 
Non  recevabilité.  —  Lorsque  l'assurance  a  eu  lieu  en  Belgique  et  est  relative  k 
des  marchandises  expédiées  de  Belgique  ,  les  assurés  ont ,  en  cas  de  sinistre ,  k 
suivre ,  soit  les  lois  belges  ,  soit  les  lois  du  pays  de  reste. 

A  défaut  par  eux  d'avoir  requis  Tinterventien  du  consul  beige  ou  du  juge  du 
tieu  pour  la  constatation  de  Tavarie  et  les  mesures  qu'elle  peut  comporter ,  leur 
rédamation  contre  les  assureurs  doit  étre  repoussée  comme  non  recevable. 

Ils  se  prévaudraient  en  vain  de  Tintervention  d'un  agent  du  Lloyd  anglaia  ou 
de  toute  antre  compagnie  étrangëre. 

La  circonstance  que  eet  agent  était  cbancelier  du  Gonsulat  Beige  est  inopérante. 
Anv.  20  juillet  1872 I.  —  160 
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2.  Emigrants,  —  Passage  et  vivres,  —  Droit  de  réexpédition.  —  Prix  de 
passage,  —  Vivres,  —  Imtallations,  —  Frais  d'eniretien,  —  Cuisinier, 
—  Changement  de  route.  —  Au  cas  d'une  assurance  sur  passages  et  vivres 
d^émigrants ,  avec  faculté  pour  Tassuré  de  réexpédier  les  passagers  pour  compte 
des  assureurs ,  par  d'autres  moyens  de  transport ,  si  Ie  navire  est  condamné  ou 
perdu ,  Ie  remboursement  Jotal  ou  partiel  des  frais  de  réexpédition  (prix  de  pas- 
sage) n'est  dü  que  pour  autant  que  Ie  fret ,  primitivement  stipulé  pour  prix  de 
passage  ,  ait  été  réellement  payé  par  Texpéditeur  ou  soit  inférieur  k  celui  de  la 
réexpédition. 

Il  importe  peu  que  Tassurance  ait  été  contractée  par  Texpéditeur,  en  exécution 
des  règlements  généraux  qui  prescrivent  cette  assurance  pour  metlre  les  emi- 
grants k  couvert  de  toute  perte  au  cas  d'insolvabiiité  de  Texpéditeur  ou  de 
sinistre  pendant  Ie  voyage. 

Les  vivres  dans  la  dite  assurance  comprennent  non  seulement  les  provisiens 
de  bouche ,  mais  encore  les  installations  et  emménagements. 

Toutefois  l'assureur,  en  cas  de  sinistre;  ne  doit  pas  payer  les  nouveiles  instal- 
lations pour  Ia  réexpédition,  si  Tassuré  a  été  remboursé  de  ia  perte  des  premières 
par  une  assurance  sur  bonne  arrivée  ou  autrement. 

On  peut  fixer : 

A.  k  fr.  2.25  Ie  prix  d'entretien  (logement  et  nourriture)  d*un  émigrant  ou 
passager  d*entrepont,  k  Anvers. 

B.  è  fr.  170  les  frais  de  réexpédition  d'un  émigant  d' Anvers  k  Buenos-Ayres , 
dont  90  francs  pour  passage,  60  francs  pour  vivres  et  20  francs  pour  les  instal- 
lations. 

Kien  n'est  k  payer  pour  remigrant  que  Tassuré  a  réexpédié  comme  cuisinier, 
Di  pour  ceux  avec  lesquels  il  a  résilié  les  contrats  de  transport,  sans  faire  inter- 
venir  les  assureurs. 

Les  changements  de  route  dans  la  réexpédition  ne  peuvent  affecter  Tobligation 
des  assureurs  de  rembourser  les  frais  faits  de  bonne  foi  par  Tassuré  :  mais  cette 
obligation  ne  va  pas  au  de\k  des  frais  exigés  pour  la  route  directe.  —  Sent.  arbit. 
15  avril  1872 I.    -  163 

3.  Assurance  maritime,  —  Remorqueurs ,  —  Recours  de  tiers.  —  La  com- 
pagnie d'assurance,  qui  a  assuré  un  steamer  remorqueur  contre  les  risques  du 
recours  des  tiers,  est  responsable  de  tous  les  recours  que  des  navires  tiers  peu- 
vent exercer  contre  les  propriétaires  des  steamers  ,  k  raison  de  collisions  soit 
avec  Ie  steamer  lui-méme ,  soit  avec  Ie  batiment  qu'il  remorque.  —  Anv.  23 
aoüt  1871 1.  —  96 

4.  Sinistre,  —  Sauvetage,  —  Réexpédition.  —  Droits  des  assureurs,  —  Les 
assureurs  peuvent,  aprés  un  sinistre,  prendre  la  direction  du  sauvetage,  en  payer 
les  frais ,  emmagasiner  la  marchandise  sauvée  et  la  réexpédier  au  port  de  desti- 
nation ,  sans  pour  cela  faire  acte  d'appropriation  et  s*obiiger  k  accepter  Ie 
délaissement. 
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L'art.  369  du  Code  de  commerce ,  en  exigeant  la  perte  aux  trois  quarts 
pour  justiiier  lo  délaissement ,  entend  parier  d*une  perte  ou  détérioration  maté- 
rielle ,  sans  y  comprendre  les  frais  de  sauvetage  ou  autres. 

L'article  4  de  la  police  d'Anvers  ne  déroge  pas  a  ce  principe. 

Il  suffit  donc ,  pour  que  Ie  délaissement  soit  impossible  ,  que  la  marcbandise 
amenée  au  port  de  destination  produise  plus  du  quart  de  la  somme  assurée  : 
Tassuré  ne  peut  déduire  de  ce  produit  les  frais  de  sauvetage  que  les  assureurs 
ont  fait  payer  en  écus  au  lieu  du  sinistre  ,  pour  empécher  la  vente  forcée  de  la 
marcbandise.  —  Jug.  arbilr.  10  février  1872 I.  —    22 

5.  V.  AVARIE. 

ATERMOIEMENT. 

i.  AvarUages  pariiculiers,  —  Exception  de  nullité. —  Les  engagements  par- 
ticuHers  et ,  par  exemple ,  les  billets  que  s^est  fait  souscrire  un  créancier  pour 
donner  son  adhésion  k  un  atermoiement  proposé  par  un  commer^ant  en  état  de 
cessation  de  paiement,  sont  illicites  et  nuls.  — Trib.  de  com.  deGand,  21 
septembre  1872 II.  —:    94 

2.   V.  GONCORDAT  AMIABLE,  1. 

AVARIE  GROSSE. 

1.  Conlribution.  —  Perte  totale  de  la  cargaison,  —  Si  la  cargaison  a  péri 
totalement ,  après  une  relliche  forcée  dans  un  port  intermediaire ,  Ie  propriétaire 
de  cette  cargaison  ne  doit  pas  contribuer  k  1'avarie  grosse ,  résultée  de  cette 
rel&cbe. 

La  plupart  des  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  Ie  jet  sont  applicables  k 
tous  les  cas  d'avarie  grosse.  —  Anv.  29  janvier  1872 I.  —  116 

2.  Avaries  grosse».  —  Propriétaires  des  marehandises ,  ^  Part  contributive, 

—  Paiement.  —  Dép<nses  frustratoires  ou  exagérées,  —  Action  en  restitution. 

—  Non  recévabilité.  -^.  Les  propriétaires  de  marcbandises  transportées  par  mer 
ne  peuvent,  après  avoir  acquitté  leur  part  contributive  dans  les  dépenses  admises 
en  avaries  communes,  en  poursuivre  la  restitution  contre  les  tiers  avec  lesquels 
Ie  capitaine  a  contracté,  sous  Ie  prétexte  que  les  dépenses  seraient  frustratoires 
ou  excessives.  —  Anv.  20  février  1872 ï.  —  20 

3.  Calfatage  défectueux  du  pont,  —  Eaudes  houchins.  —  Capitaine.  —  Res^ 
ponsabilité.  —  Une  légere  défectuosité  du  calfatage,  en  deux  ou  trois  endroits, 
du  pont  d*un  navire  et  Ie  fendillement  d'un  bordage  sur  une  longueur  de  40 
centimètres,  ne  peuvent  expliquer  une  avarie  importante  de  la  cargaison. 

L*expérience  jourualière  prouve  que  Teau  se  trouvant  au  fond  du  navire  peut 
pénétrer  dans  Tun  des  compartiments  de  la  cale,  par  suite  des  fortunes  de  mer, 
et  y  endommager  une  partie  du  chargement,  sans  causer  la  moindre  avarie  dans 
les  autres  parties  du  navire.  —  Anv.  3  juin  1872 I.  —  185 

4.  y.  Affrétement,  3. 
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BANQUIER.  V.  Comptb-coürant. 
BATEAÜ. 

1 .  Bateau  allège,  —  LoQfltion  paur  magasin,  —  Durée,  —  Suivant  les  usages 
de  la  place,  Ulocation  d'un  bateau  allège,  servant  de  magasin  flottant,  cesse 
aussitöt  que  Ie  kcataire  enlève  la  niarchandise  y  déposée.  —  En  conséquence  , 
celuHci  ne  peut,  après  avoir  débarqué  une  parlie  de  la  cargaison  primitive ,  la 
remplacer  par  une  autre  partie.  —  Anv.  20  noveiubre  1871 I.  —  95. 

2.  Bateaux  plats  OU  bélandres,  —  Bateau  du  Rhin.  —  V.  Abq£U)AGB,  4; 
Affrétement,  3. 

3.  Bateau  a  vapeur.  —  V.  ABOaDAGE. 

C. 

*- 

CAPITAINE. 

1 .  Affrétement.  —  Faute  grave  assimilée  au  dol.  —  Dommages-intéréts  »on 
prévus  lors  du  contrat.  —  Le  capitaine,  qui  ne  se  reisd  pas  au  j[)ort  de  destinatipn, 
uniquement  pour  ménager  son  intérêt  personnel ,  est  coupabie  de  mauv^se  foi 
Tis«è-vis  de  Tafifréteur. 

II  commettout  au  naoins  une  faute  grave,  quidoit  Hte  assimilée  au  dol,  au 
point  de  yue  des  d(H»raages>-intéréts. 

ËD  conséquence,  il  doit  même  les  domnnages-intéréts  qui  n'ont  pas  été  prévus 
lors  ducontrat(artiel«sll50  etll51  du  Godecivil).  Anv.  11  mai  1872. 1.  — lU. 

2.  Arrimage.  —  Minerai.  —  Grenier.  —  Fagots,  —  L'enaploi  de  fagots  poiUf 
servir  de  grenier  k  un  chargement  de  minerai ,  n'est  pas  contraire  aux  régies 
d'un  bon  arrinaage.  Anv.  29  mai  1872 1.  —  183. 

3.  Connaissement.  — Protestation,  —  Lórsque  le  capitaiae  délivre  au.  port 
decharge  un  connaissement  portant  que  des  surestaries  soot  dües  ,  la  protestation 
contre  eetle  mention  faite  parleebargeur  aprés  le  dépari  du  navire  estinopéiante.-^ 
Anvers,  3  octobre  1872 1.  —  370, 

4.  Ckuse  d'adresse.  ^-  Courtier,  —  For  entering  and  elearing  the  vesul.'— 
Les  clauses  par  lesquelles  un  capitaine  s'engage  a  se  servir  é'm  courlier. 

doivent  étre  prises  dans  un  sens  restrictif. 

Les  mois  for  entering  and  clearing  the  vessel  ne  doivent  s'enlendre  que  de  la 
déclaration  a  Tentrée  et  du  paiementdes  droits  de  pilotage  etautres  alois  düspar 
Ie  navire.  —Anv.  15  mars  1872 ...,     I,'-2U. 

5.  Connaissements  séparés.  —  March&ndisea  de  méme  espèce,  -^  Absence 
de  ttutrgues.  —  Séjoursur  le  quai.  —  Enlèvemmtpar  des  tiers»  —  Le  capitaine 
est  tenu  de  délivrer  k  chaque  porteur  de  coanaissement  les  marchandises  des- 
tinées  k  celui>ci. 

11  doit  mettre  les  retardataires  en  demeure  et  faire  au  besoin  déposer,  k  leurs 
fraiset  risques,  la  marchandise  en  magasin. 
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S*il  ia  laisse  séjourn^r  sur  Ie  quai  et  enlev^r  par  defs  tiers,  il  est  respónsable  de 
«a  négligence. 

Il  invoquerait  vainement  que  ces  maröhandise  u^aTatent  ni  marfues.  tii  numéros, 
car  les  ayant  recues  dans  eet  état,  il  devait  prendre  les  précautions  nécessaires 
pönr  éviter  tonte  confusion  avec  des  marchairdises  de  la  raéme  espëce.  —  Adv. 
10  février  1872 - L  —  210 

6.  Déchargement.  —  Manquant.  —  Délai.  —  Dépót  en  magasin.  —  €on- 
naissement,  —  Soustractions  sur  quai.  —  Agent  du  navire.  —  La  protestatioti 
exigée  par  Tart.  435  du  Code^de  commerce ,  pour  conserver  Ie  recours  du  des« 
tinataire  contre  )e  oapiitaine  en  cas  d'avarié  ou  de  raanquant ,  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  les  24  heures  de  la  réception  des  marchandises ,  et  non  dans  les 
24  tieures  du  débarquement ,  lorsque  ce  débarquement  se  fait  par  les  ouvriers  du 
capitafne  et  en  Tabsence  du  destinataire. 

Si  'Ie  destinataire  ne  se  présente  pas  poor  prendre  réception  de  la  cargaison 
débarquée ,  Ie  capitaine  est  lenu  de  faire  designer  par  la  justice  un  magasio  oü  il 
aura  k  faire  déposer  la  marcbandise  pour  compte  de  qui  de  droit. 

Le  capitaine  n'est  pas  libéré  de  cette  obligation  par  une  clause  du  coanaisse'- 
ment  portant  que  •  dés  que  le  navire  sera  pret  k  débarquer ,  les  marchandises 
»  seront  mises  k  terre  par  le  capitaine  ou  son  agent ,  aux  frais  et  risques  des 
»  propriétaires  de  ces  marchandises.  » 

Partant ,  en  pareil  cas ,  le  capitaine  est  responsable  des  soustractions  qui 
auraient  lieu  sur  le  quai  par  défout  de  surveillance  de  sa  part.  Anvers  18  juin 
1872. I.  —  180 

7.  Dépót  de  la  marohandise.  —  Clause.  —  Le  capitaine  qui  fait  déposer 
dans  un  magasin  autre  que  celui  désigné  par  justice ,  ia  marcbandise  dont 
personne  ne  reclame  la  délivrance  ,  ne  peut  décliner  toate  responsabilité  du  chef 
de  manquant ,  sous  prétexte  qu'il  n'a  signé  le  connaissement  qu'avec  la  clause 
quantilé  inconnue.  Anv. ,  3  octobre  1872 -, L  —  370 

8.  DommageS'intéréts.  —  Allèges.  —  Avarie.  —  Fin  de  n&n-recevair.  — 
Si  Ie  capitaine  a  indüment  transbordé  ia  cargaison  dans  des  allèges ,  il  doit 
supporter  seul  le  loyer  de  ces  allèges  ,  servant  de  magasins  flottants  ;  mais  si  le 
destinataire  a  prolongé ,  dans  son  intérêt  exclusif ,  foccupation  de  ces  allèges , 
le  capitaine  n'est  pas  tenu  des  suites  de  cette  prolongation. 

Ges  suites  tombent  a  la  charge  du  destinataire ,  même  en  Tabsence  d'une 
mise  en  deraeure  ;  les  loyers  des  allèges  ne  dotvent  pas  étre  confondus  avec  des 
surestaries ,  qui  ne  sont  dues ,  en  général ,  qu'après  une  mise  en  demeure. 

Dans  rhypothèse  qui  précède ,  le  capitaine  doit  supporter  les  frais  de  séquestre 
et  d'assurance  contre  in  een  die. 

Il  doit  répondre  également  de  Favarie,  survenue  k  la  cargaison,  depuis  le  trans- 
bordement  dans  les  allèges  et  il  ne  peut  repousser  Faction  du  destinataire ,  de  ce 
chef,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  436 
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du  Code  de  commerce.  —  Anvers  29  décembre  1871 1.  —  104 

9.  Place  d  quai.  —  Frais  d'allèges  et  de  transbordement.  —  Lc  capitaioe, 
qui  ne  póuvant  placer  immédiatement  son  navire  a  quai  et  qui  désirant  gagner  du 
temps,  fait  transborder  son  chargemeot  eo  allèges,  doit  supporter  exslusivement 
les  frais  qui  en  sont  la  conséquence,  Ie  transbordement  ayant  eu  lieii  idans  soa 
inlérét.  —  Anvers  29  mars  1872 I.  —  306 

10.  Responsabilité.  —  Connaissement,  —  Clause.  —  NulUté,  —  Arrimage 
défectueux.  —  La  clause  d'un  connaissement,  que  Ie  capitaine  n'est  pas  respon- 
sable  de  Tavarie  résultant  de  l'écbauffement  de  la  marchandise ,  n*a  pas  pour  effet 
d'exonérer  Ie  capitaine  de  la  responsabilité  du  dommage  imputable  k  son  impré- 
voyance,  notamment  k  un  mauvais  arrimage. 

Si  elle  avait  cette  portee,  elle  serait  nuUe ,  comme  étant  illicite.  (Art.  6  du 
Code  civil>.  —  Anvers  19  Juin  1872 I.  —  332 

1 1 .  Responsabililé,  —  CounaissemerU  —  Clause  :  poids ,  mesure  et  contenu 
ineonnus.  —  Écart  de  \3  Vo*  —  Si  Ie  connaissement  contient  Ja  clause  :  poids , 
mesure  et  contenu  ineonnus ,  ie  capitaine  ne  peut ,  en  règle  générale ,  étre  rendu 
responsabie  de  Ia  différence  entre  la  quantité  indiquée  dans  Ie  connaissement  et 
celle  constatée  au  débarquement ,  lorsqu*aucune  faute  ne  lui  est  imputable. 

Il  y  aurait  faute  de  sa  part ,  s'il  mentionnait  dans  un  connaissement  une  quantité 
de  marchandises,  qu'il  sait  positivement  ne  pas  avoir  été  embarquées. 

Dans  ce  cas  ,  il  devrait  des  dommages-iutéréls  k  ceux  qui  sont  victimes  de  cette 
erreur ;  mais  Ie  préjudice ,  qui  en  est  résulté ,  doit  étre  prouvé ;  il  ne  suffit  pas  de 
constater  qu'il  y  a  une  différence  entre  la  quantité  indiquée  et  la  quantité  débar- 
quée,  quand  méme  Técart  serait  de  13  Vo-  —  Anv.  30  octobre  1871 .     I.  — 134 

12.  Responsabilité.  —  Délivranc^  de  la  marchandise,  —  Pour  dégager  sa 
responsabilité,  il  ne  su^t  pas  au  capitaine  de  prouver  que  les  marchandises  qui 
lui  ont  été  confiées  ont  été  transportées  au  port  indiqué  et  qu'elles  ont  été  soumises 
k  la  véri6eation  de  la  douane ,  il  faut  de  plus  qu'il  prouve  qu'elles  ont  été  délivrées 
a  ceux  qui  avaient  qualité  pour  les  recevoir. 

Le  capitaine  n'est  pas  exempté  de  cette  preuve  par  la  clause  :  c  les  marchan- 
»  dises  devront  étre  recues  par  les  destinataires  aussitót  que  le  navire  est  pret  è 
»  débarquer ;  si  non ,  elles  pourront  étre  débarquées ,  placées  dans  des  alléges 
»  OU  emmagasinées  par  Fagent  du  steamer  ou  par  ses  préposés ,  mais  aux  frais 

•  et  risques  du  destinataire  et  sans  aucune  responsabilité  du  cbef  d*incendie  .  de 

•  perte ,  ni  d^avarie.  >  Anvers  ,  8  aodt  1872 I.  —  353 

13.  V.  Abordagb,  1 ,  3,  10;  Avaries,  3. 
GHARGEMENT. 

Cargaison  de  rails  et  matériel  de  chemin  de  fer.  —  Temps  nécessaire  pour 
la  mise  a  bord,  —  Il  peut  étre  accordé  un  délai  de  17  jours  ouvrables  pour 
Terobarquement  d'une  cargaison  composée  de  rails  et  de  matériel  de  chemin  de 
fer ,  pesant  360,000  kilog. ,  que  Taifréteur  s'est  engagé  k  mettre  k  bord,  aussi 
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vite  que  les  arrimeurs  pourront  la  prendre.  Anv. ,  25  mars  1872. . .     I.  —  201 
CHARTE-PARTIE. 

1.  Inexécution.  —  Dommages-intérêts.  —  Force  majeur  e.  —  Ne  se  rend  pas 
non-recevable  a  réclamer  des  dommages-intérêts  du  chef  d'inexécution  d'une 
charte-partie,  Ie  capitaine,  qui  après  avoir  vainement  mis  TafTréteur  en  demeure 
de  charger ,  quitte  Ie  port  de  charge ,  alors  surtout  que  Taffréteur  n'a  pas  sommé 
Ie  capitaine  d'attendre  que  Ie  fait ,  qüi  met  obstacle  au  chargement ,  ait  cessé 
d'cxister.  —  Anvers  i  l  Novembre  1872 I.  —  374 

2.  V.  Affrétement,  1,  4. 
CITATION. 

Nullité.  —  Délaipour  comparaitre,  —  Inobservation.  —  Jugement  par  dé  faut, 
Validité,  —  Opposition.  —  Frats.  —  Les  citations  è  un  délai  moindre  que  Ie 
délai  légal  de  comparution  n'étant  point  nulles,  les  jugements  par  défaut  obtenus 
sur  ces  citations  ne  sont  pas  non  plus  atteints  de  nullité.  Les  frais  de  i'instance 
d'opposition  è  ces  jugements  peuvent  seulement  étre  mis  è  la  charge  du  deman- 
deur  originaire,  méme  au  cas  oü  Ie  jugement  obtenu  par  lui  est  maintenu.  — 
Anvers  14  mai  1872 L  —  144 

CLAÜSE  D^ADRESSE.  V.  Capitaine  .  4. 

CLAÜSE  ENVIRON.  V.  Affretément  ,  5. 

COMMIS-VOYAGEUR. 

Pouvoirs,  —  Encaissement.  —  Le  commis^voyageur ,  alors  méme  qu'il  a  Ie 
pouvoir  de  vendre,  n'a  point  celui  d'eocaisser.  Anvers ,  30  mars  et  15  décem- 
bre  1870 : L  —  81 

COMMiSSIONNAIRE, 

1 .  Achals. —  Défaut  de  fourniture  de  fonds,  —  Revente.  —  Le  commissionnaire 
k  Tachat,  tenu  de  payer  au  comptant,  peut  valablement  mettre  ses  commeltants 
en  demeure  de  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  au  paiement  du  prix ,  avant  que 
la  marchandise  lui  soit  renseignée. 

11  peut ,  lorsque  ses  commettants  restent  en  défaut  de  lui  fournir  les  fonds  , 
refuser  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  ,  et ,  partant ,  aussi  la  revendre 
méme  sans  autorisation  de  justice ,  sans  perdre  par  ce  fait  son  droit  aux  dom- 
mages-intérêts k  raison  de  la  perte  laissée  par  la  revente.  Cour  de  Bruxelles , 
13nov.  1871 L  —  43 

2.  Engagemenis  en  nom  propre.  —  Action  personnelle.  —  Dommages-inté- 
rêts dus  au  commettant,  —  Le  commissionnaire  qui  a  traite  en  son  propre  nom 
ne  peut ,  en  vertu  de  Taction  personnelle  qui  lui  appartient  contre  les  tiers  avec 
lesquels  il  a  contracté,  réclamer  d'eux,  pour  compte  de  son  commettaut,  a 
raison  de  Tinexécution  de  leurs  engagements,  des  dommages-intérêts  qui  ne 
pourraient  lui  être  dQs  k  lui-même  au  cas  oü  il  aurait  traite  pour  son  compte 
personnel.  Anv.  9.  aoüt  1872 1  —  223 

3.  Engagements  en  nom  propre.  —  Action  personnelle,  —  Tiers  étranger  d 
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f  engagement,  — Droit  propre  aucommisBionnaire.  — Le  commisionoaire  ,  biea 
qu'agissant  en  son  nom  propre ,  n'a  point  d'action  personnelle  du  chef  des  droits 
de  sdH  coirnnettant  contre  les  tiers  étrangers  aux  engagemeols  qu'il  a  contractés 
pmr  le  compte  de  ce  dernier.  Notanament  le  commissionnaire  de  transport  est 
sans  qualité  pour  réclamer  la  réparation  da  /dommage  causé  par  des  tiers  aux 
marchandises  qai  ki  sont  confiées  pour  étre  transportées ,  lorsqu'il  nest  point 
lésé  par  leur  fait  dans  les  droits  qui  loi  appartiennent  en  propre  du  chef  de  son 
mandal.  Anv.  17  aoüt  1872 1.  —  232 

i.  Justification  a  faire.  —  Noms  des  acheteurs,  —  Le  commissionnaire 
chargé  de  vendre  et  d'acheter  en  son  nom,  mais  pour  compte  d'un  commettant, 
est  tenu  de  justiiier  de  la  réalité  et  de  la  sincérité  de  ses  opérations. 

Il  peut  même  étre  tenu  de  faire  connattre  le  nom  des  tiers  avec  lesquels  il  a 
traite,  si  la  révéiation  est  demandée  dans  un  but  légitime  et  non  en  vue  de  com- 
promettre  les  interets  du  commissionnaire.  —  Cour  de  Bruxelles,  13  nov.  1871. 
I.  —43 

5,  Vente,  —  Ducr&ire.  —  Garantie,  —  Faits  et  solvabilité  de  rachetetur. 

—  Validité  du  marché.  —  Respon&abilité,  —  Mandataire,  —  Nuüité  pour 
cause  d'erreur.  —  Perte  de  benefice.  —  Préjudice  réel.  —  La  stipulalion  de 
ducroire  impose  au  commissionnaire  a  Ia  vente  la  garantie  des  faits  et  de  la  sol- 
vabilité de  Tacheteur  en  ce  sens  qu'il  peut  étre  personnellement  tenu  du  paie- 
ment  du  prix  que  Tacheteur  reste  en  défaut  d'acquitter,  mais  elle  ne  lui  impose 
point  FofoHgation  de  garantir  Texistenoe  des  marchés  dans  lesquels  il  s'est  eo- 
tremis  et  de  les  prcndre  pour  son  compte  au  cas  oü  les  tiers  avec  lesquels  il  a 
traite  ne  seraient  pas  valableraent  obligés.  Il  n'est  tenu  k  eet  é^ard  que  de  la 
respottsabilité  ordinaire  du  mandataire  a  raison  des  fautes  qu'il  aurait  commises 
dans  sa  gestion. 

Cette  responsabilité  n'oblige  point  le  mandataire,  au  cas  oü  le  marcbé  qu'il  a 
conclu  est  vicié  par  suite  d'une  erreur.  a  indemniser  son  mandant  du  benefice 
que  la  convention  lui  eClt  procuré  si  elle  avait  été  valable,  mais  seulement  du 
préjudice  que  l'inexécution  de  son  ordre  lui  fait  réellement  éprouver.  —  Anvers, 
5  avril  1872 I.  —  77 

6.  Vente. —  Recouvrement  du  prix.  —  Compensation  opposée  par  racke- 
teur.  — Dette  personnelle  du  commissionnaire.  —  Aciion  en  justice.  —  Relard. 

—  Prescription  acguise.  —  Responsabilité.  —  Le  commissionnaire ,  tenu  de 
procurer  a  son  commettant  le  recouvrement  du  prix  de  la  vente  qu'il  a  effectuée 
pour  compte  de  ce  dernier,  mais  en  son  propre  nom,  ne  pent,  lorsque  son  acbe- 
teur,  sans  contester  le  marcbé  intervenu,  se  borne  k  opposer  en  compensalioü 
une  créance  personnelle  au  commissionnaire  ,  se  prétendre  dispensé  d'exercer 
contre  lui  des  poursuites  judiciaires ,  sous  le  prétexte  que  son  commettant  ne 
lui  en  a  pas  donné  Tordre. 

£n  conséquence ,    il  répond ,   envers  son   commettant ,  de  la  perte  de  sa 
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créance,  si  la  prescriplion  vienl  k  être  acquisé  k  I'acheleur  par  suite  des 
relards  apporlés  par  Ie  coramissionnaire  k  rintentemenl  de  i'action.  —  Anvers 
30  avril  1872 1.  —  140 

7.  V.  Affrétement  ,  3. 

COMPÉTENCE. 

1.  Compétencè arbitrale. —  Société,  —  Versemenis  sur  les  actions,  —  Fail^ 
lite,  —  Curateurs,  —  Est  de  la  compétencè  des  arbitres  forcés ,  Taction  des 
représentants  d'une  société  commerciale  centre  les  actionnaires  tendant  k  obtenir 
des  versements  sur  les  actions. 

Les  curateurs  k  la  faillite  de  la  société  agissent ,  dans  une  pareille  actiën , 
comme  représentants  de  la  société  faillie  et  non  comme  des  tiers. 

Il  importe  peu  que  la  société  soit  établie  dans  un  pays  oü  la  juridiction  arbi- 
trale forcée  est  aboüe. 

Il  importe  peu  également  que  Pactionnaire  n'ait  pas  fait  acte  de  commerce  en 
souscrivant  des  actions  :  Ie  Tribunal  de  commerce  est  competent  pour  nommer 
des  arbitres  forcés  dans  tous  les  cas  oü  il  y  a  contestation  entre  associés,  k  raison 
d'une  société  commerciale.  —  Arrêt  Brux.  15  février  1872 I.  —    6 

2.  Consul.  —  Est  de  la  compétencè  du  Tribunal  de  commerce ,  et  non  du 
consul  américain  la  contestation  qui  s'agite  entre  un  capitaine  américain  et  un 
enróleur  qui  ne  fait  pas  partie  de  eet  equipage.  (Convention  consulaire  entre  la 
Belgique  et  les  Étals-Unis,  approuvée  par  la  loi  du  9  juillet  1869.  Art.  11). 

—  Anv.  3  jnillet  1872 I.  —  341 

3.  Compétencè  commerciale.  —  Cautionnement,  —  CommerQant.  —  Ducroire, 

—  Si ,  en  général ,  Ie  cautionnement  est  considéré  comme  un  acte  civil ,  il  en 
est  autrement  de  Tobligation  d'un  commer^ant,  qui  déclare  se  constituer  (ificroire 
d'un  marché  commercial.  —  Anv.  29  février  1872 L  —  303 

4.  Compétencè  commerciale.  —  Chemin  de  f  er. Transport.  —  Expé- 

dition  contre  remboursement.  —  Obligations.  —  Les  régies  de  compétencè 
établies  par  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables  en  matière  de 
transport,  et  toute  prescription  extinctive  de  Tobligation  constitue  Ie  paiement 
dont  fait  mention  Ie  dernier  paragraphe  de  eet  article. 

L'expédition  faite  centre  remboursement  par  chemin  de  fer  eblige  Tadminis- 
tration ,  qui  s'en  charge ,  a  remettre  au  domicile  de  Texpéditeur  Ia  valeur  re^ue 
du  destinataire ,  si  ce  domicile  se  trouve  sur  la  ligne  exploitée.  —  Cour  de  Liége 
29  juillet  1871 II.  —  50 

5.  Compétencè  commerciale.  —  Défendeur  commerQant.  —  Demandeur  non 
commerQant.  —  Fournitures  commerciales.  —  Action  en  paiement.  —  La  com- 
pétencè commerciale  se  détermine  par  la  qualité  du  défendeur  et  par  la  nature  de 
la  contestation  dans  son  chef. 

En  conséquence,  Ie  commerQant  assigné  devant  Ie  Tribunal  civil  en  paiement 
de  fournitures  relatives  k  son  commerce ,  peut  deniander  son  rcnvoi  devant  Ie 
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Tribunal  de  commerce ,  bien  que  Ie  demandeur  ne  soit  pas  commer^ant ,  et  Ie 
Tribunal  est  tenu  de  se  déclarer  incompetent.  —  Cour  de  Bruxelles  21  juin 
1871 II.  ~    29 

6.  Lieu  du  paiement.  —  Contral  de  remplacement  militaire,  —  Dépens.  — 
Condamnation.  —  Le  convention  par  laquelle  un  agent  de  remplacements  mili- 
laircs  s'engage  a  fournir  un  substituant ,  rénd  Tagent  justiciable,  par  application 
de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile ,  du  Tribunal  de  commerce  du  lieu  oü 
Tengagement  a  été  pris  et  le  substituant  fourni. 

Les  mots  :  marchandises  livrées ,  dans  Part.  420  du  Code  de  procédure  civile , 
doivent  s'entendre  de  toutes  prestations  qui  peuvent  élre  Tobjet  d'un  négoce  ou 
d'un  trafic.  ' 

Le  juge  doit  condamner  aux  dépens  la  parlie  qui  succombe  sur  une  exception 
d'incompétence ,  méme  lorsque  la  partie  adverse  n'a  pas  conclu  k  cette  condam- 
nation. —  Cour  de  Gand  2  décembre  1871 II.  —  30 

7.  Quasi'délil.  —  Abordage.  —  Rivière  navigable.  —  Navigation  intérieure, 

—  Commer^ants.  —  Réparation  du  dommage.  —  Appel  incident.  —  Motifs  du 
jugement.  —  Les  Tribunaux  civils  sont  incompélents  pour  connaitre  entre  com- 
mercants  d'une  action  fondée  sur  un  fait  ayant  le  caractère  d'un  quasi>déiit , 
lorsqu'il  est  commercial  par  sa  nature. 

Spécialement ,  ils  sont  incompétents  pour  connattre  d'une  action  en  réparation 
du  dommage  résultant  de  Tabordage  sur  lesrivières,  de  deux  embarcations  appar- 
tenant  k  des  entrepreneurs  de  transport  sur  les  eaux  inlérieures. 

L'appel  incident  qui  ne  porte  que  sur  les  considéranls  du  jngement  est  non 
recevable. 

L' abordage  survenu  dans  les  eaux  du  Rupel,  en  vue  de  Boom,  a  un  endroit 
oü  Ie  flux  et  le  reflux  se  fait  sensiblement  sentir ,  doit-il  étre  considéré  comme 
un  abordage  maritime?  (Non  résolu).  —  Anv.  28  décembre  1871  ,  Bruxelles 
iSjuillet  1872 l.  —  298 

8.  Etrangers.  —  Acceptation  de  la  juridiction  beige.  —  Consentement  tacite. 

—  Faculté  dejuger.  —  Abordage.  —  Lorsque  des  etrangers  consenlent  a  sou- 
mettre  un  différend  aux  tribunanx  belges,  ceux-ci  ont  qualité  pour  en  connaitre. 

Ce  consentement  peut  n'étre  que  tacite. 

Il  résulte  notamment,  du  fait  de  se  porter  soi-même  demandeur  pour  le  méme 
objet,  ou  du  fait  d'avoir  exécuté ,  par  des  défenses  au  fond  ,  le  jugement  par 
lequel  un  tribunal  Beige  s'esl  déclaré  competent. 

On  ne  peut  revenir  surce  consentement  eri  cause  d'appel. 

Toutefois ,  les  tribunaux  Belges  ayant  la  facultc  ,  mais  non  Tobligation,  de 
statuer  en  pareil  cas ,  il  appartient  a  la  Cour  d'apprécier  s'il  est  convenable , 
dans  les  circonstances  de  la  cause ,  d'en  retenir  le  jugement. 

Cette  convenance  existe  en  cas  d'abordage  k  Tétranger ,  lorsque  les  deux 
navires  ont  fait  relèche  dans  un  port  Beige  pour  y  réparer  leurs  avaries  et  que  le 
dommage  y  a  été  constaté.  —  Bruxelles  22  janvier  1872 ,     ï.  —  246 
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9.  Étrangers,  —  Convention  contractêe  en  pays  étranger  entre  étrangers,  — 
Qualiié  de  Beige  contestée,  —  Preuve,  —  L'étranger  peut  être  traduit  devanl  les 
Tribunaux  de  Belgique,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  des  Beiges.  (Art.  14  du  Code  ei  vil.) 

Le  demandeur  qui  se  fonde  sur  eet  article  et  dont  la  qualité  de  Beige  est 
contestée ,  ne  peut  justifier  de  cette  qualité  par  la  production  d'un  passe-port 
délivré  par  un  agent  consulaire  k  Tétranger ,  portant  qu'il  est  né  en  Belgique.  Le 
fait  de  la  naissance  sur  le  sol  beige  n'est  pas  sufïisant  pour  donner  la  qualité  de 
Beige.  Le  demandeur  doit  prouver,  soit  qu'il  est  né  en  Belgique  de  paren ts  belges, 
soit ,  dans  le  cas  contraire ,  qu'il  a  fait  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  9  du 
Code  ei  vil. 

Une  décision  du  juge  de  référé  qui  mainlient  une  saisie-arrêt  pratiquée  par  le 
demandeur ,  est  aussi  insuffisante  pour  justifier  de  la  qualité  de  Beige ,  alors 
surtout  que  le  dispositif  de  cette  décision  ne  porte  pas  sur  la  qualité  invoquée.  — 
Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  12  février  1872 IL  —  133 

10.  Étrangers.  —  Domicile  du  demandeur.  —  Contrat  concluen  Belgique. — 
Les  tribunaux  Beiges  sont  compétents  pour  juger  les  contestations  entre  étrangers. 

L'article  1 28  de  la  Gonslitution  Beige  leur  impose  le  devoir  de  connaf tre  de 
ces  contestations. 

Le  droit  d'ester  en  justice  est  un  droit  naturel. 

Le  droit  de  faire  le  commerce  est  également  un  droit  naturel ,  que  Tétranger 
peut  librement  exercer  en  Belgique  et  qui  a  pour  coroUaire  indispensable ,  le 
droit  d'ester  en  justice  au  sujet  des  actes  de  commerce. 

Les  articles  M  et  15  du  Code  civll  neconcernent  pas  les  proces  entre  étrangers 
et  ne  constituent  par  conséquent  pas  un  obstacle  k  la  compétence  en  cette  matière. 

Ces  principes  sont  surtout  applicables,  lorsque  le  demandeur  a  un  domicile 
de  fait  eu  Belgique  et  qu'il  s'agit  de  Texécution  d'un  contrat  conclu  en  Belgique. 
—  Anv.  17  septembre  1872 L  —  243 

11.  Plusieurs  défendeurs.  —  Domicile  de  l'un  d'eux.  —  Action  unique.  — 
Identité  d'objet.  —  Bemande  principale,  —  Bemande  secondaire.  —  Le  droit 
conféré  par  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile ,  k  celui  qui  exerce  une  action 
contre  plusieurs  défendeurs,  de  les  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Tun 
d'eux ,  è  son  cboix ,  est  subordonné  k  la  condition  que  la  demande  soit  unique , 
qu'elle  ait  a  Tégard  des  divers  défendeurs  le  même  objet. 

En  conséquence ,  lorsqu'a  Tégard  de  Tun  des  défendeurs  l'action  est  purement 
secondaire  et  que  les  conclusions  prises  contre  lui  tendent  uniquement  k  faire 
écarter  des  objeciions  qui  pourraient  étre  opposées  k  la  demande  formée  contre 
les  autres ,  il  n'appartient  pas  au  demandeur  de  porter  le  debat  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  ce  défendeur.  —  Anv*  4  octobre  1872 L  —  276 

12.  V.  Appel.  2.  •—  Arbitrage.  1. 
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COMPTE-COURANT. 

< 

Effets  non-échus,  —  Accepteur  d  découvert.  —  Gage,  —  Deux  commercants 
qai  sont  en  corüpte-courant ,  sont  présamés  étr'e  convenus  tacitement  de  se 
créditer  et  de  se  débiter  réciproquement  de  leurs  remises  et  de  leurs  acceptions , 
niêmé  non-échues. 

Quand  deé  traites  sont  ac'ceptées ,  Ie  tireur  est  débité  de  Timport  de  ces 
aeceptations.  Ce  débit  n*est  que  provisoire  :  mais  aussi  longtetnps  que  1'accepteur, 
qui  n'a  pas  proTision,  demeure  engagé  envers  les  tiers-porteurs  de  ses 
aeceptations ,  il  a  Ie  droit  d'en  maintenir  Ie  montant  au  débit  du  compte-cout'ant 
du  tireur. 

Celui-ci  argumenterait  vainement  de  la  dation  d'un  gage  pour  garantir  Ie 
piiement  des  traites.  —  Anv.  30  décembre  1872 I.  —  358 

CONCLÜSIONS. 

Vraisemblancc,  Il  n'y  a  pas  iieu  de  s'arréter  k  des  imputalioiis  de  faute 
articulées  h  laclötnre  des  débats,  alors  qu'au  débutdu  proces,  on  n'a  argumenté 
que  du  cas  forluit  —  Anv.  29  Juillet  1872 I.  —  347. 

CONCORnAT  AMIABLE. 

1 .  Debiteur.  —  Créanciers.  — Dividende.  —  Paiemenl.  —  Acceptatioh.  — 
Délai,  —  Novation.  —  Saisie.  — Non-recevabüité.  —  Lorsqu'un  debiteur  propose 
k  ses  créanciers  de  Ie  libérer  intégralement,  moyennant  ie  paiement  immédiat ,  a 
chacun  d'eux ,  d'un  dividende  important ,  et  sous  la  condition  que  la  remise 
partielle  sera  considérée  comme  non  avenue  pour  tous  k  défaut  d'acceptation  de 
cette  convention  par  un  seul  des  créanciers,  il  y  a  novation  si  tous  les  intéresses 
adhèrent  k  la  convention  proposée. 

En  couséquence ,  aucun  des  adherents  n'est  recevable  k  procéder  par  voie 
d'ex'écutfon  conlre  Ie  debiteur  commun,  aussi  longtemps  quMl  n'est  pas  certain 
que  Tacceptalion  ne  peut  pas  étre  obtenue  de  tous  les  créanciers  et  alors  sürtout 
qü'il  n'a  pas  éié  stipulé  de  délai  endéans  lequel  toutes  les  adhésions  devaient  étre 
recueillies.  —  Cour  de  Gand  28  juillet  1870 2.  —  14 

2.  V.  Atermóiement.  1. 
CONNAISSEMENT. 

1 .  Clause :  conlenu  inconnu,  —  Le  transporteur,  pour  s'affranchir  d'un  man- 
quaut,  peul  invoquer  la  clanse  contenu  inconnu ,  si  k  l'arrivée  il  délivre  la 
chose  transporlée  en  bon  état  au  destinataire.  Il  en  est  autrement ,  lorsque  par 
suite  dü  refus  injuste  du  transporteur  de  délivrer ,  Ia  marchandise  est  restée 
déposée  plusieurs  jours  sur  le  quai.  —  Anv.  18  juin  1872 1.  —  320 

2.  Clause:  Short  shipped.  —  Reconnaissance  de  recept  ion, —  Capitaine. 
—  Compagnie  de  navigation  reguliere.  —  Commissionnaire.  —  Mandat  de 
tecevoir  la  marchandise.  —  Obligation.  —  Action  en  justice,  —  Transport  par 
un  bateau  suivant .  —  Avis  au  commettant,  —  Le  connaissement  portant,  au 
sujet  de  i'une  des  marchandises  édoncées ,  la  mentioD  :  short  shipped  est  sans 
valeur  comme  reconnaissance  de  réception  de  cette  marchandise  par  le  capitaine. 


Il  ne  p^ut  möme,  par  cela  seul  qu'il  est  délivré  par  Ie  papjt^ipe  d'up  baieau 
faisant  partie  d'une  ligne  d^  navigation  reguliere,  valoir  reconnsiissance  dp 
réceptiüD  de  la  marchaodise  par  ia  compagnie  a  laquelle  ce  bateau  appartient , 
et  engagement  de  sa  part  de  la  faire  parvenir  è  destination  par  up  bate^iu  suivaat. 

En  conséquence ,  ie  commissionnaire  auquel  un  tel  cannaissement  est  r^mis 
avec  mandat  de  cecevoir  ia  marchandise ,  n'est  pqint  tenu  d'agir  judiciajremei^t 
contre  Ia  compagnie  è  défaut  d'arrivée  de  la  marchandise  dans  un  délai  moral , 
OU  en  cas  d'arrivée  d'une  partie  seuiement  de  Ia  marchandise ;  il  sutfit  qu'il  en 
donne  avis  è  son  commettant. — Adv.  12  juin  1872 —  I.  U6 

3.  Enlèvement  dans  les  24  heures.  —  Rédamation,  —  No»  recevabilité.  — 
E$t  valable  Ia  clause  d'un  connaissement  portant  que  i  les  coiis  doivent  étr^ 
•  reconnps  et  enievés  dans  les  24  heures ,  après  ie  débarquement  de  Ia  cargaj- 
>  son.  Passé  ce  délai ,  ie  capitaine  sera  dégagé  de  toutes  responsabili^és ,  et 
»  n'admettra  plus  aucune  réclamation  sur  Ie  nomhre  et  Tétat  des  colis.  j» 

En  conséquence,  sous  Fempire  de  cette  clause,  toute  réclamation  formulée 
contre  Ie  capitaine ,  après  1'expiration  des  24  heures  ,  est  non  rec^vable.  — 
Anv.  19  février  1872 I.  —  124 

4.  Ligne  de  navigation  reguliere.  —  Nom  du  navire,  —  Omission.  —  Valet^r, 

—  Engagement  de  transporter  Ie  plus  tot  possible.  —  Usage.  —  Arrivée  des 
marchandises.  —  Yéri^ation  par  Ie  destinataire.  —  Avis  du  capit(^ine,  — 
Absence  d'obligation.  —  La  compagnie  de  navigation  reguliere  qui,  d^ns  uo 
moment  d'encombrement,  déiivre  un  connaissement  ne  portant  point  l'indication 
du  nom  du  navire,  par  iequel  les  marchandises  y  mentionnées  ^oivent  étre  trans- 
portées,  doit  étre  présumée  ne  vouloir  s'engager  qu'k  en  e^ectuer  ie  transpqrt 
ie  plus  töt  possible. 

Un  engagement  de  cetle  natpre  n'emporte  point  dérpgation  a  1'usage  au^ 
termes  duqucl  les  destinataires  des  marchandises  transportées  par  mer  ont  k  s'as- 
surer  par  eux-mémes  de  leur  arrivée  et  ne  sont  pas  en  droit  d'eiiger  que  les 
capitaines  leur  en  donnent  avis. 

Cet  usage  doit  dpmeurer  applicable,  alors  surtout  que  |e  transport  a  été  effectué 
immédiatement  après  une  sommation  faite  par  Ie  deslinataire  et  que,  dès  Tarrivée 
de  la  marchandise,  ce  dernier  a  cité  la  compagnie  en  laissé  pour  compte,  don- 
nant  ainsi  a  entendre  qu'il  refusait  dans  tous  les  cas  d'en  prendre  réception.  — 
Anv.  24  juillet  1872 I.  —  188 

5.  V.  Capitaine,  3,  5,  6,  10,  11. 
COÜRTIER. 

1.  Clause  d\dresse.  —  Action  en  dommages-intéréts.  —  Dé  faut  de  protét, 

—  Le  cojurtier  ou  déclarant  en  douane  ,  beneficiaire  d'une  clause  d'adresse 
pour  déclaration  d'une  navire  k  T entree,  est  non  recevable  k  réclamer  des  dojn- 
mages-intéréis  contre  un  capitaine  qui  s'est  adressé  k  un  autre  courtier,  lorsqu'ii 
n'a  pas  fait  de  protestation  ni  mise  en  deipeure.  —  Anv.  2  pet.  1871.    I.  —  50 
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2.  Clause  (Tadresse.  —  Tardiveté.  —  Le  courtier  qui  entend  profiter  d'une 
clause  d*adresse,  stipulée  en  sa  faveur,  doit  faire  valoir  ses  droits  dès  Tarrivée 
du  navire  et  avant  que  ce  navire  n'ait  été  déclaré  en  douane  par  un  autre  cour- 
tier. —  Anv.  11  janvier  1872 1.  —  1 18 

3.  Promesse  de  mandat.  —  Irrévocabilité.  —  La  promesse  de  mandat,  comme 
le  mandat  lui-méme,  est  irrévocable,  si  eile  est  la  condition  ou  la  suite  d'une 

,  convention  synallagmatique. 

La  convention  est  valable ,  quoique  la  cause  n*en  soit  pas  exprimée. 

En  conséquence,  est  valable  et  irrévocable  la  promesse  d'un  capitaine  de 
s'adresser  è  un  courtier  pour  la  déclaration  en  douane  de  son  navire,  lorsquUl 
est  dit  que  cette  prommesse  a  lieu  conformément  k  un  arrangement  conclu  avec 
un  tiers.  —  Anv.  29  janvier  1872 ï.  —  119 

4.  V.  Capitaine,  4. 


DÉCHARGEMENT. 

1.  Allègement  en  rade,  —  Frais.  —  Réparlition  sur  ioute  la  cargaison.  — 
Lorsque  le  navire  doit  alléger  en  rade  d'Anvers,  par  suite  de  son  fort  tirantd*eau, 
tous  les  destinataires  ayant  des  marchandises  h  bord  doivent  contribuer  dans  les 
frais  d'allèges,  quoique  leurs  marchandises  aient  été  débarquées  a  quai,  après  entree 
du  navire  dans  les  bassins.  —  Anv.  23  avril  1872 I.  —  178 

2.  Consignataire  de  navire.  —  Réception.  —  Répartition  entre  les  intéresses, 
—  Manquant,  —  Défaut  de  protestation.  —  Le  consignataire  du  navire  qui 
preud  réception  du  chargement  pour  en  faire  la  répartition  entre  les  destinataires, 
et  ne  proteste  pas  du  chef  de  manquant  contre  le  capitaine,  devient  personnelle- 
ment  responsable  de  ce  manquant  vis-è-vis  des  ayant-droit.  —  Anv.  5  avril 
1872 ; L  —  221 

3.  Pesage  sur  le  pont.  —  Portes  des  Ecoutilles.  —  Délai  de  starie.  — 
Suspension.  —  Le  capitaine  ne  peut  placer  sur  le  pont  de  son  navire  les  portes 
de  ses  ecoutilles  de  maniere  k  rendre  impossible  ,  ou  du  moius  plus  difBcile ,  le 
pesage  de  la  marchandise ,  suivant  les  usages  de  Ia  place.  —  En  conséquence , 
la  plancbe  sera  suspendue  jusqu*a  ce  que  ces  portes  soient  enievées.  —  Anv.  16 
décembre  1871 I.  —  72 

4.  Reimus  partiels.  —  Vérification  des  quant ités  débarquées.  —  L'article  285 
du  Code  de  commerce  qui  autorise  Ic  capitaine  a  exiger  des  destinataires  un  re^u 
des  marchandises  mentiounées  au  connaissement,  ne  lui  permet  pas  de  réclamer 
des  reQus  partiels ^  de  jour  en  jonr,  au  fur  eta  mesure  du  déchargement. 

II  peut  seulement ,  pour  prévenir  des  contestations  ultérieures ,  faire  nommer 
un  expert  chargé  de  vériGer  les  quantités  de  marchandises  déchargées.  —  Anv. 
30  novembre  1871 l.  —  53 

5.  Risques  de  quai.  —  Lorsqu'un  connaissement  porte  :  c  les  marchandises 
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»  üoivent  étre  recues  a  quai  et  être  délivrées  par  les  pcrsonnes  préposées  a  eet 
»  cffet  par  les  agents  de  la  ligne  de  steamers;  les  veillcs  seront  payécs  a 
»  coinmeucer  dès  Ie  déchargement  du  steamer  jusqu'au  moment  oü  les  mar- 
f  chandises  seront  enievées ;  immédiatement  aprés  Ie  déchargement ,  les  mar- 
»  chandises  resteront  sur  Ie  quai  aux  risqiics  des  consignataires  »  ;  Tobligation 
de  débarquer ,  de  délivrer  et  de  faire  surveiller  la  marchandise  incombe  aux 
agents  de  la  ligne ,  el  les  risques  de  quai  sont  a  la  charge  des  consignataires. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  ceux-ci  ont  négligé  de  pretester  dans  un  bref 
délai,  du  chef  d'un  manquaut.  —  Anv.  27  Juin  1872 I.  —  325 

6.  liisques  de  quai,  —  Agent  des  steamers.  —  Responsabilité.  —  Mandat.  — 
Si  iin  connaissement  stipule  qu'au  port  de  destination ,  les  consignataires  sont 
obligés  de  prendre  immédiatement  réception  de  la  cargaison,  aussitöt  que  Ie 
navire  sera  pret  a  débarquer ,  et  que ,  dans  Ie  cas  contraire ,  Tagent  du  steamer 
fera  procéder  lui-méme  au  débarquement  et  a  la  mise  a  quai ,  aux  frais  et  risques 
du  destinataire ,  Tagent  du  steamer  n'est  pas  responsable  des  avaries ,  ni  des 
soustractions  constatées  a  quai ,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ia  perte  provient 
d'un  fait  qui  lui  est  imputable. 

Pour  que  sa  responsabilité  soit  engagée ,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  qu*il  a 
porté  en  coinple  au  destinataire  des  frais  de  débarquement  et  des  frais  de  veille , 
lorsque  la  pcrception  de  ces  frais  élait  stipulée  dans  Ie  connaissement. 

Cette  pcrception  ne  constitue  pas  cel  agent  Ie  mandalaire  du  destinataire  ;  mais 
il  reste  Ie  manda'aire  du  capitaine.  —  Anvers  9  avril  1872 1.  —  254 

7.  Risques  de  quai.  —  Responsabilité  de  l' agent  du  steamer.  —  S'il  a  éié 
stipulé  dans  Ie  connaissement  que  les  risques  de  quai  sont  a  la  charge  du  desti- 
nataire ,  celui-ci  ne  peut  rendre  Tagent  du  steamer  responsable  d'un  manquant. 

Il  doit  agir  contre  Ie  capitaine  qui  est  tenu  de  prouver  qu'iiadébarqué  les  colis 
indiqués  dans  Ie  connaissement.  —  Anv.  29  avril  1872 I.  —  137 

8.  Usages  d' Anvers.  —  Bassin  de  la  Campine.  —  Le  bassin  de  la  Campine,  a 
Anvers ,  est  affecté  au  chargement  et  au  déchargement  non-seulement  des  bateaux 
d'intérieur ,  mais  cucore  des  navires  de  mer ,  dont  le  tirant  d'eau  et  les  dimen- 
sions  permettent  ie  passage  de  Técluse  no6du  canal.  En  conséquence,  les  desli- 
nataires  sont  tenus  d'y  décharger.  —  Anvers  19  février  1871 I.  —  121 

9.  V.  Capitaine  ,  6 ;  Connaissement  ,  3. 
DOMICÏLE  ÉLÜ. 

Traite  acc^ptée.  —  Indication  du  lieu  de  paiement.  —  Assignation.  — 
L'indication  d'un  lieu  de  paiement  dans  un  effet  de  commerce  vaut  éleclion  de 
domicile  pour  rassignation.  —  Cour  de  Bruxelles,  19  janvier  1870.     II.  —  13 

G. 
EFFETS  DE  COMMERCE. 
1 .  Billet  d  ordre.  —  Endossement  en  blanc.  —  Retour  sans  frais:  —  Le 
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porteur  d'ua  billet  a  ordro,  par  endossement  en  blanc,  qui  en  a  fourni  la  valeur, 
peut  reroplir  eet  endossement  k  son  profit :  mais  il  n'a  pas  Ie  droit  d'y  ajouter 
la  mention  «  retour  sans  frais,  »  emportant  dispense  de  protét.  En  conséquence, 
ce  porteur  perd,  a  défaut  de  protét,  tout  recours  contre  son  endosseur.  —  Trib. 
de  comm.  de  Gand  15  juillet  1871 II.  —  24 

2.  Faillite  du  iireur,  —  Recours.  —  Notification  du  protét,  —  Déchéance, 
Lorsqu'il  y  a  provision  a  l'écbéance  d'une  lettre  de  cbange,  la  décbéance  des  art. 
165  et  170  du  Code  de  commerce  est  opposable  aux  porteurs  et  aux  endosseurs, 
nonobstant  la  mise  en  faillite  du  tireur  avant  Téchéance  de  l'eifet.  —  Cour  de 
Bruxelles,  23  juillet  1870 II.  —  65 

3.  Lettre  de  change,  —  Acceptation  en  cas  d'échéance.  —  Compensation.  — 
Dette  liquide.  —  Quand  une  lettre  de  cbange  est  échue ,  Ie  droit  d'en  requérir 
Tacceptation  se  confond  avec  celui  d'en  exiger  Ie  paiement. 

Le  tiré  peut  opposer  au  tireur  la  compensation  d'une  dette,  dont  la  liquidation 
peut  se  faire  sans  relard.  —  Anv.  9  avril  1872 I.  —  256 

4.  Lettre  de  change,  —  Cours  du  change.  —  Création  en  Belgique.  — Paye- 
mentèrétranger,  —  Valeur  en  francs .  —  Lorsqu'une  lettre  de  change,  crééec» 
francs  en  Belgique  et  payable  k  vue  a  Amsterdam  k  Tordre  d'un  tiers ,  est  pré- 
sentée  au  tiré,  celui-ci  n'est  pas  fondé  a  soutenir  qu'il  ne  doit  payer  les  effets 
tirés  sur  lui ,  méme  de  Belgique ,  qu'au  cours  de  Paris  k  Amsterdam ;  il  est  tenu 
d'opérer  le  payement  de  Teffet  d'après  la  cote  correspondant  au  cours  du  papier 
sur  la  Belgique,  soit  k  Anvers,  soit  a  Bruxelles.  —  Trib  de  com.  de  Verviers 
7  Mars  1872 11.  —  88 

5.  Lettre  de  change,  —  Prescription,  —  Interruption.  —  Solidarité.  —  La 
prescription  quinquennale  des  lettres  de  cbange  n'est  pas  interrom pue  yis-a-vis 
d'un  des  signataires  de  Teffet  par  la  reconnaissance  de  Tun  de  ses  codébiteurs 
solidaires.  —  Cass.  belg.  25  avril  1872 II.  —  59 

6.  Protét.  —  Délai.  —  Le  délai  du  prolêt  n'est  prolongé  d'un  jour  que  si  le 
jour ,  terme  du  délai  légal  ordinaire ,  est  un  jour  férié.  —  Cour  de  la  Gassation. 
23novem.  1871 II.  —  27 

ÉMIGRANTS.  V.  Assurance  maritime.  2. 
ENQUÊTE. 

1.  Serviteurs  et  domestiques.  —  Chef  de  gare.  —  Un  chef  de  gare  n'est  point, 
k  regard  d'une  administration  de  chemin  de  fer,  dans  uneposition  de  dépendance 
analogue  k  celle  des  serviteurs  et  domestiques  et  ne  peut  donc  étre ,  a  Tégal  de 
ceux-ci,  reproché  comme  témoin.  —  Anv.  17  juillet  1872 I.  —  153 

2.  Témoins,  —  Notification.  —  Prénom,  —  Omission.  —  Désignation 
suffisante.  —  L'omission  du  prénom  d'un  témoin  dans  la  notification  faite  a  la 
partie  contre  laquelle  il  doit  étre  produit  ne  doit  point  faire  rejeter  sa  déposition, 
lorsqu'il  a  été  désigné  de  telle  maniere  que  la  partie  notifiée  n'a  pu  se  méprendre 
sur  sa  personne.  —  Anv.  17  Juillet  1872 I.  —  153 
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3.  Témoins.  —  Intérét  —  Participation  a^ux  faits  d  prouver.  —  Relation 
immédiate,  —  Iniérêt  direct  et  nécessaire.  —  Un  témoin  ne  peut  être  reproché 
a  raison  de  sa  participation  aux  faits  sur  lesquels  doit  porter  TeDquét^ ,  lorsque 
ses  aqtes  de  participation  n'ont  poiut  avec  Ie  fait  k  prouver  une  liaison  assez 
immédiate  pour  qu'il  ait  nécessairement  un  intérét  direct  k  Tissue  du  proces.  — 
Anv.  17  Juillet  i872 1  —  153 

EXPERTISE. 

1.  Formalités.  —  Renonciations.  —  Avertissement  du  jour  et  de  Vheure,  — 
Lorsque  les  parties  ont  renonce  aux  formalités  protectrices  de  la  loi ,  en  matière 
d'expertise ,  elles  sont  non  recevables  k  provoquer  la  nulHté  du  rapport  des 
experts ,  sous  prétexte  qu'elles  ont  été  laissées  dans  Tignorance  du  commen- 
cement  des  opérations  de  Texpertise.— Anv.29  févrierl872 I.  —  122 

2.  Mesure  urgente,  — Jugement  préparatoire.  — Jugement  interlocutoire. — 
Quaod  méme  un  tribunal  déclare  formellemeut  qu'il  n'entend  ordonner  une 
expertise  qu'k  titre  de  mesure  préparatoire,  conservatoire ,  urgente  et  tous  droits 
saufs ,  son  jugement  n'en  est  pas  moins  un  jugement  interlocutoire,  dont  Tappel 
est  recevable ,  avant  la  décision  au  fond. 

Un  tribunal  ne  pent  jamais  ordonner  une  expertise,  avant  de  statuer  sur  les 
fins  de  non-recevoir  opposées  par  les  parties ,  quand  méme  l'e^cpertise  devrait 
servir  a  élucider  les  dites  fins  de  non-recevoir,  —  Cour  Bruxelles  28  novembre 
1872 I.  —  326 

3.  Pre"^'-  —  Matière  Commerciale.  —  Voiturier,  —  Vente,  —  Résiliation. 
—  Cassation  civile.  —  Loi  violée,  —  En  matière  commerciale ,  oü  la  preuve 
par  présomptions  est  autorisée ,  Ie  juge  peut  admettre  comme  element  de  couvic- 
tion  dans  un  proces  pendant  entre  Tacheteur  et  Ie  vendeur  d'une  marchandise , 
un  proces-verbal  d'expertise  dressé  en  conformité  de  Tarticle  106  du  Code  de 
commerce ,  a  Tintervention  de  Taeheteur  et  du  voiturier ,  Ie  vendeur  absent. 

Le  moyen  de  cassation  basé  sur  la  violation  d'un  titre  entier  du  code  renfer- 
mant  plusieurs  articles  est  non  recevable  k  défaut  d'indication  précise  de  la  loi 
violée.  —  Cour  de  cassation  20  juin  1872 II.  —  61 

4.  Refus  de  s'expliquer,  —  Le  refus  injuste  d'une  des  parties  de  s'expliquer 
devant  les  experts  sur  la  cause  de  l'abordage ,  constitueuneprésomption  de  faute- 
suffisante  pour  la  déclarer  responsable ,  alors  méme  qu'a  Taudience  elle  offrirait 
de  prouver  Tabsence  de  faute  de  sa  part.  —  Anv.  3  aoilt  1872. ...     1.  ~-  350 

EXPLOIT. 

Compagnie  étrangère.  —  Agent,  —  Domicile.  —  Nullité,  —  L'exploit  signifié, 
non  au  domicile  d'une  compagnie  de  navigation,  mais  au  domicile  d'un  de  ses 
agents  établis  k  Tétranger ,  est  nul. 

V. 
FAILLITE. 

1 .  Cessation  des  paiements,  —  Fixation  de  la  date,  —  Pouvoir  du  Tribunal, 
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—  Le  Tribunal  peut  changer  d'office  la  date  indiquée  par  Ie  jugement  déclaratif 
de  faillite  comme  étaat  celle  de  la  cessation  des  paiements.  —  Trib.  de  Marche 
6  février  1864 II.  —  90 

2.  Compétence,  —  Action  en  rapport.  —  Fr  ais  de  justice,  —  Toute  action , 
qui  prend  sa  source  dans  l'état  de  faillite  et  qui  n'existerait  pas  sans  la  déclaration 
de  faillite,  est  de  la  compétence  de  Tribunaux  de  commerce,  è  rooins  d'une 
exception  formelle  dans  les  dispositions  du  titre  3  (nouveau)  du  Code  de 
commerce. 

Appartient  k  la  compétence  consulaire,  Taction  en  rapport  d'une  sorome  recue 
par  un  créancier  a  titre  de  frais  de  justice.  —  Anv.  46février  1872.     I,  —  173 

3.  Curateur.  —  Créancier.  —  Actiën  individuelle.  —  Exercice  des  droits  du 
debiteur,  —  Les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  pas  exercer  individuellement  les 
droits  et  actions  de  leur  debiteur  en  verlu  de  Tart.  1166  du  Code  civil.  Gette 
disposition  D'est  qu'au  profit  de  la  masse  créancière ,  représentée  par  les  cura- 
teurs.  —  Cour  de  Bruxelles  !«  décembre  1870 II.  —-    11 

L  Juge-commissaire,  —  Rapport  a  Vaudience.  —  L'art.  463  de  la  lol  du 
18  avril  1851 ,  disposant  que  le  juge-commissaire  fera  rapport  a  Taudience 
de  toutes  les  contestations  nées  de  la  faillite ,  n'a  en  vue  que  les  contestations 
de  la  compétence  du  Tribunal  auquel  ce  magistrat  est  attaché.  —  Cour  de 
Gand  18  janvier  1870 II.  —  54 

5.  Lois  anglaises,  —  Sociétés  a  responsabilité  limitée. —  Liquidation  judi- 
ciaire.  —  Effets  d  féiranger,  —  Saisie-arrêt.  —  Les  lois  anglaises  sur  la 
faillite  des  commer^ants  individuels  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  a 
responsabilité  limitée. 

Pour  celles-ci,  leur  mise  en  liquidation  prononcée  par  la  cour  de  chancellerie, 
et  se  poursuivant  sous  le  controle  de  cette  cour  par  des  liquidateurs  officiels 
Dommés  par  elle ,  équivaut  k  l'état  de  faillite  et  doit  en  produire  tous  les  effets , 
méme  en  Belgique. 

Ën  conséquence ,  doivent  étre  annulées  les  saisies-arrêts  pratiquées  en  Bel- 
gique, a  charge  de  pareille  société  en  liquidation  judiciaire,  par  un  créancier 
beige ,  dans  le  but  de  s'assurer  un  privilege  sur  les  deniers  saisis.  —  Trib.  civil 
de  Bruxelles  27  novembre  1871 II.  —    67 

6.  Rapport,  —  Paiement  en  marchandises,  —  Aux  termes  de  Tart.  445  de 
la  loi  du  18  avril  1851 ,  sont  nuls  et  sans  effet  tous  paiements  faits  en  marchan- 
dises par  le  debiteur  depuis  Tépoque  déterminée  par  Ic  Tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  ses  paiements. 

La  nuUité  comminée  par  ledit  artiole  est  absolue. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la  convention ,  en  exécution  de  laquelle  lè 
paiement  a  été  fait ,  est  antérieure  ou  postérieure  k  i'époque  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  paiements. 
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La  loi  tient  uniquement  compte  de  Tépoque  è  laquelle  Ie  paiement  a  eu  lieu  pour 
en  prononcer  la  nullité.  —  Trib.  de  cora.  de  Brux.  10  février  1872. .     II.  —  100 

6.  Réhabilitation.  —  Paiement  partiel.  —  Remise  de  dette.  —  Quittance  pour 
solde.  —  Un  failli  ne  peut  obtenir  sa  réhabilitation  qu'en  prouvant  qu'il  a  effec- 
tivement  payé  ses  créanciers  en  principal,  interets  et  frais. 

Il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  ses  créanciers  lui  oat  fait  remise  de  tout  ou 
partie  de  leurs  créances  et  de  produire  des  quittances  causées  pour  solde  de 
compte.  —  Cour  de  Bruxelles  18  janvier  1871 2.  —  26 

7.  Réhabilitation.  —  Quittance.  —  Les  effets  d'une  recounaissance  de  dette 
donnée  par  Ie  failli ,  antérieurement  k  la  quittance  donnée  par  Ie  créancier ,  en 
vue  de  permettre  k  son  debiteur  d' obtenir  sa  réhabilitation  ,  sont  anéaniis  par 
cette  quittance.  —  Trib.  de  com.  de  Bruxelles  13  avril  1872 II.  —  145 

8.  Sociéié  de  crédit.  —  Associé.  —  Droits  et  obligations.  —  Compensation.  — 
Les  droits  et  obligations  ,  soit  d'une  société ,  soit  d'un  associé  ,  qui  se  produi- 
sent  k  raison  de  Texécution  du  contrat  social,  sont  indivisibles  entre  les  parties 
comme  Ie  contrat  lui-méme. 

Ainsi  dans  les  sociétés  de  crédit ,  oü  l'associé  peut  disposer  du  crédit  qui  lui 
a  été  ouvert  et  oü  la  société  est  tenue  de  procurer  a  Tassocié  des  capitaux  dans 
les  limites  de  ce  crédit ,  a  charge  par  Tassocié  de  verser  une  certaine  somme 
lors  de  son  admission  et  de  subir  des  retenues  sur  chaque  opération  d'escompte , 
la  société  peut,  en  cas  de  failli  te  de  Tassocié,  compenscr  les  sommes  qu'elle  doit 
du  chef  des  versements  et  retenues  ,  avec  ce  que  Tassocié  lui  doit  pour  valeurs 
escomptées.  —  Cour  de  Bruxelles  8  Mai  1871 II.  —  12 

9.  Société  en  nom  collectif.  —  Deniers  sociaux.  —  Associé.  —  Créanciers 
personnels.  — Payemettt  abusif.  —  Rapport.  —  L'art.  4-46  de  la  loi  du  18  avril 
1851  est  applicable  méme  au  cas  oü  Targent  d'une  société  faillie  a  été  abusi ve- 
men t  employé  par  Tun  des  associés  en  nom  collectif  a  payer  ses  créanciers 
personnels.  Ces  créanciers,  s'ils  ont  eu  connaissance  de  la  cessationdepayement 
de  leur  debiteur,  peuvent,  en  vertu  de  Tart.  446,  être  contraints  par  la  société 
a  restituer  a  la  masse  sociale  les  sommes  qui  y  ont  été  puisées  k  leur  profit  par 
l'associé  debiteur.  —  Cour  de  Liége  ,  15  juillet  1871 lï.  —  48 

10.  V.  Appel.  2. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

1 .  Articles  435  et 436  du  Code  de  commerce. —  Avarie. —  Bemande  en  justice. 
—  Réception  et  emmagasinage.  —  Action  temporaire;  exception  perpétuelle, — 
Chargement  sur  Ie  pont.  —  Faute  du  capitaine.  —  Le  destinataire,  qui  entend 
rendre  le  capitaine  responsable  de  Tavarie  des  marchandises ,  doit  non-seulement 
pretester  contre  le  capitaine  dans  les  24  heures  de  la  réception ,  mais  il  doit 
en  oulre ,  sous  peins  de  déchéance ,  lui  intenter  son  action  en  responsabilité , 
endéans  Ie  mois  de  la  date  du  protét.  (Art.  435  et  436  du  Code  de  com.) 
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Aq  point  de  vue  de  rappiication  des  articles  précités,  il  faut  distiiiguar  trois 
cas ,  savqir  :  !<>  lorsque  Ie  destiaaCaire  refuse  de  prendre  réception  de  la  ^ar- 
chandise ;  2^  lorsqu'il  en  prend  réception  sous  protét ;  3»  lorsqu'après  en  avoir 
pris  réception ,  avec  on  sans  protestations,  il  enlève  la  marchandise  du  quai  et  la 
place  dans  ses  magasins  de  sa  propre  autorité. 

Dans  Ie  premier  cas ,  c'est  au  capitaine  a  prendre  les  mesures  conserTatoires 
qu'exigent  les  circonstances ,  notamment  en  fesant  designer  pa^r  la  justiceun  lieu 
de,  dépöt  f  pour  y  emmagasiner  la  marchandise. 

Dans  Ie  deuxième  cas,  Ie  destinataire  doit  provoquer  iromédiatement  une  ex- 
pertise et  demander  a  Ia  justice  la  désignation  d'un  magasin  neutre ,  afin  qq§ 
ridentité  de  la  marchandise  puisse  étre  constatée  et  aiki  que  des  mesures  conser^ 
vatoires  puissent  étre  prises.  11  doit  en  outre  intenter  son  aclion  contre  Ie  capi- 
taine dans  Ie  mois  de  la  date  du  protét  et  s*absteuir  de  payer  Ie  fret. 

Dans  Ie  troisième  cas,  Ie  destinataire  n'est  plus  recevable  danS  sa  réclamatiop 
contre  Ie  capitaine,  soit  du  chef  d'avarie,  soit  du  chef  de  manquant. 

Une  simple  requête,  adressée  au  président  du  Tribunal,  aux  fins  de  faire  Dom- 
mer des  experts,  n'est  pas  une  demande  en  justice,  dans  Ie  sens  de  Tart.  436 
du  Code  de  commerce. 

Pour  sauvegnrder  les  droits  du  destinataire,  il  ne  sufilit  pas  que  Ie  capitaiqe  ait 
intenté  son  action  en  paiement  du  fret,  dans  Ie  mois  de  la  date  du  protét. 

Le  destinalaire,  qui  a  laissé  passer  Ie  délai  légal,  ne  peut  plus  dans  ce  cas  agir 
par  demande  reeen ventionnelle  que  jusqu'a  concurrence  du  fret  non  payé. 

Le  capitaine  qui,  par  sa  faute,  a  causé  un  dommage  égal  ou  supérieur  a)i 
montant  du  fret,  n'est  pas  recevable  k  agir  contre  le  destinataire  en  paiement  de 
ce  fret.  —  Anv.  15  mai  1872 11  —  30 

2.  Art,  435  et  436  du  Code  de  commerce,  —  Clause  :  marchandises  en  dis- 
pute,  —  Attestations  de  la  douane.  —  Est  non  recevable  toute  réclamation  du 
destinataire  du  chef  de  manquant,  s'il  a  pris  réception  sans  protestation,  et  sans 
constatation  par  experts  de  ce  manquant. 

Il  en  est  ainsi  alors  méme,  que  lors  de  Tembarquement  le  capitaipe  a  reconnu 
que  certaines  marchandises  étaient  en  dispute,  et  que  la  douane  au  port  de  des- 
lination  a  attesté  Texistence  de  ce  manquant.  —  Anv.  3  oct.  1873.    I.  —  373 

3.  Art.  435  et  436  du  Code  de  commerce.  —  Manquant.  —  Dernancfe  en  jus- 
tice. —  Action  temporair  e  ;  exception  perpéluelle.  —  Fret.  —  Le  destinataire, 
resté  en  possession  du  fret  et  assigné  en  paiement  de  celui-ci ,  est  recevable,  k 
réclamer  une  déduction  du  chef  de  manquant  jusqu'a  concurrence  du  dit  fret. 

Peu  importe  qu'il  n'ait  pas  fait  valoir  cette  réclamation  endéans  le  délai  d'un 
mois.  (Art.  436  du  Code  de  comm.^ 

Étant  en  possession  du  fret.  il  n'avait  pas  besoin  d'intenter  une  demande  ep 
justice  pour  se  maintenir  en  possesion,  d'après  le  principe,  que  lorsque  Taction 
est  temporaire,  l'exception  est  perpétuelle.  —  Anv.  21  raars  1872. .     \.  —  316 
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4.  V.  AcTiON  EN  JUSTiCE,  2.  —  Affrétement,  3.  —  Capitaine,  8. 

FREINTE.    _ 

Sparte.  —  Qmntum.  —  Pour  un  voyage  de  cinq  semaines,  il  y  a 
lieu  de  fixer  Ie  déchet  naturel  du  sparte,  k  3  p.  c.  —  Anv.  3  Octobre 
1872 , . .     ï.  —  370 

FRET. 

1.  Avance.  —  Assurances  maritimes,  —  Capitaine.  —  Condamnation 
du  navire,  —  Fret  proportionnel.  —  Lorsque  Ie  capitaine  a  refu  au  port  de 
départ  une  avance  sur  Ie  fret ,  et  que  par  suite  de  forlunes  de  mer  ,  Ie  navire  a 
été  condamné  et  vendu  en  cours  de  voyage ,  faut-il  déduire  du  fret  proportionnel 
qui  est  dü  ,  la  susdite  avance ,  quand  il  a  été  convenu  que  les  affréteurs  feraient 
assurer  Tavance  auxfrais  de  Tarmement?  Rés.  affirmativement. 

Cette  clause  n'a  pas  pour  effet  de  déroger  h.  Tart.  302  du  Code  de  commerce , 
ni  de  faire  obslacle  k  Ia  compensation  de  Tavance  avec  Ie  fret  proportionnel , 
notamment  dans  Ie  cas  de  Tart.  296  du  Code  de  commerce. 

Pareille  clause  signiBe  que  les  affréteurs  n'ont  voulu  faire  r avance,  qu'^  la 
condition  de  la  faire  assurer  aux  fraisde  Tarmateur,  dans  leur  propre  intérêt.  — 
Anv.  21  Aoüt  1872 I.  —  36 

2.  Constatation  du  poidspar  jaugeage ;  par  balance.  —  Usage.  —  La  consta- 
tation  du  poids  d'une  marchandise,  lors  du  débarquement ,  par  jaugeage  du 
bateau ,  est  un  mode  toüTa  fait  exceptionnel  de  calculer  Ie  fret. 

Le  doute  doit  étre  interprêté  contre  celui  qui  entend  déroger  k  Ia  règle 
générale ,  consistant  a  constater  Ie  poids  débarqüé  par  balance. 

L'usage  commercial  ne  peut  suppleer  aux  conventions  que  s'il  est  ancien,  basé 
siiT  de  nombreux  précédents ,  et  généfalement  connu  des  comraercants. 

Lorsque  le  destinataire  a  pris  réception  de  la  marchandise ,  sans  en  faire 
constater  le  poids  par  balance,  c'est  sur  le  poids  indiqué  par  lechargeur,  lors  de 
l'embarquement ,  qnele  fret  doit  êtrecalculé.  — Anv.  29Mars  1872.    L  —  309 

3.  London  Baltic  printed  rates.  —  Base.  —  Mesure.  — Poids,  —  Orge.  — 
Froment.  —  Si,  d'après  le  tarif  dit  London  Baltic  printed  Rates ^  1'orge,  le 
seigle  et  Tavoine  paient  un  fret  moindre  que  le  froment ,  c'est  parce  que  ces 
raarchandises  sont  plus  légères  que  le  froment  et  parce  que  ce  tarif  suppose  qne 
le  fret  doit  étre ,  selon  la  charte  partie ,  calculé  sur  la  mesure  et  non  sur  le  poids. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-è-dire  quand  le  fret  a  pour  base  le  poids  de  la 
marchandise,  un  chargement  d'orge  estmoins  avantageux  pour  le  capitaine  qu^un 
chargement  de  froment,  et  par  conséquent,  en  règle  générale,  le  fret  de  Torge 
sera  plus  élévé  que  celui  du  froment. 

En  rétat  d'une  charte  partie  qui,  après  avoir  fixé  un  fret  pour  froment  calculé 
sur  Ie  poids ,  stipule  que  les  autres  grains  et  graines  paieront  en  proportion  du 
tarif  de  la  Baltique,  et  que  ,  si  Taffréteur  charge  d'autres  marchandises ,  le  fret 
ne  pourraétre  moindre  que  celui  que  donnerait.un  plein  chargement  de  froment, 


XXX 


il  y  a  lieu  de  payer ,  pour  une  cargaison  d'orge »  un  fret  égal  k  celui  qui  aurait 
été  dü  poür  une  cargaison  de  froment.  —  Anv.  2  décembre  1871 .. .     I.  —  55 
4.  V.  Affrétement.  1,  4. 


INTERETS. 

Prix  de  vente.  —  Matières  commerciales.  —  üsages  commerciaux,  —  Les 
régies  du  droit  civil  en  ce  qui  cohcerne  les  interets  ne  sont  pas  applicables  aux 
matières  commerciales. 

L'art.  1652  du  Code  civil  ne  peut  pas  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  des  interets 
du  prix  de  raarchandises  vendues  entre  négociants.  Les  interets,  dans  ce  cas, 
doivent  être  régies  conformément  aux  usages  commerciaux. 

Il  est  d'un  usage  constant  sur  la  place  de  Verviers  que  les  interets  commencent 
k  courir  du  jour  des  échéances  stipulées.  —  Tribunal  de  commerce  de  Verviers 
23  décembre  1869 II.  —  53 


JÜGEMENT.  V.  Appel,  2,  3.  —  Arbitrage,  1,  6.  —  CitatiOiN. 


LITIGE. 

Évaluation  des  dommages-intérêts,  —  Quand  il  s'agit  d'unc  demande  purement 
personnelle  et  mobiliére ,  Ie  défendeur  peut  toujours  se  libérer  en  payant  les 
dommages-intérêts  tels  qu'ils  ont  été  évalués  par  Ie  demandcur ,  quand  mème 
celui-ci  soutiendrait  que ,  depuis  Tintentement  de  Taction ,  ces  dommages- 
intérêts  SDUt  devenus  plus  considérables.  (Loi  du  25  mars  1841.  Art.  17). — 
Anv.  26  Aoüt  1872 ' I.  -  356 

LOIS  MARITIMES.  V.  Affrétement,  1  ,  4. 

in. 

MANDAT. 

V.  ACTION  EN  JUSTICE,  2,  3.  —  COMMIS-VOYAGEUR. 

MILICE. 

Remplacement.  —  Substiiution.  —  Rappel  des  classes,  —  L'obligatiou  prise 
par  un  agent  de  remplacement  de  fournir  un  substituant  dans  la  milice  nationale 
n'entraine  pas  Tobligation  de  libérer  complètement  Ie  substitué  de  tout  service 
militaire  au  cas  oü  la  classe  dont  Ie  substituant  fait  partie,  serait-elle  méme 
rappelée  sous  les  drapeaux.  Trib.  com.  St-Nicolas  13  décembre  1870.     II.  —  5 

MINERAI.  V.  Capitaine,  2. 
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MISE  EN  DEMEURE. 

Correspondance.  —  Demande  d* expertise.  —  Invraisemblance  des  faiis,  — 

Une  lettre  écrite  par  un  créancier  a  son  debiteur  ne  suffit  pas  pour  metlre  ce 
dernier  en  demeure  de  remplir  son  obligation ;  il  faut  en  outre  que  Ie  debiteur 
ait  déclaré  se  tenir  pour  bien  et  düment  mis  en  demeure. 

Une  demande  d'expertise  ne  doit  pas  nécessairement  étre  accueillie  ,  lorsque 
la  preuve  soUicitée  est  dénuée  de  vraisemblance.  —  Cour  de  Liége  27  mai 
1871 II.  —  15 

NAVIGATION  INTÉRIEÜRE.  V.  Affrétement  ,  1 ,  4. 
NAVIRE. 

1.  Echouement,  —  Dommage  aux  ouvrages  d'art, —  Vente  de  Vemharcation, 
—  Responsahilité.  —  Le  propriélaire  d*une  embarcation  échouée  i  proximité 
d'un  ouvrage  d'art ,  est  obligé  .  par  le  seul  fait  de  Téchouement ,  de  veiller  a  ce 
qu'elle  ne  cause  aucun  dommage  h  eet  ouvrage. 

Vainement  prétendrait-il  se  libérer  de  toule  responsabilité  par  la  vente  de 
rembarcation  échouée.  —  Bruges  8  décembre  1870 II.  —  120 

2.  V.  Abordage,  5,  6,  8,  13.  Affrétement^  1 ,  4,  5. 
NOVATION. 

Cession,  —  La  simple  indication  faite  par  le  créancier ,  d'une  personne  qui 
doit  recevoir  pour  lui  n'opère  pas  novation ,  et  ne  consiitue  pas  non  plus  le 
contrat  de  cession.  (Art.  1277  el  1690  du  Code  civil.)  —  Anvers  2  juillet  1872. 
I .  —  337 

O. 

OBLIGATIONS. 

1.  Compensation.  —  Debiteur  solidaire.  —  La  prohibition  de  Tart.  1294, 
§  3,  du  Code  civil  est  absolne ;  le  debiteur  solidaire  ne  peut  opposer,  méme 
pour  une  quote-part.  la  compensation  de  ce  que  Ie  créancier  doit  a  son  codébi> 
teur.  —  Cour  de  cassation  13  juin  1872 I.  —  239 

2.  Compensation,  —  Sociélé  en  par ti eipa tion.  —  Solidarité.  —  Créance 
exigible  avant  la  faillite,  —  Renonciation.  —  Le  principe  que  le  debiteur  d*une. 
société  ne  peut  pas  opposer  en  compensation  ceniui  lui  est  dü  parFun  des  asso- 
ciés n'est  vrai  que  pour  les  sociétés  qui  forment  une  personne  morale. 

Le  debiteur  peut  donc  opposer  en  compensation  ce  qui  lui  est  dü  par  Tun  des 
créanciers  solidaires,  bien  que  ces  créanciers  soient  associés  en  participation. 

Le  debiteur  solidaire  ne  peut  pas  opposer  en  compensation  ce  qui  lui  est  dü 
par  le  créancier  a  son  codébitenr ;  il  ne  peut  pas  meme  opposer  la  compensation 
jusqu'è  concurrence  de  la  part  dont  ce  codébiteur  est  tenu  dans  ladette. 
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La  compeasation  s'opérant  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  on  peut, 
après  la  déclaration  de  faillite ,  opposer  k  la  masse  la  compensation  entre  una 
créance  exigible  avant  la  faillite  et  une  dette  exigible  a  la  méme  époque. 

La  demande  d'admission  au  passif  d'une  faillite  n'implique  pas  nécessairement 
la  renonciation  du  créancier  au  droit  d'opposer  sa  créance  en  compensation  avec 
ce  qu'il  peut  devoir  au  failli.  —  Cour  Brux.  7  juillet  1871 L  —  126 

3.  Condition  suspensive.  —  Rupture  de  voyage.  —  Cos  fortuit.  —  Lorsqu'un 
evenement  de  force  majeure  a  empéché  raccomplissement  de  la  condition  sus- 
pensive, stipulée  par  Ie  debiteur,  la  créance  est  éteinte. 

Spécialement  Ie  capitaine,  qui  s'est  engagé  en  vers  un  enróleur  k  lui  rembour- 
ser  des  avances  faites  aux  gens  d'équipage,  mais  seulement  dans  Ie  cas  oü  Ie  na- 
vire  aurait  dépassé  Lillo,  ne  doit  rien,  si  Ie  navire  a  été  détruit  par  incendie 
dans  Ie  port  d'Anvers. 

Les  gens  d'équipages  n*ont  droit  a  aucun  loyer  et  ils  ne  peuvent  pas  méme 
retenir  les  avances  recues,  dans  Ie  cas  oü  Ie  voyage  est  rompu,  avant  Ie  départ 
du  navire,  par  evenement  fortuit.  (Art.  252,  253  et  257  du  Code  de  commerce). 
—  Anv.  3  juillet  1872 L  —  341 

4.  Inexécution.  —  Dommages-intérêis .  —  Dommage  fortuit,  —  Faute  pré- 
alable  du  debiteur.  —  Le  debiteur  qui  n'exécute  point  son  obligation  suivant  Ia 
rigueur  des  termes  de  son  engagement  est  responsable  de  tout  le  dommage , 
méme  fortuit,  que  son  créancier  éprouve  par  suite  de  Texécution  irreguliere  du 
contrat  et  non  pas  uniquement  du  dommage  qui  prend  sa  source  dans  les  risques 
dérivant  spécialement  du  mode  suivant  lequel  Tobligation  a  été  exé^utée.  Brux. 
17  juin  1872 L  -  279 

5.  Inexécution,  —  üommages-intérêts.  —  Mise  en  demeure.  —  Intervention 
de  justice.  —  Les  dommages-intéréts  k  raison  du  retard  dans  Texécution  des 
obligations  sont  düs  lorsque  le  debiteur  a  été  régulièrement  mis  en  demeure ,  et 
sans  qu'il  faille  que  son  créancier  obtienne  contre  lui  un  jugement  le  condamnant 
a  accomplir  son  engagement,  comme  aussi  sans  que  le  créancier  soit  tenu ,  pour 
ce  qui  concerne  les  frais  que  Ie  retard  dans  Texécution  de  Tobligation  lui  <)cca- 
sionne ,  de  se  faire  autoriser  en  justice  k  les  débourser.  —  Cour  Brux.  23 
novembre  1871 L  —  48 

P. 

PÉREMPTION. 

Discontinuation  de  poursuites.  —  Appels  de  cause.  —  Róle  général.  —  Róle 
d'audience.  —  Il  n'y  a  pas  discontinuation  de  poursuites  et  par  suite  il  n'y  a 
pas  lieu  k  péremption  lorsqu'une  cause  ,  depuis  son  introduction  ,  a  constamment 
figuré  au  r61e  d'audience  d*une  Cour  ou  d'un  Tribunal. 

Les  appels  du  röle  général  peuvent  n'étre  pas  considérés  comme  des  actes 
interruptifs  de  Ia  péremption ,  mais  il  n'en  est  pas  de  méme  des  appels  ayant 
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pour  objet  de  fixer  les  causes  pour  être  plaidées ,  et  des  jugemeots  de  remise 

obtenus  sur  ces  appels.  —  Anv.  2  décembre  1872 I.  —  330 

PRESCRIPTION. 

1.  Assurance  maritime,  —  Interpellation  judiciaire,  —  Conslitue  une  inler- 
pellatioQ  juüiciarre  sufüsante,  au  voeu  de  Tart.  434  du  Code  de  commerce,  la 
citation  en  paiement  signifiée  a  la  requéte  du  porteur  d'une  lettre  de  change  que 
Tassureur  a  tirée  sur  Tassuré  en  paiement  de  la  prime  d'assurance. 

Pareille  citation  suffit  pour  empêcher,  et  a  fortiori  pour  interrompre  la  pres- 
cription.  —  Anvers  3  aoüt  1872 .n 1.  —  352 

2.  Fret.  —  Serment.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré  au  debiteur  qui  oppose 
la  prescription  d'un  an  a  Tégard  des  actions  en  paiement  de  fret  de  nayire,  sur  la 
qucstion  de  savoir  s'il  a  réellement  payé  la  somme  qui  lui  est  réclamée.  (Art.  433 
du  Code  de  comraerc).  —  Anvers  8  juillet  1872 I.  —  339 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

Admissibilüé.  —  Impossibilüé  morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  — 
Est  admissible  la  preuve  testimoniale  d'un  abonnement ,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
possible  k  Tabonné  des'en  procurer  une  preuve  écrite.  Art.  1348  du  Code  civil. 
—  Anv.  17  septembre  1872 1.  —  268 

PRIVILEGE. 

1 .  Expediteurs  en  douane.  —  Délai.  —  Mode  d'exercice  du  privilege.  — 
Absence  de  saisie,  —  Prescription.  —  Le  privilege  accordé  par  Tarticle  119  de 
la  lol  générale  du  26  aoüt  1822  aux  expediteurs  en  douane  pour  les  droits  par 
eux  payés  k  TÉtat  pour  compte  d'autrui ,  ne  dure  que  six  mois  k  partir  du 
paiement. 

Ce  privilege  doit  être  exercé  endéans  ce  délai  par  la  saisie  des  biens  du 
debiteur;  il  ne  suffit  pas  que  le  créancier  ait  pris  un  jugement  et  fait  reconnaitre 
sa  créance.  —  Anv.  2  Décembre  1871 I.  —  74 

2.  Faillite.  —  Entrepreneur.  —  Salaires  d'ouvriers.  — L'entrepreneur ,  qui 
a  exéculé  des  travaux  pour  compte  du  failli,  n'est  privilegie  pour  aucune  partie  de 
sa  créance ,  pas  méme  pour  le  salaire  des  ouvriers  qu'il  a  employés.  —  Anv. 
2  décembre  1871 L  —  76 

3.  Trésor  public.  —  Frais.  —  Faillite.  —  L'Élat  a  privilege  sur  la  masse 
faillie  pour  le  recouvrement  des  frais  d&  justice  criminelle  auxquels  le  failli  a  été 
condamné  par  jugement  postérieur  k  la  déclaration  de  faillite,  mais  k  raison  de 
faits  antérieurs.  —  Cour  de  cassation  11  Juillet  1872 IL  —  83 


RÉCUSATION.  Arbitrage,  5. 

REMORQUAGE.  V.  Abordage  ,  2,  6,  7,  Assurance  maritime  ,  3. 

REMPLACEMENTS  MILITAIRES.  V.  Miuce. 
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RESPONSABILITÉ. 

1.  Domestiques  et  préposés,  —  Entrepreneurs.  —  Déchargemenl  et  transport 
de  marchandises.  —  L'entrepreneur  chargé  d'un  travail ,  notammeDt  Tentrepre- 
neur  de  travaiix  de  déchargemenl  et  de  transport  de  marchandises ,  n'est  point 
un  préposé  dans  Ie  sens  de  Tarticle  1384  du  Code  civil.  En  coqséquence,  ceux 
qui  lui  ont  donné  Ie  travail  en  entreprise  ne  sont  point  responsables  du  dommage 
qu*il  apucauser  è  des  tiers  dans  sonexéculioii.  —  Anv.  17aoüt187l.     I.  —  232 

2.  Nations  douvriers.  —  Commettant.  —  Emharquement  des  marchandises 
tVautrui.  —  Le  commettant  qui  a  chargé  une  des  nations  d*Anvers  de  procéder 
è  rembarquement  de  certaines  marchandises,  n'est  pas  responsable  de  Terreur 
commise  par  les  ouvriers  de  cette  nation ,  qui  ont  mêlé  aux  marchandises  leur 
désignées  certaines  autres  appartenant  ^  un  tiers. 

Le  tiers ,  victime  de  cette  errelir ,  doit  actionner  directement  la  nation  en 
dommages-intérêts.  —  Anvers  5  février  1872 I.  —  207 

3.  V.  Abordage,  2,  6,  7,  10;  Action  en  justice,  2;  Affrétement  , 
3,4;  Capitaine.  10,  11,  12. 

RISQUES  DE  QUAI.  V.  Capitaine,  5,  6. 

S. 

SAÏSIE  ARRÊT. 

Créance  contestée.  —  Droit  certain.  —  üne  créance,  quoique  conleslée,  peut 
servir  de  base  k  une  saisie  arrét ,  si  d^ailleurs  il  existe  dans  le  chef  du  saisissant 
un  droit  certain  dont  il  puisse  être  promptement  justifié.  —  Tribunal  civil  de 
Bruxelles  27  novembre  1871 11.  —  67 

SAISIE  CONSERVATOIRE. 

Demande  en  mainlevée.  —  Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Ordon- 
nance  du  président.  —  Propriété  de.  Vohjet  saisi.  —  Est  une  mesure  d'exécution 
anticipée,  et  doit  étre  assimilée  k  un  acte  d'exécution  posé  par  suite  d'un  jugement 
commercial ,  la  saisie  conservatoire  autorisée  par  ordonnance  du  président  du 
Tribunal  de  commerce. 

Les  Tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en 
mainlevée  ou  en  validilé  d'une  saisie  conservatoire ,  faite  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  Tribunal  de  commerce. 

lis  ont  aussi  compétence  pour  apprécier  les  questions  de  propriété  qui  s'y 
rattachent. 

Un  bateau  dragueur  n'est  pas  un  navire,  mais  une  simple  machine. 

Lorsque  le  saisi  a  lui-méme  pris  les  devants  et  poursuivant  d'urgence  Ia  main- 
levée de  la  saisie,  méme  devant  uu  juge  incompetent,  il  est  mal  fondé  k  reprocher 
au  saisissant  de  ne  pas  Tavoir  cité  en  validilé  dans  ie  délai  prescrit  par  Tordon- 
nance  du  président. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  seul  competent  pour  se  prononcer  sur  les  con- 
testations  d'un  caractère  commercial  qui  sont  la  cause  de  Ia  saisie. 
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Toutefois  si  ces  contestations  sont  sérieuses  et  susceptibles  d'être  décidées  dans 
un  bref  délai ,  Ie  juge  civil  appelé  a  se  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie  con- 
servatoire  peut  surseoir  h  statuer  jusqu'è  ce  que  Ie  juge  commercial  ait  vérifié 
l'existence  et  Ia  valeur  de  la  créance  contestée.  — -  Trib.  de  commerce  de  Bruges 
23  février  1872.  —  Trib.  civil  de  Bruges  11  raars  1872 II.  —  122 

SAÜVETAGE.  V.  Assistance  maritime;  Assuranxe  maritime,  4. 

SERMENT. 

1 .  Serment  litis  décisoire.  —  Irrelevance,  —  Est  irrelevant,  et  partant  ne  doit 
pas  élre  prété,  Ie  serment  litisdécisoire  dont  la  teneur  est  contredite  par  les  fails 
et  pièces  du  proces.  —  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles  22  nov.  1872.    II.  —  106 

2.  V.  ACTION  en  JÜSTICE,  3. 

SIGNAÜX.  V.  Abordage,  3. 
SOCIÉTÉ. 

1 .  Mineur  intéresse.  —  Demande  en  liquidation.  —  Les  art.  464  et 465  du  Code 
civil  interdisent-ils  au  tuteur  de  demander ,  sans  Tautorisation  dn  conseil  de 
familie,  Ia  liquidation  d'une  société  dans  laquellele  mineur  est  intéresse? 

En  tous  cas ,  Ie  mineur  devenu  majeur  serait  seul  recevable  h  opposer  la  nul- 
lité  de  la  demande  faite  sans  cette  autorisation.  —  Cour  de  Gand  11  janvier  1872 
et  Trib.  de  comm.  St-Nicolas  26  février  1872 I.  137 

2.  Société  anonyme.  —  Associé.  —  Administrateur,  —  Actions  de  garantie. 

—  Détournement.  —  Faillite.  —  Gage.  —  Créance  nouvelle.  —  Privilege.  — 
Tiers.  —  Une  société  anonyme  n'est  pas  fondée  a  refuser  au  curateur  k  la  faillite  de 
Tun  de  ses  administrateurs  associés,  la  restitution  des  actions  que  ce  dernie^ 
avait  données  en  gage  a  la  société  comme  garantie  de  sa  gestion  ,  'jusqu'au  rem- 
boursement  des  sommes  détournées  par  eet  administrateur  au  préjudice  de  Ia 
société. 

Il  en  est  surtout  ainsi  au  cas  oü  Ie  détournement  a  eu  pour  objet  des  sommes 
remises,  non  pas  en  exécution  du  contrat  social,  mais  a  raison  d'un  mandat  spécial. 

Le  droit  accordé  au  créancier  gagiste  de  retenir  Ie  gage  pour  süreté  d'une 
seconde  dette  ne  constitue  pas  un  privilege  opposable  aux  tiers  créanciers  du 
debiteur  commun.  —  Cour  de  cass.  26  avril  1872 IL  —  72 

3.  Société  anonyme  hollandaise.  —  Faillite.  —  Droit  d' ester  en  justice.  —  Les 
sociétés  anonymes  hollandaises  ont  qualité  pour  ester  en  justice  en  Belgique,  et 
ce  droit  se  transmet  a  leurs  curateurs  en  cas  de  faillite. 

Peut-on  contester  en  Belgique  Texistence  legale  de  cette  société,  en  soutenant 
que  Farrété  royal  qui  l'autorise  a  été  rendu  hors  des  termes  de  la  loi  ?  Non  résolu. 

—  Arrêt  Brux.  15  février  1872 I.  —  6 

4.  Société  civile.  —  Société  universelle.  —  Fonds  de  commerce.  —  Car actere 
civil.  —  Association  en  participation .  —  Associés.  —  Faillite.  —  Jugement 
déclaratif.  —  Appel.  —  Intervention.  —  Créancier.  —  Un  créancier  qui  con- 
teste  la  mise  en  faillite  de  son  debiteur  ne  peut  intervenir  sur  Tappel  que  ce 
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d^rnier  a  djrigé  cootr^  Ie  jugeraenk  déclaratif»  s'il  alaisaé  expirer  Ie  délai  Mcoifdé 
par  la  loi  aux  créaDciers  pour  s*opposer  au  méme  jugem^nt.. 

La  société  universelle  formée  entre  un  póre  et  ses  enfants ,  comprenaat  totis 
les  biens  meubles  et  immeubles  indivis  entre  eux  k  la  suite  du  décès  de  la  mère 
et  les  gains  que  chaquc  associé  pourralt  faire,  est  pureroent  civile«  quoique  lé 
père  exero^t  un  coromerce  dans  Tun  des  immeubles  sociaux. 

Une  association  en  participation  ne  peut  étre  mise  en  faillite  comme  étte  moral. 

Le  participant  investi  seul  de  la  gérance  ,  peut  sèul  aussi  étre  mis  en  faillite , 
au  cas  oü  la  participation  viendrait  k  cesser  ses  paiements.  —  Cónr  de  Brux. 
18  mars  1872 , II.  —  U 

5.  Société  commerciale.  —  Administrateur.  —  Statuts,  —  Conversions 
d'actions  en  obligations.  —  Nullité.  —  Interets.  —  Perception  indue,  — 
Restitution,  —  L'administrateur  d'une  société  commerciale  ne  peut  agir endehors 
des  limites  tracées  par  les  statuts. 

En  conséquence,  est  nuUe  a  Tégard  des  tiers  la  conversion  d'actions  d*une 
société  commerciale  en  obligations,  lorsque  cette  conversion  a  été  opérée  par  le 
directeur  ou  Tadministrateur-gérant  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  con- 
férés  par  les  statuts. 

L'actionnaire  devenu  obligataire  ne  peut  faire  siens  les  interets  des  obligations 
qu'il  a  recues  en  vertu  de  cette  conversion. 

La  perception  de  ces  interets  constitue  un  paiement  indü,  et  Tart.  1376  du 
Code  civil  doit  étre  appliqué  dans  Tespèce.  —  Trib.  de  comm.  de  Brux.  4février 
1871 . , IL  —  146 

6.  Société  commerciale,  —  Commandite.  —  Apport,  —  Remboursement,  — 
Faillite.  —  Contre-ltttre.  —  Publication  desstaUits,  — L'associé  qui  a  promis 
un  apport  est  tenu  de  le  fournir ,  il  ne  peut ,  ni  le  reprendre ,  ni  se  le  faire 
payer. 

Le  remboursement  de  la  mise  aux  commanditaire»  n'cst  pas  valable  ,  s'il  a  6lé 
fait  avant  la  liquidation  de  la  société  ;  partant  le  rapport  en  est  dü ,  au  cas  de 
faillite  de  la  société,  avec  les  interets.  Art.  1855  Code  civiL  —  Art.  S6  du 
Code  de  commerce. 

Ne  peuvent  étre  opposées  au  tiers ,  les  dispositions  d'uo  contrat  de  société  en 
copimandite ,  ayant  pour  effet  de  changer  la  position  d'associé  de  l'un  des 
signataires ,  ni  la  contre-lettre,  d'oü  résulterait  pour  le  commanditaire  remboursé 
que  son  pretend u  apport  n'était  en  réalité  qn^une  veote  déguisée.  —  Cour  de 
Bruxelles  13  Aoüt  1872 IL  —  110 

1.  Société  commerciale,  —  Participation.  — Caractères, — Solidarité. — 
Compensation,  —  Pour  suites.  —  Cassation  civile.  —  Moyen  nouveau.  —  Une 
association  en  participation  ne  se  transforme  pas  en  société  en  nom  collectif  par 
cela  que  ceux  qui  la  composent  ont  slipulé  entre  eux  la  solidarité  et  révélé  au 
public  leur  qualité  de  parlicipants. 
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De  tels  associés  sont,  vis-è-vis  des  tiers  qui  se  sont  obligés  envers  eux  ,  de 
simples  créanciers  solidaires. 

La  compensation  opère  de  plein  droit  entre  Ie  debiteur  commun  et  ce  que  vient 
k  lui  devoir  Pun  des  créanciers  solidaires  et  éteint  ainsi  la  totalité  de  la  créance. 

Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  compensation  opposée  h  des  créanciers  solidaires 
ne  peut  étre  accueillie ,  parce  que  la  créance  du  debiteur  serait  postérieure  aux 
poursuites  de  Tun  des  créanciers,  est  un  moyen  nouveau  non  recevable  s'il  est 
présenté  pour  la  première  fois  devant  Ia  cour  de  cassation.  ^-  Cass.  Beige , 
13  Juin  1872 I.  —  130 

8.  Société  de  commerce  irreguliere.  —  Étre  juridique,  —  Jügement  déclara- 
Hf  de  faillite.  —  "Prétendu  dé  faut  de  qualité  des  curateurs,  —  Chosejugée,  — 
Directeursecrétaire  de  la  société.  —  Actionsde  garantie  nonpayées,  —  Droit 
des  tiers  au  paiement  de  ces  actions.  —  Lorsqu'un  jügement  a  prononcé  la 
faillite  d'une  société  irrégulièrement  formée  et  que  ce  jügement  n'a  été  attaque 
par  aucune  voie  de  recours  legale  ,  il  y  a  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si 
Tensemble  des  interets  résultant  du  fonctionnement  de  ladite  société  constitue 
un  étre  juridique. 

Une  société  qui  n'a  pas  d^existence  legale  k  raison  d*un  tice  dans  sa  constitution 
peut  étre  soumise  k  une  liquidation  par  voie  de  faillite  dés  qu'elle  a  fonctionné 
et  qu'elle  a  fait  naftre  ainsi  des  engagements  vis-è-vis  des  tiers  exigeant  une 
liquidation. 

Un  actionnaire  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  société  pour  reifuser 
d*exécuter  les  engagements  qu'il  a  pris  et  sur  lesquels  les  tiers  créanciers  ont  dü 
compter. 

Le  directeur-secrétaire  d'une  société  qui ,  comme  tel »  est  tenu  dé  posséder  dés 
actions  en  garantie  de  sa  gestion  ,  et  qui  a  déposé  Ie  nombre  d'actions  voulu , 
est  obligé  de  les  payer  et  il  n*est  point  permis  a  un  administrateur  de  le  libérer 
de  cette  obligation  en  reprenant  ces  actions  pour  son  compte ,  alors  que  la 
gestion  du  directeur-secrétaire  n'est  pas  apurée.  —  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles 
1 7  Juin  1871 11.  —  19 

9.  Société  en  nom  collectif.  — Dé  faut  de  publicalion,  —  Nullité.  —  Promesse 
d'association.  —  Dommages  interets.  —  Demande  nouvelle.  —  Réalisation  de 
convention.  —  Action  en  dommages-intéréts.  —  La  nullité  résultant  du  défaut 
d'observatión  des  formalités  prescrites  par  les  art.  39  et  42  du  Code  de  commerce 
pour  les  sociétés  en  nom  collectif,  est  absolue  et  d'ordre  public ,  et  peut  étre 
opposée  par  Tune  des  parties  a  Tautre ,  malgré  le  commencement  d'exécution 
de  la  convehtion. 

L'action  en  nullité  formée  par  Tun  des  intéresses  ne  donne  pas  lieu  k  des 
dommages-intéréts  en  faveur  de  Tautre  partie.  —  Cour  de  Liége  4  Juillet 
1872 11.  —  117 

10.  V.  Ai'PEL,  2.  Arbitrage,  6. 
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STARIE  ET  SÜRESTARIE. 

1 .  Connaissement.  —  Jours  réversibles.  —  Renvoi  a  la  chartt-pariie.  — 
Surestaries  au  port  de  destination,  -^  Quand  Ie  connaissement  renvoie  a  la 
charte-partie,  pour  toutes  les  autres  conditions  non  spécialement  prévucs  dans  Ie 
connaissement  (all  olher  conditions  as  per  charte-party),  Ie  destinataire  est  lié 
par  la  charte-partie ,  pour  ce  qui  concerne  Ie  délai  de  starie  et  Ie  taux  de  sures- 
tarle.  alors  méme  qu'il  n'est  pas  intervenu  dans  la  conclusion  de  la  charte-partie. 

Par  conséquent,  si  Ia  charte-partie  stipule  dix  jours  réversibles  pour  Tembar- 
quement  k  Riga  et  pour  Ie  débarquement  a  Anvers,  et  si  tout  ce  temps  a  été 
absorbé  a  Riga  par  les  chargeurs,  Ie  destinataire  d' Anvers,  simple  porteur  de 
connaissements,  devra  des  surestaries  au  capitaine,  mais  uniquement  celles  qui 
sont  relalives  au  débarquempnt.  —  Anv.  29  déc.  1871 I.  —  104 

2.  Délai  d^ usage.  —  Abrogation.  —  Fixation  par  lejuge,  —  L' ancien  usage 
qui  fixait  a  quinze  jours  ouvrables  Ie  délai  pour  Ie  déchargement  des  navires  a 
Anvers  ayant  cessé  d'exister  et  n'ayant  été  remplacé  par  aucune  autre,  c'est  au 
Tribunal  qu'il  appartient  de  fixer  ce  délai,  d'après  les  principes  de  Téquité. 

Quinze  jours  ouvrables  sont  suffisants  pour  décharger,  en  été,  un  navire  de  535 
tonneaux  portant  10,144  balies  riz.  —  Anv.  4  raars  1872 I.  —  212 

3.  Délai.  —  Usage  d' Anvers.  —  i5  Jours.  —  Abrogaiion.  —  Reglement  du 
i  avril  iSli,  —  Pouvoir  dujuge.  —  L'usage  local  d'Anvers  qui  fixait  Ie  délai 
de  starie  des  navires  a  15  jours  ouvrables,  a  cessé  d'exister,  et  il  u'est  remplacé 
par  aucun  autre  :  de  sorte  que,  si  Ia  charte-partie  s'en  rérère  aux  usages  de  la 
place,  il  faut  que  Ie  juge  fixe  Ie  délai  d'après  les  principes  de  Téquité. 

Le  reglement  communal  du  1  avril  1871  ne  concerne  que  la  police  du  port,  et 
est  dès  lors  sans  autorité  pour  regier  les  droits  des  parties  résultant  de  Taffréte- 
ment. 

Ce  reglement  ne  peut  valoir  comme  usage  local  puisqu'il  n'a  encore  qu'une 
année  d'existence. 

On  peut  fixer  a  onze  jours  ouvrables  de  délai  de  starie  pour  le  déchargement 
d'un  navire  de  301  tonneaux ,  chargé  d'environ  dix  mille  cuirs ,  3üO  colis 
.snif  et  8,500  cornes.  —  Anv.  4  mars  1872 1.-175 

4.  Demi  jour.  —  Lorsque  le  déchargement  d'un  steamer  a  été  terminé  vers 
midi  OU  une  heure,  Tallocation  d'un  demi  jour  de  surestarie  pour  cette  dernière 
journée  est  suffisante.  —  Anv.  27  février  et  5  raars  1872 1.  —  203 

5.  Demi  jour.  —  Steamer.  —  Délai  accordé.  —  Heures  couranles,  heures 
ouvrables.  —  Lorsque  Ie  réceptionnaire  a  achevé  le  débarquement  dans  la  mati- 
nee, le  capitaine  n'a  droit  qu'a  un  demi  jour  de  surestarie,  quand  il  s'agit  d'un 
steamer. 

Les  conventions  u*ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  un  réception- 
naire ne  peut  exciper  des  délais  accordés  pour  le  déchargement  par  le  capitaine 
aux  destinataires. 
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Quand  il  s'agit  d'heures  courantes  et  non  d^heures  ouvrables ,  les  jours  fériés 
ne  doivent  pas  être  décomptés.  —  Anv.  15  mars  1872 I.  —  318 

6.  Fin  de  non-recevoir.  —  Mise  en  demeure.  —  Epoque.  —  Est  non  rece- 
vable,  toute  action  contre  Ie  consignataire  pour  sureslarie*  lorsque  Ie  capitaine 
ne  l'a  pas  mis  en  demeure  a  Tcxpiration  de  ia  starie. 

Ne  peut  étre  considéré  comme  une  mise  en  demeure  valable,  un  exploit  signi- 
iié,  lorsque  Ie  délai  de  starie  a  k  peine  cómmencé  a  courir. 

En  these  générale,  c'est  a  Texpiration  et  non  au  commencement  du  terme 
convenu  pour  Texécution  d'un  contrat,  que  doit  étre  notifiée  la  mise  en  demeure. 
—  Anv.  27  juin  1872 I.  --  321 

7.  Force  majeure.  —  Encombrement  du  quai.  —  Les  surestaries  ne  sont  pas 
dues,  si  Ie  débarquement  a  été  rendu  compiètement  impossible  par  Texcessif  encom- 
brement du  quai.  C'est  un  cas  de  force  majeure.  Anv.  13  avril  1872. ...     I.  —  258 

8.  Lenteurs  alléguées,  —  Dé  faut  deprotét.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir 
les  offres  de  preuve  d*une  prétendue  lenteur  du  capitaine  dans  les  opérations  du 
débarquement,  lorsque  Ie  destinataire  n'a  protesté  de  ce  chef  qu^après  signifi- 
cation  du  protét  du  capitaine  pour  surestaries.  Anv.  2  octobre  1871..     1.  —  50 

9.  Lenteurs  du  capitaine.  —  AUégation  tardive.  —  Lorsque  Ie  destinataire 
n'a  protesté  contre  de  prétendues  lenteurs  du  capitaine  qu'après  Tcxpiration  du 
délai  de  planche  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  è  ses  allégations  dénuées  de  vrai- 
semblance.  —  Anv.  27  février  1872  et  5  mars  1872 L  —  202 

10.  Lenteurs  du  capitaine,  — Preuve.  — Le  reproche  de  lenteur,  articulé  par 
les  destinataires  dans  divers  exploits  signiGés  au  capitaine ,  et  non  immédiate- 
ment  contredit  par  celui>ci  ,  peut,  alors  surtout  que  le  capitaine  ,  k  Taudience, 
n'a  opposé  que  des  dénégalions  globales  a  des  faits  précis  et  détaillés ,  étre  con- 
sidéré comme  suffisamment  justifié.  —  Anvers,  3  octobre  1871 I.  —  67 

1 1 .  Mise  en  demeure. —  Epoque.  —  Prolongation  accordée  par  le  juge.  — 
On  ne  peutconsidérer  comme  prématurée,  ni  inopérante  une  mise  en  demeure, 

signifiée  a  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  contrat,  encoreque  lejuge,  appréciant 
les  circonstances»  reconnaisse  plus  tard  qu'il  y  avait  lieu  d'accordcr  une  prolon- 
gation au  debiteur.  —  Anv.  5  février  1872 T.  —  205 

12.  Point  de  départ.  —  Déclaration  en  douane.  —  Navire  en  rade.  — 
La  clause  porlant  que  le  délai  de  starie  courra  è  partir  du  lendemain  du  jour  oü 
Ie  navire  aura  élé  déclaré  en  douane ,  oblige  le  destinataire  a  débarquer ,  par 
allèges ,  dans  les  bassins ,  avant  que  le  navire  ait  obtenu  place  è  quai. 

Mais  la  méme  clause  ne  le  förce  pas  k  débarquer  en  rade. 

En  conséquence ,  si  le  destinataire ,  après  quelques  jours  d'inaction,  décharge 
en  rade  ,  le  délai  de  starie  courra  seulement  a  partir  du  jour  oii  il  a  cómmencé 
le  déchargement ,  et  non  du  lendemain  de  la  déclaration  en  douane.  — Anv.  20 
novembre  1871 L  —  52 

13.  Point  de  départ.  —  Itapport  de  mer.  —   Lorsqu'étant  place  ulilement 
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pour  décharger,  Ie  capitaine  a  postérieurement  fait  son  rapport  de  mer  et 
demandé  des  experts  nautiques,  il  y  a  présomption  quUl  n'a  consenti  au  décharge- 
ment  qu'après  raccomplisseraent  de  ces  formalités.  — Anv.  4  mars  1872.  I.  —  212 

14.  Indemnité,  —  Taux.  —  L'inderanité  de  surestarie  d'un  navire  de  675  ton- 
neaux  de  jauge  ne  doit  pas  dépasser  40  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 
Anv.  4  mars  1872 1.  —  212 

15.  Taux,  —  Bateaux  d* intérieur,  —  Distinction  entre  les  bateaux  plats 
dits  Bélandres  et  les  bateaux  d  voiles  fesant  la  navigation  de  la  Hollande  et  du 
Rhin,  —  Si  rien  n'a  été  convenu  au  sujet  du  taux  de  la  surestarie ,  quand  il 
s'agit  d'un  bateau  d'intérieur ,  il  y  a  lieu  d'allouer  vingt  centimes  par  tonneau  et 
par  jour,  lorsque  c'est  un  bateau  k  voiles ,  fesant  la  navigation  de  la  Hollande  et 
du  Rhin. 

Mais  si  c'est  un  bateau  plat,  nommé  Bélandre,  ou  bateau  fran^is  ou  wallon, 
Ie  taux  de  la  surestarie  est  beaucoup  moindre ,  a  cause  des  frais  minimes  de 
construction  et  d'exploitation  de  ces  bateaux. 

Pour  un  bateau  de  238  tonneaux ,  il  sufGt  d'allouer  sept  centimes  par  tonneau 
et  par  jour.  —  Anvers  29  avril  1872 I.  —  60 

16.  Travail  du  dimanche.  —  Quantités  débarquées.  —  Inégalités.  —  Len- 
teurs  alléguées.  —  Preuve  testimoniale.  —  Défaut  de  protêt.  —  A  défaut  de 
convention  spéciale ,  Ie  capitaine  n'est  pas  tenu  de  travailler  Ie  dimanche. 

L'inégalité  dans  les  quantités  débarquées  n'est  pas  une  preuve  ni  une  présomp- 
tion de  la  lenteur  fautive  du  capitaine  ,  et  ne  suffit  donc  pas  pour  autoriser  la 
preuve  testimoniale  de  celle-ci,  lorsque  d'ailleurs  Ie  destinataire  n'a  pas  protesté. 
—  Anvers  29  mai  1872 1.  —  183 

17.  Affrétement,  1. 

'JP. 

THÉATRE. 

1.  Abonnement,  —  Mode.  —  Les  abonnements  aux  places  du  théSitre  ont  lieu 
habituellement  par  une  simple  déclaration  verbale  au  bureau  du  controleur.  — 
Anvers  27  septembre  1872 1.  —  268 

2.  Engagement  d'artistes,  —  Obligations  qui  en  résultent.  —  Distribution 
des  róles,  —  Résiliation,  —  Dédit,  —  Dommages-intérêts.  —  Lorsque  dans  son 
contrat  d'engagement ,  l'artiste  a  abandonné  k  la  direction  Ie  droit  absolu  de 
distribuer  les  pièces,  tant  anciennes  que  nouvelles,  ainsi  qu'elle  lejugera  conve- 
nable  sans  avoir  égard  aux  emplois ,  l'artiste  est  obligé  de  rcmplir  un  róle  méme 
secondaire  a  cöté  d'un  acteur  en  représentation  pour  jouer  Ie  röle  principal  ren- 
trant  dans  Temploi  de  Tartiste  contestant. 

Le  refus  injuste  par  un  artiste  d'un  röle  qui  lui  est  destiné  n'est  pas  une 
violation  de  son  engagement  de  nature  a  donner  k  Ia  direction  le  droit  de  deman- 
der  la  résiliation' du  contrat  et  Tadjudication  du  dédit.  Ce  n'est  \k  qu'une  infrac- 
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tion  k  Tengagement  pouvant  donner  lieu  a  des  dommages-intérêts.  —  Tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  22  novembre  1872 II.  —  i06 

TRANSBORDEMENT.  V.  Affrétement  ,  3. 

TRIBUNAÜX  DE  COMMERCE. 

Conclusions.  —  Échange  avant  raudience.  —  En  matière  de  procédure  cora- 
merciale,  Téchange  de  conclusions  entre  avocats,  avant  Taudience .  n'a  qu'un 
caractère  purement  officieux  et  ne  peut  donner  lieu  k  forclusion,  ni  déchéance.  — 
Anvers  7  décerabre  1871 ï-  —  58 

tJ. 

USAGE. 

V.  Abordage. 

USAGE  D^ANVERS. 

1.  Nations,  —  Réception  et  emmagasinage  de  marchandises,  —  Poids.  — 
Constatation.  —  Ohligation.  —  Colis  fermés.  —  Absence  de  stipulation,  — 
Salaire  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes.  —  D'après  Tusage  de  la  place, 
les  corporations  ouvrières  cbargées  de  recevoir  et  d'emmagasiner  pour  compte 
d'un  négociant ,  des  ballots ,  caisses  ou  autres  colis  fermés,  ne  sont  point  tenues 
de  constater  Ie  poids  des  marchandises  a  la  réception  ^  s'il  ne  leur  est  alloué  , 
pour  réception  et  transport,  que  Ie  salaire  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes. 
Elles  ne  peuvent  donc  êlre  rendues  responsables  d'un  manquant  de  poids  a  la 
délivraison  de  la  marchandise  aleurscommettants.  Anv.  12  Juin  1872.    I.  —  150 

2.  Vente.  —  Marchandise  en  consommation.  —  En  règle  générale,  les  mar- 
cbandises  qui  se  trouvent  sur  place ,  se  vendcnt  en  consommation  ,  sauf  stipu- 
lation contraire.  Tel  est  Tusage  d'Anvers.  —  Anv.  27  sept  1872 I.  —  267. 

3.  V.  Vente  ,  28 

T. 

VENTE. 

1 .  Action  rédhibitoire.  —  Réception  et  emmagasinage  de  la  marchandise.  — 
Depot  en  lieu  neutre.  —  Est  recevable  Taction  rédhibitoire  pour  viccs  cachés  aussi 
longtemps  que  Tacheteur  peut  justifier  de  Videntité  de  la  marchandise  et  qu'il  n'a 
pas  été  fait  d'acle  d'appropriation ;  mais  Taeheteur  doit  avertir  Ie  vendeur  avec 
diligence  et  agir  avec  célérité. 

Ne  constitue  pas  un  acte  d'appropriation  Ie  fait  d'emroagasiner  provisoirement 
la  marchandise ,  sans  aucune  formalité  judiciaire,  mais  en  protestant  contre  la 
fraude  ou  les  vices  dont  elle  semble  étre  affectée. 

Le  dépöt  préalable  de  la  marchandise  en  lieu  neutre ,  par  ordre  de  juslice, 
n'est  pas  rigoureusement  exigé. 

L^usage  qui  existerait  de  vérificr  une  marchandise  d  bord  ou  d  quai^  ne 
pourrait  créer  une  6n  de  non-recevoir  a  l'action  rédhibitoire  exercée  dans  ce5 
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eonditions ,  cette  action  étant  de  Tessence  du  contrat  de  vente ;  doit  donc  étre 
écarté  comme  n'étant  ni  pertinent ,  ni  relevant ,  Ie  fait  de  pareil  usage  allégué. 
Cour  d'appel  de  Gand  31  Octobre  1872 II.  — 148. 

2.  Ayréation.  —  Expiration  des  24  heures  apréi  la  vente.  — Expédition.  — 
Désignation  pour  agréation.  —  L'acheteur  ne  peut  être  réputé  avoir  agréé  Ia 
marchandise  vendue,  soit  par  Texpiration  du  déiai  d'usage ,  soit  par  Texpédition 
qui  lui  en  est  faite  par  Ie  vendeur ,  que  pour  autant  que  ce  dernier  la  lui  ait 
préalablemeut  renseignée  pour  agréation.  —  Anv.  26  Juillet  1872. .     I.  — 192. 

3.  Agréation.  —  Pesage.  —  Marchandise  d  délivrerpar  un premier  vendeur,  — 
Pesage  contradictoire  entre  Ie  premier  vendeur  et  Ie  second.  —  Assistance  du 
second  acheteur.  —  L'acheteur  d'une  partie  de  marchandises,  k  prendre  d'une 
plus  forte  quanlité  encore  a  délivrer  par  un  precedent  vendeur ,  et  qui,  sur 
rinvitation  de  son  vendeur  a  lui,  assiste  è  la  pesée  faite  contradictoirement 
entre  ce  demier  et  Ie  vendeur  primitif ,  ne  peut  étre  réputé  avoir  agréé  Ia 
marchandise  lui  vendue  par  cela  seul  qu'une  certaine  quantité  a  été  pesée  en 
sa  présence.  L'agréation ,  dans  ce  cas  ,  ne  peut  se  faire  qu'au  fur  et  a  mesure  de 
la  pesée ,  et  il  incombe  en  outre  au  vendeur  de  justifier  que  les  balies ,  caisses , 
barriques  etc.  qu'il  offre  en  livraison  a  son  acheteur  ont  été  agréées  par  lui.  — 
Anv.  6  Novernbre  1872 l.  — 286. 

i.  Agréation.  —  Suif.  —  Mélange  d'eau.  —  Vfce  cacké.  —  L*agréation 
soulève  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  réclamation  de  Tacheteur,  non  fondée 
sur  Texistence  d*un  vice  caché. 

La  présence  d'un  mélange  d'eau  dans  ie  suif,  ne  peut  étre  considérée  comme 
constituant  un  vice  caché.  —  Trib.  de  comm.  de  Gand,  3aoüt  1872.    II.  —  99 

5.  Avis  de  refus.  —  Commissionnaire  intermediaire.  —  L*acheteur  est  tenu 
de  transmettre  avis  de  son  refus  au  vendeur  dont  il  a  repu  facture.  L'avis  trans- 
mis  au  commissionnaire  intermediaire  est  inopérant, —  Anv.  14  mai  1872.  I. — 144 

6.  Clause  d' expédition.  —  Embarqmment.  —  Navire  pret  apartir,  —  Inexécu- 
tion.  —  Connaissance.  —  Avis  de  refus,  —  Retard,  —  Fin  de  non-recevoir,  — 

Dans  les  veutes  de  marchandises  atlendues  d'outre  roer,  la  clause  d'expédition 
dans  un  délai  déterminé  s'entend  en  ce  sens  qu'avant  Texpiration  du  délai  con- 
venu,  la  marchandise  doit  étre  embarquée  et  Ie  navire  pret  k  partir. 

L'acbeteur  d*une  marchandise  ne  peut  perdre  son  droit  de  la  refuser  a  raison 
de  rinaccomplissem«nt ,  par  Ie  vendeur,  de  Tune  des  eonditions  du  marché,  par 
cela  seul  qu'il  ne  notifie  pas  son  refus  dés  que  Ie  fait  d'inexécution  parvient  a  sa 
connaissance,  si  d'ailleurs  il  n'a  posé  aucun  acte  impliquant  renonciation  de  sa 
part  a  s'en  prévaloir  comme  d*un  motif  de  refus.  —  Anv,  23  aoüt  1872.    I.  — 234 

7.  Dé  faut  de  livraison.  —  Retard  dans  la  livraison,  —  Surtaxe  de  droits 
d* entree.  —  Il  y  a  lieu  d'allouer  a  Tacheteur,  è  titre  de  dommages-intéréts,  tant 
dans  Ie  cas  oü  Ie  veodeur  reste  en  défaut  de  livrer  Ia  chose  vendue  que  dans  Ie 
cas  oü  il  la  livre  tardivement,  Ie  montant  d*une  surtaxe  de  droits  d*entrée  établie 
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depuis  répoque  a  laquelle  la  livraison  eü(  dü  étre  effectuée.  —  Bruxelles,  17 
juin  1872 1.  —  279 

8.  Délivrance  sur  quai,  —  Droits  d'entrée,  —  A  qui  ils  incombent,  —  Le 
vendeur,  tenu  de  délivrer  sur  quai ,  n'est  obligé ,  ni  par  la  loi ,  ni  par  Tusage 
d'Anvers,  de  payer  les  droits  d'entrée  et  de  délivrer  en  consommation. 

En  conséquence ,  dans  Ie  silence  du  conlrat ,  les  droits  d'entrée  imposés ,  sur 
Ia  marchandise  vendue  k  livrer,  entre  Ie  moment  de  Ia  vente  et  celle  de  la 
livraison,  sont  k  la  charge  de  Tacheteur.  —  Anv.  18  juin  1872 I.  —  138 

9.  DommageS'intéréts .  —  Évalimtion,  —  Date,  —  L'évaluation  du  préjudice 
éprouvé  par  Tacbeteur  doit  se  regier  d'après  la  valeur  de  la  marchandise  au  jour 
de  la  mise  en  demeure ,  el  non  au  jour  oü  Ia  résiliation  est  prononcée  en  justice 
OU  acceptée  par  le  vendeur.  ^Art,  1130,  1146,  1184,  1230,  1610  et  1611  du 
Code  civil.)  —  Anv.  26  aoüt  1872 I.  —  356 

10.  Droü  de  rétenlion.  —  Marchandise  livrable  sur  waggon,  —  Délivrance, 

—  La  délivrance  suppose  Ie  transport  de  la  chose  en  la  puissance  et  la  possession 
de  racheteur,  et  implique  le  dessaisissement  du  vendeur  et  Tabandon  par  lui  de 
Ia  chose  vendue,  et ,  de  la  part  de  Tacheteur,  un  acte  quelconque  qui  lui  pennette 
de  disposer  matériellement  a  son  gré  de  la  chose  vendue. 

Une  marchandise  vendue  livrable  sur  >vaggon  au  lieu  de  la  résidence  du  ven- 
deur ,  n'est  pas  livrée  parce  que  celui-ci  a  informé  Tacheteur ,  dans  Ie  délai 
stipulé  pour  la  délivrance,  qu'il  avait  emmagasiné  la  marchandise  è  sa  disposition 
et  qu'il  faisait  traite  sur  lui  pour  le  prix,  si  Tacheteur ,  bien  qu'il  soit  contrac- 
tuellement  tenu  de  payer  au  vendeur  un  droit  de  magasinage  et- de  supporter  les 
frais  d'assurance ,  n'a  pas  les  clefs  du  magasin. 

Ët  si  eet  acheteur  est  déclaré  en  faillite  sans  avoir  retiré  la  marchandise ,  le 
vendeur  peut  èxercer  le  droit  de  réteution  consacré  par  Tarticle  570  du  Code  de 
commerce. 

Cet  article  n'est  qu'une  application  a  la  matière  des  faillites  du  principe  que  , 
dans  les  contrats  synallagmatiques ,  celui  qui  ne  remplit  pas  ses  obligations  n'est 
pas  en  droit  d'exiger  que  Tautre  partie  exécute  les  siennes.  —  Cour  de  Gand 
18  janvier  1870 ^ II.  —    54 

11.  Expédition,  —  Avaries  a  la  marchandise.  —  Nature  et  cattses.  —  Ex- 
pertise requise  par  le  voiturier.  —  Foi  entre  acheteur  et  vendeur.  —  Voiturier, 

—  Absence  de  réserves.  —  Présomption  de  bon  conditionnement.  —  Preuve 
eontraire.  —  Refus  de  Vacheteur.  —  Recevabilité»  —  L'expertise  ordonnée  sur 
requéte  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce  pour  la  vériflcation  de  l'état 
des  marchandises  transportées ,  peut  faire  foi,  méme entre Texpéditeur  et  le  des- 
tinataire,  pour  la  détermination  de  la  nature  et  des  causes  des  avaries  reconnues 
anx  dites  marchandises. 

L'absence  de  réserves  de  Ia  part  du  voiturier  au  sujet  du  conditionnement  des 
marchandises  qui  lui  sont  coniiées ,  fait  simplement  présumer  jusqu'a  preuve 
contraire  qne  les  marchandises  lui  ont  été  remises  en  bon  état. 
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Ën  coDséqiience ,  i* expediteur  ne  peut ,  a  rdison  de  cetle  absénCe  de  fésérvés , 
opposer  une  fin  de  non  recevoir  aux  réclamations  du  destinataire ,  même  en 
vertu  d'une  stipnlation  en  ce  sens  ,  lorsqu'il  esl  constaté  que  la  roarchandise  était 
mal  conditionnée  au  moment  de  rexpédilion.  —  Anv.  27  mars  1872    I.  —  65 

12.  Expédition.  —  Refus  de  Vacheteur,  —  Avis  dorCné  au  vendeur.  — 
Expertise.  —  L'acheleur  qui  s'abstient  de  prendre  réception  des  marchanöises 
lui  expédiées ,  et  donne  avis  immédiat  k  son  vendeur  des  motifs  de  son  refus , 
n'est  point  tenu  de  faire  constater  par  experts  la  non-conformité  de  Ia  marchan- 
dise  aux  condilions  de  la  vente.  C'est  au'  vendeur  qui  agit  en  paiement  du  prix 
de  la  vente ,  k  justifier  qu'il  a  satisfait  a  ses  engagements.  —  Anvers  12  juin 
1872 I.  —  148 

13.  Expertise.  —  Formes.  —  Preuve.  —  Expediteur,  —  Compétemce 
eommerciale.  —  Etranger.  —  Le  Beige  qui  assigne  en  matièrecommerciale  un 
étranger  devant  la  justice  beige ,  peut  saisir  du  litige  Tun  des  tribunauX  auxquels 
Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile  attribne  compétence  entre  nationaux. 
(Rés.  parle  Tribunal). 

Le  juge  auquel  Tacheteur  demande  la  résiliation  d*une^ente  de  marchandises , 
qu'il  pretend  manquer  des  qualités  requises,  peut  baser  sa.convictiön  sur  urie 
expertise  faite  a  la  réception  des  marchandises ,  sans  Ia  participation  do  vendeür, 
dans  les  formes  et  les  circonstances  prévues  par  Tarticle  106  du  Code  de 
commerce.  —  Cour  de  Bruxelles  27  Decembre  1871 II.  —  33 

14.  Ines^cution,  —  Dommnges-intérêts.  —  Vendenr.  —  Prix  de  vénte.  — 
Cours  de  la  marchandise  au  temps  et  au  lieu  de  la  livraison.  —  Différence.  — 
Les  dommages-intéréls  düs  au  vendeur ,  a  défaut  par  Tachetéur  de  prendre 
livraison  de  la  cbose  vendue  ,  ne  doivent  consister  que  dans  Ia  différence  entre 
le  prix  de  la  vente  et  la  valeur  moindre  de  Ia  marchandise  au  temps  et  au  lieu 
convenus  poqr  Ia  livraison.  —  Anv.  2  decembre  1872 I.  —  328 

15.  Lard  d'Amérique.  —  Délivrance  sur  quai.  —  Droits  d' entree.  —  A  qui 
ils  incomhent.  —  Le  vendeur ,  tenu  de  délivrer  sur  quai ,  n'est  obligé ,  ni  par  la 
loi,  ni  par  Tusage  d'Anvers ,  de  payer  les  droits  d'entrée  sur  les  lards  d'Amé- 
rique ,  et  de  les  délivrer  en  consommation. 

En  conséquence ,  dans  le  silence  du  contrat ,  les  droits  d'entrée  imposés ,  sur 
la  marchandise  vendue  a  livrer ,  entre  Ie  moment  de  la  vente  de  celle  dé  la 
livraison,  sont  k  Ia  charge  de  Tacheteur.  —  Sentence  arbitrale  16  mai  1872  el 
19aoüt  1872 ,  I.  —  193 

16.  Livraison  par  transbordement.  —  Force  majeure  résultant  de  la  gelee.  — 
Faule  précédant  la  force  majeure.  —  Si  Ia  vente  a  été  conclue  avec  la  clause  : 
«  livrable  franco  a  bord  par  transbordement  >  et  si ,  par  suite  des  glaces  encóm- 
brant  le  bassin,  Tallége  de  Taclieteur  ne  peut  approcher  du  navire  du  vendeur, 
célui-ci  n'en  a  pas  moins  Ie  droit  de  contraindre  Tacheteur  k  prendre  réception , 
par  un  autre  moyen  ,  de  ia  chose  vbhdue. 
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11  en  est  surteut  aiosi ,  iorsque  1'acbeteur  n*a  pas  affirété  son  allége  en  temps 
utile.  La  force  majeure ,  qui  n'affecte  que  Ie  mode  d^exé.cutioD  de  Fobligalion , 
ne  libère  pas  Ie  debiteur.  Celüi-ci  doit  aiors  employer  un  aatre  mode  d'exécution, 
füt-il  plus  onéreux  pour  lui.  — •  Anvers  13  janvier  1871 I.  —  25^ 

17.  Marchandises  attendues  d'outre^mer.  —  Venie  d'un  lot  d  prendre  d'une 
partie,  —  Vente  du  solde  d'une  partie.  —  Expédition  par  un  seul  navire.  — 
Termes  d'expédition  différents  -c-  Vente  au  même  acketeur.  —  Prorogation 
tacite.  —  Délai  de  grace.  —  Expédition  tardive.  —  La  vente  d*une  certaine 
quantité  de  marchandises  a  prendre  d'une  partie  plus  considérable ,  attendue 
d'outre  mer,  de  même  que  la  vente  du  solde  d'une  telle  partie  de  marchandises , 
ne  supposent  pas  nécessairement  que  Ie  vendeur  doive  recevoir  la  partie  entière 
par  un  seul  navire. 

En  conséquence,  la  stipulation ,  lors  de  la  vente  du  solde  k  Facheteur  du 
premier  lot,  d'un  lerme  d*expédition  plus  rapproché  que  celui  énoncé  au  premier 
marché,  n'emporte  point  acquiescement  de  la  part  de  l'acheteur  a  la  prorogation 
du  délai  d'expédition  fixé  parcetre  première  convention. 

La  disposition  de  Tart.  1184  du  Code  civil,  portant  que  Ie  juge  peut  accord«r 
uu  délai  a  la  partie  qui  ne  salisfait  point  a  ses  engagements,  est  sans  application 
an  cas  oü  Ie  terme  d'expédition  stipulé  lors  de  la  vente  d'une  marcbandise  n'a 
point  été  observé. 

Le  vendeur  ne  peut  dans  ce  cas  être  réputé  demeurer  simplement  en  retard 
d'exécuter  ses  engagements,  mais  plulöt  y  manquer  en  offrant  une  marcbandise 
qui  ne  réunit  pas  les  qualités  déterminées  par  le  contrat.  —  Anv.  6  Septembre 
1872 I.  — 236. 

18.  Marchandises  sous  voiles.  —  Qualité  non  conforme,  —  Nullité.  —  La 
vente  faite  sur  place  d'une  marcbandise  a  livrer  par  navire  désigné,  et  non 
avenue  sans  dommages-intéréts  aucasoü  la  qualité  de  la  marcbandise  est  trouvée 
non  conforme  a  la  convention.  —Anv.  9  Aoül  1872  et  19Mai  1871 I.— 272. 

19.  Offre  de  livraison,  —  Refus  de  l' acketeur.  — Bemande  en  résolution  de 
la  vente. — Disposition  de  la  marchandise.  —  Offre  sur  une  livraison  ulté^ 
rieure.  —  yalidité.  —  Le  vendeur  qui,  sur  le  refus  de  Tacheteur  de  prendro 
réception  de  la  marcbandise  offerte  a  la  livraison,  poursuit  la  résiiiation  de  la 
vente«  n'est  pas  tenu  de  garder  ladite  marchandise  a  la  disposition  de  Tacbeteur 
jusqu'^  ce  qu'il  soit  statué  sur  son  aclion. 

11  peut  donc,  si  le  marché  est  a  plusieurs  termes,  offrir  valablement  la  même 
marchandise  è  Tacbeteur  en  exécution  d'une  livraison  ultérieure.  —  Anv.  23 
décembre  1871 I.  —  12 

20.  Paiement  au  comptant.  —  Droit  de  r acketeur.  —  Livraison  préalable 
aux  mains  d'un  tiers.  —  Dé  faut  de  réception.  —  Dommages-intéréts.  —  Re-^ 
vente  au  cours  de  la  hourse.  —  Autorisation  de  justice,  —  L'acheteur  ne  peut,, 
lorsqu'il  ne  lui  a  point  été  accordé  de  délai  pour  le  paiement,  exiger  que  la  mar- 
chandise soit  préalabiement  livrée,  même  entre  les  mains  d'un  tiers. 
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Le  vendeur  est  en  droit  d'exiger,  a  Utre  de  dommages-intérèts,  de  l'acheteur 
qui  est  resté  en  défaut  de  prendre  réception  de  la  marchandise  vendue,  la  diffé- 
rence  entre  le  prix  convenu  et  le  prix  qu'il  a  pu  obtenir  de  la  marchandise  en  la 
revendant  au  cours  de  la  bourse,  sans  qu'il  ait  besoin  de  se  faire  autoriser  en 
justice  a  procéder  k  cette  revente.  —  Anv.  17  juillet  1872 l.  —  157 

21 .  Réfaction.  —  Exécution  partielle.  —  Divisibilité.  —  Objets  distincis. 
Intention  des  parties.  —  Moyennant  le  paiement  d'une  indemnité  k  titre  de 
réfaction  ,  on  ne  peut  contraindre  Tacheteur  k  prendre  réception  d'une  mar- 
chandise  non  conforme  aux  conditions  de  la  vente. 

La  vente  d'une  chose  divisible  de  sa  nature,  et  notamment  la  vente  d'une 
certaine  quantité  de  marchandises  dont  le  commerce  se  fait  au  compte,  au  poids 
eu  a  la  mesure,  n'est  point  susceptible  d'exécution  partielle,  k  moins  qu'il  n'ap- 
paraisse  de  Tintention  contraire  des  parties.  (Art.  1134,  1220,  et  1244  du  Code 
civil.  —  Anv.  2  juillet  1872 I.  —  334 

22.  Résiliation,  —  Marchés  successifs.  —  Inexécution.  —  Dommages-inté" 
rêts.  —  Lorsque  le  vendeur  a  fait  offre  de  la  marchandise  aux  époques  fixées 
pour  la  livraison  et  que  Tacheteur  ne  Ta  pas  retirée ,  1«  marché  est  résiiié  de 
plein  droit. 

En  conséquence ,  le  vendeur  peut  disposer  de  la  marchandise  au  cours  du  jour, 
et  il  n'a  droit ,  k  titre  de  dommages-iotéréts ,  qu'a  la  différence  qui  existe  entre 
le  prix  du  contrat  et  celui  de  la  résiliation. 

Lorsqu'un  négociant  s'oblige  par  plusieurs  marchés  successifs  a  livrer  chaque 
roois  une  certaine  quantité  de  marchandises  pendant  un  nombre  de  mois  déter- 
miné ,  tous  ces  marchés  sont  indivisibles. 

En  conséquence ,  en  cas  d'inexécution ,  le  vendeur  n*a  droit  qu'a  la  réparation 
de  la  perte  qu'il  a  subie  sur  Tensemble  de  ces  marchés.  —  Trib.  de  com.  de 
Bruxelles  18  mars  1872 II.  —  92 

23.  Résolution.  —  Erreur  sur  réchaniillon.  —  La  vente  d'une  marchandise 
déterminée  seulement  par  la  représentation  d'un  échantillon  et  la  dénomination 
de  Tespèce ,  ne  peut  étre  annulée  pour  cause  d'erreur  sur  Téchantillon  présenté. 
—  Anvers,  15  avril  1872 L  —  77 

24.  Terme  de  livraison.  —  Jour  au  choix  du  vendeur,  —  Expiration  du 
délai,  —  Absence  de  mise  en  demeure.  —  Effets.  —  Dommages-intérèts.  — 
Extinction  de  Vengagement,  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  a  livrer  a  un 
jour  k  son  choix ,  mais  endéans  un  terme  déterminé,  ne  peut  plus ,  après 
Texpiration  de  ce  terme ,  obliger  Tacheteur  k  prendre  livraison  ,  alors  méme  que 
celui-ci  ne  lui  aurait  notifié  aucune  mise  en  demeure.  —  L'absence  de  mise  en 
demeure  de  la  part  de  Tacheteur  peut  tout  au  plus  avoir  pour  effet  de  lui  faire 
perdre  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérèts  k  raison  du  défaut  de  livraison 
au  temps  convenu ,  mais  non  de  prolonger  en  faveur  du  vendeur  le  délai  endéans 
lequel  le  marché  devait  étre  exécuté.  —  Anv.  23  décembre  1871, I.  —  12 
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25.  Usage  éTAnvers,  —  Paiement  a  trente  jours,  —  Paiementau  comptant. — 
Compétence.  —  Facture  acceptée.  —  Clause  payable  a  Anvers,  —  Traite  sur 
Vacheteur.  —  Suivant  Tusage  de  la  place  d'Anvers,  les  paiements  a  trente  jours 
sont  assimilés  aux  paiements  au  comptant,  en  ce  sens  que  Ie  prix  des  marchan- 
dises  vendues  payables  a  trente  jours  doit  étre  acquitté  au  domicile  du  vendenr, 
comme  au  cas  oü  Ie  paiement  doit  se  faire  contre  livraison. 

Get  usage  doit  étre  suivi ,  alors  surtout  que  Ie  vendeur  a  laissé  subsister  dans 
Ia  facture  les  mots :  payable  d  Anvers,  et  que  l'acheteur  Ta  ainsi  acceptée.  La 
disposition  par  traite  doit  dans  ce  cas ,  alors  méme  qu'elle  est  annoncée  dans  Ia 
facture,  étre  réputée  n'avoir  lieu  qu'è  titre  de  facilité  accordée  a  Tacheteur.  — 
Anvers  26  juillet  1872 1.-191 

26.  Vendeur  et  acheteur,  —  Favte  commune.  —  Obligation  (Texpédier  d  un 
sous-acheteur.  —  Refus  et  abandon  de  la  marchandise,  —  Est  en  faute ,  Ie 
vendeur ,  qui  s'étant  engagé  envers  son  acheteur  a  expédier  la  chose  vendue  a 
un  tiers  sous-acheteur ,  a  la  facturer  en  son  nom  et  a  encaisser  Ie  prix  de  la 
revente ,  négligé  de  prévenir  son  acheteur  dans  un  bref  délai  du  refus  de  Ia 
marchandise  fait  par  Ie  tiers  sous-acheteur. 

Est  également  en  faute,  Tacbeteur,  qui  averti  de  ce  refus,  ne  fait  dans  un 
bref  délai  aucune  diligence  pour  contraindre  son  sous-acheteur  k  prendre  réception, 
ni  pour  exiger  de  lui  Ie  paiement  de  la  partie  de  la  marchandise  non  refusée, 
ni  pour  empêcher  la  vente  requise  par  Ie  voiturier.  —  Anvers  15  Juillet 
1872 I.  —  345 

27.  Vente  commerciale.  —  Orge.  —  Défaut  de  livraison.  —  Base  des 
dommages'intérêts.  —  En  cas  de  résiliation  d'une  vente  de  céréales  pour  non- 
livraison  dans  Ie  délai  fixé  par  la  convention,  il  n'y  a  point  de  régie  absolue 
pour  la  fixation  des  dommages-intéréts.  Le  juge  peut ,  selon  les  circonstances , 
prendre  pour  base  la  différence  entre  le  prix  de  Ia  vente  et  le  cours  de  Ia 
marchandise  k  la  date  de  la  demande  en  justice  en  résiliation  du  marché.  — 
Cour  de  Bruxelles  4  mars  1872 II.  —  63 

28.  Vente  de  marchandises  d  livrer.  —  Agréation.  —  Délai.  —  Usage 
d' Anvers.  —  La  marchandise  k  livrer  renseignée  k  Tagréation  pnr  le  vendeur  par 
lettre  remise  en  bourse,  est  désagréée  en  temps  utile  par  Tacheteur,  le  lendemain, 
par  lettre  également  remise  en  bourse. 

Pour  que  le  délai  d'agréation  prenne  cours ,  le  vendeur  doit  mettre  Tacheteur 
récllement  k  même  de  reconnaftre  la  marchandise.  —  Sentence  arbit.  24  aoüt 
1872 L  -  288 

29.  V.  Arbitrage,  2. 
VOITURIER. 

1.  Chemin  de  f  er.  —  Conditions  règlementaires.  —  Lieu  de  destination  non 
déservi.  —  La  disposition  réglementaire  d'une  administration  de  chemin  de  fer , 
portant  que  la  réexpédition  des  marchandises  dont  le  lieu  de  destination  n'est 
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pas  desservi  par  une  ligne  de  chemin  de  fer  pourra  étre  faite  par  voiturier  ou 
autremeot  aux  risques  de  Texpéditeur ,  D'affranchit  pas  radministration  de  ia 
garantie  des  faits  de  ceux  auxquels  elle  confie  ce  transport.  —  Anvers  30  sep- 
terabre  1872 1.  —  264 

2.  Chemin  de  fer,  —  Engagements.  —  Preuve.  —  Lettre  de  voiture. — 
Récépissé.  —  Diversité,  —  Clauses  écrites  de  la  main  de  l' expediteur.  —  Lors- 
qu'une  clause  figurant  au  récépissé  déiivré  par  Tadministration  du  chemin  de  fer 
ne  se  troove  point  répétée  dans  la  lettre  de  voiture ,  il  y  a  üeu  d'appliquer  par 
analogie  Tart.  284  du  Code  de  commerce,  portant  qu'en  cas  de  diversité  entre 
les  doubies  d'un  connaissement ,  les  clauses  figurant  sur  un  seul  des  doubles  ne 
peuveot  fair«  foi  que  lorsqu'elles  sont  écrites  de  Ia  main  de  la  partie  -  contre 
laquelle  elles  sont  invoquées.  —  Anvers  9  juillet  1872 I.  —  151 

3.  Chemin  de  fer.  —  Livrets  règlementaires .  —  Limitation  d'indemnité.  — 
Est  valable  et  obligatoire  la  clause  des  livrets  règlementaires  des  chemins  de  fer 
portant  qu'en  cas  d'expédition  ,  sans  assurance ,  Tiudemnité  pour  objets  perdus 
se  réduira  k  75  centimes  par  kilogramme. 

L'offre  de  payer  sur  Ie  pied  de  ce  tarif ,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  acceptée , 
cüDslitue  une  interruption  de  la  prescription.  —  Anv.  8  déc.  1871 . .     I.  —  36 

4.  Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises .  -:—  Avaries.  —  Dommages- 
interets,  —  Livrets  règlementaires.  —  Validité.  —  Expertise,  —  La  clause  d*un 
livret  réglementaire,  «  que  Ie  chemin  de  fer  ne  répond  pas  des  avaries  ou  des 
»  maaquants  aux  marchandises  chargées  ou  déchargées  par  1' expediteur  ou  Ie 
»  destinataire ,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ces  avaries  ou  manquants  sont 
»  imputables  k  Tadministration ,  »  ne  contient  aucune  convention  défendue  par  la 
lol  et  est  obligatoire  entre  parties ,  dés  que  les  expediteurs  ont  sigué  la  lettre  de 
voiture. 

L' expertise  faite  en  dehors  de  Tobservation  de  Tart.  106  du  Code  de  commerce 
par  Ie  destinataire  et  Ie  voiturier,  sans  Ie  concours  de  Texpéditeur,  lorsqu'une 
iparchandise  arrive  avariée  a  destination,  ne  peut  étre  opposée  a  i'expéditeur,  et 
ne  peut  non  plus  porter  atleinte  aux  droits  de  ceux  qui  Tont  provoquée.  —  Tri^ 
bunal  de  Hasselt  18  avril  1872 II.  —  127 

5.  Chemin  de  fer.  — Responsabilité.  —  Faute.  —  Preuve.  —  La  clause  par 
laquelle  Tadminislration  d'un  chemin  de  fer  stipule  que  sa  responsabilité  sera 
restreinte  au  cas  oü  les  avaries  auraient  lieu  par  sa  faute ,  n'est  pas  contraire  aux 
lois  ni  k  Tordre  public. 

La  preuve  de  la  faute  incombe  a  la  partie  qui  demande  réparation. 

Spécialement,  lorsque  la  lettre  de  voiture  stipule  que  des  marchandises  graissées 
doivent  étre  transportées  comme  matières  dangereuses,  Tadministration  ne  peut 
étre  considérée  comme  responsable  des  conséquences  du  transport  en  waggon 
découvert.  —  Cour  de  Liége  17  janvier  1872 H.  —  i03 

6.  Chemin  de  fer»  —  Prescription,  —  Point  de  départ.  —  Marchandise 
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perdue,  —  Délai  de  transport,  — Stipulation  de  non  garantie,  —  La  prescription 
de  TactioD  contre  Ie  voiturier  k  raison  de  Ia  perte  de  la  marchandise  transporlée 
ne  compte  pas  du  jour  oü  Ie  transport  aurait  dü  en  étre  effectué ,  lorsque  Ie  voi- 
turier a  stipulé  qu'il  ne  garantissait  point  la  remise  a  destinalion  dans  les  délais 
usuels  OU  régléraentaires.  —  Anvers  27  jan  vier  1872 I.  —    15 

7.  Chemin  de  f  er.  —  Responsabilité,  —  Action.  —  Expediteur.  —  Receva^ 
bilité.  —  Transport  aux  risques  et  périls  du  destinataire.  —  L' expediteur 
d'une  marchandise  est  recevable  a  exercer  contre  Ie  voiturier  Taction  en  respon- 
sabilité k  raison  de  Tinexécution  de  Ia  convention  de  transport,  alors  méme  que 
la  marchandise  a  voyagé  aux  risques  et  périls  du  destinataire.  —  Anv.  27  jan- 
vier 1872 1.  —  15 

8.  Chemin  de  f  er.  —  Transports.  —  Retard.  —  Indemnité.  —  Arrivée  d 
destination.  —  Marchandise  égarée  dans  la  station  d' arrivée.  —  La  disposition 
réglementaire  determinant  Tindemnité  dont  les  administrations  de  chemin  de  fer 
sout  tenues  k  raison  du  retard  dans  Tarrivée  des  marchandises  k  destination  est 
applicable  au  cas  oü  les  waggons  sur  lesquels  elies  sont  chargées ,  aprës  étre 
parven us  k  la  station  d'arrivée ,  sont  dirigés  par  erreur  vers  un  emplacement 
autre  que  celui  affecté  au  déchargement.  —  Anv.  i  octobre  1872. . .     L  —  278 

9.  Chemin  de  fer,  —  Waggons.  —  Déchargement,  —  Retard.  —  Indemnité 
de  chómage.  —  Force  majeur^.  —  Grue  désignéepar  Ie  destinataire.  —  Encom- 
brement.  —  L'eacombrement  qui  empéche  qu*un  waggon  soit  amené  immé- 
diatement  sous  la  grue  au  moyen  de  laquelle  Ie  destinataire  entend  en  opérer  Ie 
déchargement ,  n'est  point  une  circonstance  de  force  majeure  qui  puisse  l'af- 
franchir  de  Tindemnité  de  chömage  aprés  Texpiration  du  délai  réglementaire. 
—  Anv.  27  janvier  1872. L  —  15 

10.  Chemin  de  fer  de  VEtat. —  Marchandises  égarées.  —  Responsabilité.  — 
Faute  contractuelle.  —  En  cas  de  perte  de  marchandises  coniiées  au  chemin  de 
fer  de  TÉtat,  Tadministration  n'est  tenue  d*en  rembourser  la  valeur  integrale  que 
pour  autant  que  Texpéditeur  ait  déclaré  la  valeur  sur  Ia  lettre  de  voiture  et  payé 
la  prime  d'assurance. 

A  défaut  de  ces  conditions,  Texpéditeur  n'a  droit  qu*a  une  indemnité  réduite 
sur  Ie  pied  de  Tarrété  ministeriel  du  25  janvier  1868.  (Loi  du  16  juillet  1849, 
art.  1152.)  —  Cour.de  cass.,  25  juillet  1872 IL  —  116 

11.  Chemin  de  fer.  —  Etat.  —  Perte.  —  Livrets  réglementaires ,  —  Res^ 
ponsabilité.  —  Est  vaiable  la  clause  par  laquelle  TÉtat  déclare  dans  les  livrets 
réglementaires  du  chemin  de  fer  qu'en  cas  de  perte  d'un  objet  non  assuré ,  il  ne 
remboursera  qu'une  sorame  calculée  d^après  Ie  poids  du  colis. 

Cette  stipulation  est  tacitement  acceptée  par  Texpéditeur  qui  déclare  choisir 
Ia  voie  de  transport  par  express. 
On  ne  peut  critiquer  la  force  obligatoire  de  cette  acceptation ,  sous  prétexte 


que  Ie  consentement  de  celui  qui  envoie  par  chemin  de  fer  n'est  pas  suflSsamment 
libre.  —  Cour  de  cassalion  8  février  1872 II.  —  39 

12.  Commissionnaire  intermediaire,  —  Application  deslivrets.  —  Le  cora- 
'  inissionnaire  qui  a  accepté  de  transporter  une  marchandise  de  Verviers  a 
I                               Anvers  doit  être  répulé  n'avoir  pris  d'autre  engagement  que  celui  d'eflfectuer  ce 

transport  par  le  chemin  de  fer  de  TÉlat  et  aux  conditions  du  reglement  de 
I  celui-ci.Ën  conséquence,  s'il  n'a  pas  été  chargé  d'assurer,  il  ne  doit  que  Tindem- 

nité  payée  par  le  chemin  de  fer.  —  Anv.  8  décerabre  1871 I.  —  36 

13.  Compètence.  —  Convention  relative  aux  transports.  —  Signification  du 
mot  paiement,  —  Expédition  d  charge  de  remboursement.  —  Expediteur.  — 

—  Lieu  du  paiement.  —  L'art.  420,  §  2  du  Code  de  procédure  civile  s*applique 
aux  cunventions  relatives  aux  transports  ;  il  faut  entendre  par  paiement  toute 
prestation  extinctive  de  Tobligation. 

Dans  toute  expédition  a  charge  de  remboursement,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  doivent  transmettre,  sauf  stipulation  contraire,  le  prix  re^u  au  domicile  de 
Texpéditeur,  lorsquece  domicile  se  trouve  étre  un  des  points  de  la  ligne  exploitée; 
en  conséquence ,  Texpéditeur  peut  poursuivre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui  a 
opéré  le  transport,  en  exécution  de  son  obligation,  devant  le  Tribunal  dans  Tar- 
rondissement  duquel  il  est  domicilie.  —  Cour  de  Liége  1871 IL  —    9 

14».  Garantie.  —  Commissionnaire  intermediaire,  —  Service  régulier  de 
transports.  —  Lieu  de  destination  situé  atJhdela  du  rèseau  d'exploitation,  — 
L'entrepreneur  de  transports  est  garant  des  fails  du  commissionnaire  ou  du 
voiturier  auquel  il  remet  les  marchandises  pour  réexpédition ,  alors  méme  qu'il 
exploite  notoirement  un  service  régulier  de  transports  ne  s'étendant  pas  jusqu^au 
lieu  de  destination  indiqué  par  l'expéditeur.  Il  ne  peut,  a  moins  que  ce  dernier 
n'ait  désigné  le  commissionnaire  par  lequel  ie  transport  devait  étre  continue , 
soulenir  que  son  mandat  ne  consistait  qu'a  transporter  la  marchandise  jusqu'a  la 
limite  de  son  réseau,  et  a  la  remettre  aux  voituriers  exploitant  le  service  de 
transport  de  ce  point  vers  le  lieu  de  destination.  —  Anvers  30  septembre 
1872 I.  —  263 

15.  Prescriplion,  —  Durée,  —  Transport  a  V intérieur,  —  Point  de  départ, 

—  Relation  d  la  convention  faite  avec  Vexpéditeur,  —  Le  recours  du  commis- 
sionnaire de  transport  contre  le  commissionnaire  auquel  il  a  transmis  ia 
marchandise  n'est  sujet  qu'a  la  prescription  annale ,  bien  que  ce  commission- 
naire n'ait  efifectué  qu'un  transport  a  Fintérieur  dn  pays ,  lorsque  son  commet- 
tant  n'a  point  conclu  avec  lui  une  convention  de  transport  nouvelle  et  principale , 
mais  lui  a  donné  mission  de  continuer  Texécution  de  la  convention  en  vertu 
de  laquelle  il  étaii  chargé  lui  méme  du  transport  de  marchandises  venant  de 
rétranger. 

Dans  Ie  méme  cas,  la  prescription  du  recours  contre  le  commissionnaire  inter- 
mediaire ne  peut  commencer  k  courir  qu'4  partir  de  rinlentement  de  Taction  de 
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rexpéditeurcontre  Ie  comraissionnaire  primitif.  —  Anv.  30  sept.  1872.    I. — 263 

16.  Prescriptton.  —  Faussedestination.  —  La  prescription  de  l'arl.  108  du 
Code  de  commerce  s'applique  au  cas  oü  la  marchandise  a  été  dirigée  k  una  fausse 
destination.  —  Anv.  7  déc.  1871 I.  —  58 

1 7.  Prescription  de  six  mois,  —  Marchandises  refusées,  —  Dépöt  chéz  un 
tiers.  —  Perie.  —  N'est  pas  soumise  k  la  prescription  de  six  mois  Taction  de 
Texpéditeur  contre  Ie  voiturier  du  chef  de  perte  survenue  après  que  celui-ci  a 
déposé  chez  un  tiers  la  marchandise  arrivée  k  destination  et  refusée  par  Ie  desli- 
nataire,  en  donnant  avis  de  ce  dépöt  a  Texpéditeur.  (Code  de  commerce,  art.  108.) 
Cour  de  Bruxelles,  10  raai  1872 IL  —  85 

18.  Responsabilité.  —  Pertes  ou  avaries.  —  Prescription.  —  Expédition 
vers  rétranger,  —  Transport  d  rintérieur,  —  Destination  définilive.  —  Con~ 
naissance,  —  L'action  en  dommages-intéréts  a  raison  de  Ia  perte  ou  de  Tavarie 
des  marchandises  expédiées  a  l'étranger ,  n'est  sujette  qu'è  la  prescription  d'un 
an,  méme  a  l'égard  du  commissiomiaire  ou  du  voiturier  qui  a  seuleroent  été 
chargé  d'en  effectuer  Ie  transport  dans  Tintérieur  du  pays ,  lorsqu'ii  a  été  informé 
qu'eiles  étaient  destinées  pour  Tétranger  et  que  la  personne  k  laquelle  il  avait 
mandat  de  la  remettrc  était  un  simple  commissionnaire  intermediaire  chargé  de 
la  réexpédition.  —  Anvers,  8  décembre  1871 L  —  36 

19.  Responsabilité,  —  Chemins  de  f  er.  —  Livrets  réglémentaires.  —  Trans- 
port sans  déclaration  de  valeur.  —  Indemnités.  —  Limitation,  —  Validifé.  — 
Est  valable  Ia  clause  des  livrets  réglémentaires  des  chemins  de  fer  portant  que 
Tadministration  n'est  responsable  de  la  perte  des  marchandises  expédiées  sans 
déclaration  de  valeur,  que  jusqu'a  concurrence  d'une  certaine  somme par  kil.  — 
Anvers  2  février  1872 1.  —  18 

20.  Responsabilité.  —  Etat.  —  Chemin  de  fer.  —  Tarif.  —  Faute.  — 
L'Etat  peut  valablement  fixer  par  les  tarifs  et  livrets  réglémentaires  du  chemin 
de  fer  l'indemnité  qu'il  aura  a  payer  a  Texpéditeur  au  cas  d'iuexécution  du  contrat. 

L'existence  d'un  manquant  dans  la  quotité  des  marchandises  voiturées ,  con- 
state  a  Tarrivée ,  constitue  un  fait  d'inexécution  du  contrat  de  transport  et  non 
un  quasi-délit  du  voiturier.  —  Cour  de  cassation  30  mai  1872  et  25  juillet  1872. 
IL  —  81 

9 

21.  Responsabilité.  —  Etat.  —  Chemin  de  fer.  —  Retard.  —  Laissé  pour 
compte.  —  Le  droit  de  laisser  pour  compte  du  voiturier  en  faute,  la  marchandise 
transporfée  n'existe  que  pour  autant  que  ce  mode  d'indemnité  soit  Je  seul  qui 
puisse  réparer  complétement  Ie  préjudice  souffert  par  Texpéditeur  ou  le  destinataire. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  au  cas  de  simple  retard  dans  Tenvoi  ou  dans  la  transmis- 
sion  k  Texpéditeur  des  avis  de  refus  du  destinataire.  —  Cour  de  Bruxelles 
19  juin  1871 IL  —  7 

22.  Responsabilité.  —  Avaries.  —  Vice  d'emballage.  —  Absence  de  réserves. 
—  Défaut  apparent»  —  Présomption  de  bon  conditionnement.  —  Preuve  con- 
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traite.  —  Garanttt,  —  Voiiurier  intermediaire,  —  Commissionnaire'expéditeur. 
—  Le  voiturier  n'ést  point  responsabie  des  avaries  survenuesaui  marcbandises, 
'par  suite  de  la  défectuosité  du  conditioDnement  ou  de  remballage. 

Iln'en  devient  méme  point  responsabie  è  défaut  de  réserves  de  sa  part  au  sujet 
d*un  mauvais  conditionnement  suffisamment  apparent  pour  qu'il  eüt  pu  le  con- 
stater ;  Tabsenóe  de  réserves  a  eet  égard  fait  simplement  présumer,  jusqu'a  preuve 
contraire,  que  le  voiturier  a  re^u  les  marcbandises  en  bon  état  de  condi- 
tronitement. 

Le  voiturier  ou  commissionnaire  intermediaire  n'est  point  garant  des  faits 
du  comiiiissionnaire  qui  lui  a  transmis  les  marcbandises.  —  Anvers  26  mars 
1872 I.  —    62 

23.  ResponsabiUté.  —  Voiturier  intermediaire. —  Conditions  de  transport. — 
Es^éditeur.  —  Aclioft  directe.  —  Conditions  du  voiturier  primitif,  —  Inap- 
plicabilité.  —  L'engagement  du  voiturier  intermediaire  est  régi ,  a  défaut  de 
stipttlation  contraire,  par  ses  propres  conditions  de  transport,  et  non  par  celles 
du  voiturier  primitif. 

En  consëquèuce,  Texpéditeur  peut,  en  vertu  de  Taction  directe  que  lui  accorde 
Tart.  i994  du  Code  civil,  réclamer  du  voiturier  intermediaire,  par  lafaute  duquet 
la  marchandise  tran!sportée  a  été  perdue ,  l'indemnilé  stipulée  par  les  condilons 
de  transport  admises  par  ce  dernier ,  alors  raême  que  le  voiturier  primitif  ne 
serait  passible  que  d*une  indemnité  moindre.  ~  Anv.  2  février  1872.     1.  —  18 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 


1872. 


Hois  de  Janvier. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Lionel  De  Lexaack, 
ingénieur,  demeurant  a  Anvers,  John.  P.  Best,  courtier  de  navires,  et  tous 
autres  qui  prendront  des  actions  pour  Texploitation  des  mines  de  la  société 
Elsusto.'éiMxe  k  Lorca  (Espagne),  la  vente  des  minerais  cxtraits  et  Ie  commerca 
du  sparte.  —  Raison  sociale  :  L.  De  Lezaack  &  C».  —  La  gestion  et  la  signature 
sociales  appartiennent  k  M.  De  Lezaack  t  seul  commandité.  —  Durée,  10  ans  k 
partir  du  l'  janvier.  —  Capital  social,  200,000  francs  représentés  par 
400  actions  de  500  francs. 

2.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  enire  Edouard  V andenpeer enhoom ,  k  Saint- 
Josse-ten-Noode,  et  Emüe  Ceulemans,  d'Anvers,  pour  Tétablissement  d'une 
maison  de  commerce  ayant  pour  objet  les  achats  et  ventes  de  marchandises  pour 
compte  propre  ou  pour  compte  de  tiers.  —  Firme  :  Vandenpeerenboom  &  Ceule- 
mans.  —  Durée,  10  ans  ^  partir  du  Ir  janvier  1872.  —  Le  siége  de  la  société 
est  k  Anvers  et  une  succursale  sera  érigée  a  Bruxelles  sous  la  méme  firme  sociale. 

—  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Capital,  100,000  francs. 

3.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  entre  Louis-Jean  Mathot  et  Henri-Mathieu 
Mathot,  k  Anvers,  pour  Texploitation  d'une  fabrique  de  cbapeaux  et  Ia  vente 
d'articles  de  toute  nature. —  Durée,  cinq  ans  el  demi,  soit  jusqu'au  l^^juillet  1877. 

—  Firme  :  Mathot  frères.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  Ia  signature. 

4.  —  Du  3.  —  Tarif  et  conditions  du  remorquage  de  la  société  E.  Delfs- 
Paasch  &  Co.  —  Ce  tarif  est  indépendant  des  services  d'assislance  aux  navires 
remorqués  en  cas  d*accident  imprévu,  et  les  armateurs  n'assumeut  aucune  respon- 
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sabilité  quant  au  bris  de  machines,  explosion  de  chaudières,  et  tous  autres 
défauts  OU  accidents ,  n'entendant  fournir  que  la  force  matrice. 

5.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  Georges  Born^  annon^ant  qu'il  établit  k  Anvers 
une  maison  die  éönfufifisiöD  sous  la  firme  Giof^es  Blftu  fUt  étC^i. 

6.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  entre  John  Pestre,  négociant  commission- 
naire,  et  son  fils  Adrien  Pestre^  pour  Ie  commerce  de  charbons.  —  Siége  a  Anvers* 
—  Firme:  John  Pestre.  —  Durée,  jusqu'au  31  décembre  1876.  —  Gbacua  des 
associés  aura  la  signature. 

7.  —  Du  8.  —  Procuration  par  laquelle  Edwin  C.  B.  Garsia ,  négociant ,  k 
New- York ,  nomme  pour  son  agent  général  Charles  Havard,  comroissionnaire  a 
Anvers,  pour  contracter  en  son  nom  toutes  rentes  et  affrétements ,  endosser  tous 
connaissements ,  recevoir ,  payer  etc. 

8.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  entre  EmiU  Peeters,  commis,  a  Anvers,  et 
Eugène  Van  Koetsem,  rentier,  èMen^m,  potrr  Tachat  et  la  vente  de  bois  de 
tous  genres.  —  Durée,  10  ans,  k  parlir  du  1  janvier  1872.  —  Firme:  Peeters  & 
Vfr»  Koetsem.  -^  Siége ,  k  Aflvers.  —  Capital ,  80,000  £mncs.  •—  Les  d«ux 
associés  ont  la  signature. 

9.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  WiUiamHürtog  annonce  qu'il  iaié- 
rè^&B  dans  ses  affaires  son  fils  Louis  et  lui  donne  la  signature  d«  sa  maisofi. 

10.  —  Du  10.  —  Circulaire  de  Ritter  et  Co  antioncant  que  J.  Ganz,  qniltant 
leur  maison  pour  s'établir  ,  sa  procuration  cesse.  —  Jules  Lewin ,  qtri  entre  tlans 
leur  maison  avec  intérêt ,  signera  par  procuration  conjointement  avec  Paul  "Sass. 

11.  —  Du  10.  —  Acte  annon(?ant  la  dissolution  de  la  sociélé  P.-J.  Van 
Heurck'Baius  &  Co,  existant  entre  P.-J.  Van  Heurck-Balus ,  Henri  Van  Heurck 
et  Charles  Callaey.  —  La  liquidation  sera  faite  par  les  deux  demiers,  sous  la 
iirme  de  leur  nouvelle  société. 

12.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  entre  Henri  Van  Heurck,  Charles  Callaey 
et  Jules  Bérard,  tous  négociants,  a  Anvers,  pour  la  fabrication  du  blanc  d'Espagne, 
vernis  et  huiles,  ainsi  que  Ie  commerce  des  couleurs.  Il  pourra  y  étre  joint  tels 
articles  de  fabrication  et  de  commerce  jugés  utiles  a  la  société.  —  Durée ,  jus- 
qu'au  31  diécembre  1883.  —  Capital,  150,000  francs.  —  Firme  :  P.-J.  Van 
Heurck'Baius  &  C«.  —  Ghaque  associé  en  fera  usage. 

13.  —  Du  10.  —  Procuration  générale  donnée  par  Tadministration  de  la 
compagnie  La  Gironde,  de  Bordeaux,  a  André-Pierre-Joseph  Dineur  k  Anvers , 
pour  remplacer  leur  agent  général  sur  cette  place,  M.  Phtlippe  Dineur. 

14.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  entre  Louis  de  Lelie  et  FranQois  de  Lelie, 
sous  la  firme  De  Lelie  Frères  pour  Ie  commerce  des  couleurs  et  l'exercice  de 
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rindustrie  des  peintre^  e*  decorateurs.  ^  Les  deux  assooiés  «nt  la  -gestioa  et  Ia 
signature  sociales. 

15.  —  Du  !S.  ^  Jugerocnt  du  Tribunal  civil  d' Au  vers  du  9  déoembre  1871, 
pHPononoanl  laséparation  de  corpset  debieBsd'Ettyc»e-Frffjft(Jois  Vanden  BroeeMe^ 
capitaine  de  navire ,  et  Sidonie-Marie  De  Jonghe ,  son  épouse ,   tous  devii  k 
A&vetrs. 
^  16.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  enire  Nicolas^Eugène^Jaseph  jQS9<m  ^ 

Eémmd^Jtdes  Josson,  négociants,  k  Anvers,  pour  Ie  comiDerce  d«  bois,  raohat 
et  la  vente  de  marchandises  tant  pour  compte  propre  qu'en  commission  et  eu 
g^neral  toutes  opérations  oommerciales.  Durée»  10  ans  jusqu'au  31  décembre 
1881 .  —  Les  denx  associés  ont  chacun  Ia  geslion  et  la  sigoature. 

17.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  entre  J.-fi.  Michadsen  et  Ch,  Floor ,  soua 
la  ürme  Michaehen  &  Floor ,  pour  Ie  commerce  de  quincaillerie,  acier,  liines,  etc. 
—  Durée,  12ansè  partir  du  Ir  janvier  1872.  —  L'apport  de  chaque  associé  es< 
fixé  a  20,000  francs.  —  Signature  a  chacun  des  deux  associés. 

18.  —  Du  15.-^  Circulaire  par  laquelle  7o5.  Pieters  annonce  qu'è  partir  du 
Ir  janvier  1872,  son  gen dre  et  associé  Victor  Torfs  aura  sa  sigaaiure. 

19.  —  Du  15.  —  Circulaire  par  laquelle  W»  Bitêch  &  C"  annonceflt  que 
Fréknx  Busck  et  Louis  Fier«n$  auront  coUecti vemen t  la  sigQatnre  par  procuration 
deleur  maison. 

20.  —  Du  18.  —  Modificalion  a  Tacte  de  société  passé  entre  Alexandre- 
Benedictus  V&s  et  Mauriee  TiU ,  tous  deux  commissioRnaires  a  Anvers ,  par  acte 
devant  Ie  notaire  Antonissen  du  2  mars  1867.  —  La  firme  reste :  Benedictus- 
Ves  &  C®.  —  Dorée ,  9  ans  a  partir  du  Ir  janvier  dernier.  —  Chacun  des  associés 
a  la  signature.  —  Les  apports  de  AlexQndre  Benedictus-Vos  consistent  en 
65,000  francs ;  ceux  de  Tils  en  15,000  francs,  tant  en  espèces  qu'en  marchandises. 

21.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  entre  Ph.  Vermetten  et  Jules  Bom,  tous 
deuxcommis  négociants,  a  Anvers,  pour  Tétablissement  a Anvers,  d'une  maison 
d'agence  et  de  commission.  —  Firme  :  Vermetten  et  Bom.  —  Durée:  dix  ans. 

22.  —  Du  24.  —  Circulaire  par  laquelle  J.  S.  Kremer  &  C°  annoncent  leur 
mise  en  liquidation.  —  Les  deux  associés  Engelmann  ei  Kremer  y  sont  chargés 
de  ce  soin. 

23.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  entre  Frangois  Gittens ,  courtier  maritime, 
et  Pierre  Capouillet ,  rentier,  a  Anvers,  pour  faire  a  Anvers  Ie  courtage 
roaritime ,  la  commission ,  les  affrétements ,  les  expéditions  ,  et  en  générai  tout 
ce  qui  se  rattache  a  ce  genre  d'aifaires ,  k  Texclusion  formelle  du  commerce  de 
fonds  pubiics.  —  Terme,  8  ansa  partir  du  Ir  janvier  1880.  —  Siége,  k  Anvers. 
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—  Firme  :  Gittens  &  CapouilUt,  —  Chacan  des  associés  aura  la  sigoature , 
sauf  k  n'en  faire  usage  que  pour  les  besoins  de  la  société. 

2L  —  Du  S5.  —  Procuration  générale  donnée  par  B.  J.  Posno ,  négociant  a 
Auvers,  k  Joseph  l*osno,  son  fils,  négociant,  pour  Ie  représeuter  dans  toutes 
ses  affaires. 

25.  —  Du  25.  —  Acte  constatant  la  dissolulion  de  la  société  qui  a  été  formée 
en  octobre  1864,  sous  la  firme  J.  Goldschmidt  jeune  &  C«,  entre  Cerf  Schmer 
et  J.  Goldschmidt  jeune  &  C»,  pour  Texploitation  d'un  service  de  commission- 
naires  publics. 

26.  —  Du  26.  — •  -Procuration  donnée  par  Genet  et  Ruhl ,  de  Verviers ,  k 
Antoine  De  Weg ,  caissier  de  leur  succursale,  k  Anvers,  pour  faire  et  recevoir 
tous  paiements ,  signer  tous  mandats  sur  leur  compte  courant ,  k  la  Banque  na- 
tionale ,  signer  les  endossements  de  leurs  effets  de  commerce ,  les  livres  factage 
et  de  Poste. 

27.  —  Du  27.  —  Procuration  générale  donnée  par  J,  Segers  Baée,  raffi- 
neur  de  sucre,  a  Anvers  ,  è  Henri  Backx ,  pour  gérer  ses  affaires. 

28.  —  Dn  29.  —  Jugement  du  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers ,  en  dale  du 
6  janvier  1872 ,  pronon^ant  la  séparation  de  corps  et  de  biens  entre  AdoJphe 
Charles  Henri  Maurer ,  commissionnaire,  et  Caroline  Marie  Ghislaine  Honnoré, 
son  épouse  ,  k  Anvers. 

Pendant  Ie  méme  mois  de  janvier ,  ont  élé  déposés  les  contrats  de  raariage 
suivants  : 

1.  Enire  Joseph'Dominique  Smolderen ,  boucher,  et  Anne-Cathérine-Agnès 
Smidls  ^  boutiquiére,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

2.  Entre  Pierre-Albin-Hubert  Verhruggen,  courtier  en  immeubles,  ^Schaar- 
beeck,  et  Anne-Marie  Baumann,  rentière  au  dit  Schaarbeeck,  Veuve  Bienhar, — 
Séparation  de  biens .  avec  partage  des  acquéts. 

3.  Entre  BenoU- Joseph- Jean  Fermee//«n,  com mis,  ei  Mar ie-Constance Franken, 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  Entre  Louis-Jean  Mathot,  induslriel,  et  Philomène-Marie-Pétronille  Sel- 
denslach ,  particuliere ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

5.  Entre  Jean-Baptiste  Thys  ,  tourneur  en  bois.  et  Marie-Thérèse  De  Goes , 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

6.  Entre  Fran^ois-Comeille-Louis  Keusters,  changeur,  a  Anvers  et  Élisabelh- 
Louise-Flore  Geudens.  —  Séparation  de  biens. 

7.  Entre  Joseph  Janssens  ,  négociant  en  meubles  et  ütteries ,  et  Anna-Marie 
Le  Clair,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 


j 


-^5  — 
^Février. 

liorirërit^.pemx  -^e  «Acnrtoii  et  <ie>lavii^ö' dës'adkiës. "—  'Fih6e  :  Gt%miéh 
Vrmndim:  -^<fcfm0^^bi)PiiQS%^^artii<  du  '1  KVHnSTl .  'L^^dfeufx^éMiët^  slurpt 

achats  en  peaax  de  moutons  et  en  laines  seront  Mts^bntKët^èitil^^e'Frfi^^^ 
'  VikHidbnt*,!  lféKè(^^>  éeim  f  róifeès'«i6Mefits. 

OQt  intéresse  iÜl/Mt-^Ancitordi^sn»  iMa^^fifftDrés  èt>ltti''ddrfriéHt  l^r  '{tröèiiftó- 
4m, —  4taHJffrQUnldim}^^;'ianniri»lV^  "feglliHall^^ 

3.  —  Du  5.  —  GtföukHra\inr1«ïtiette  ^JITi^llt^  ft^f^^'^&'-Cö'k^Öüicèht'^üe 
</.!D»«  Pd^-d»  ^init  :qult*é  'ieor  mailen', -Ba  f¥0èfi(Mili(]^  se  tr^vë-^mmléè.  — 
Ji».  «Jn^jMèn  'S^ibnliiiaeNi'^è'^lgnèripaTi  piveuriitivhi. 

4.  —  Du  6.'^'ih]ge»eotéaf»biffidl  civü  '^AtotèHs'dü'^  janVfè^/^tt)- 
oou^aat vkf'Mparalïifo Ue^ bim^^^nire  'Utafj^liëriie^Iféets,  VéiivBiVe/^,'k ^on^ari 
é2ofi«lMt<tii  Bsrnmrdeidmter,  otgéflt  "de^rébq^laeeitiitiis  ^^IRtaféës,  '3e  IhiüVilnt 
eö>£|iÜi«Q. 

5.  —  Du  9.  —  Acte  de  sooiété  tgntrb  V«tefl9ib  'Bd^i^  '«t  Gititive  Vim 
lfaMer,«iAis  éeCik  It^Antërs,  poor H'étdbliséémdm  d'hn^ '^éaison 'de 'clémfiè(^rce 
tNÓtam  Uailüotevins,  eèminissiens,  èxpédtti(n» ,  e^pcfrCiitliötisietc.  -—  YïfÈtie 
sociale :  G^  ^Vam  \Makler  &  C^.  -^  tes  deéi  associés  wsèont  cfatttiifa  la  ^Hgnalure. 
—  Siége,  k  Anvers.  —  Durée  ,  jusqu'au  10  janvier  1877. 

6.  —  Du  9.  —  Circulaire  annoncant  la  constitution  de  la  Banque  de  Paris 
et  des  Po^S'Bas^  remplac»nt  ia  Banqm  de  PaHs ,  ^t  ia  Banqéede  'cfédit  -efde 
depot  des  Pays-Bas,  qui  entrent  en  liquidation.  —  Tous  les  engagements  dela 
société  vis-a-vis  des  liers  ,(sauf  racjquit  ou  Tendossement  des  effels)  lioivenl 
I^Órtèr  dèüx  ^igriatures  d'admihistrateurs  ou  de  inandatflires  désignés  par  Ue 
CöÜsiiii. 'i 'Paris ,  au  moins  une  de  ces  signatures  devra  étre  celle  d'un  admtni^r 
trateur,  OU  du  directeur  Charles  Sautter,  ou  encore  du  sous-directeur  /.-«fT. 
thölrs,  —  röür  les  süccürsales ,  les  directeurs  et  fondés  cie  .pouvoirs  signeront 
conjoititóniéht.  Ijné  iüe  ces  signatures  pourra  être  rempbcée  par  ceije  clMin 
mémWè  du  Coföilê  consutlatih  —  La  succursale  d'Aavers  a  pour  directeur 
M.  ËféHiadt ,  póüip  ifondé  de  pouvoirs  A.  iDe  Bidts ;  el  M.  J.  Van  der 
LMè\^eii  idemhte  du  Óömité  consultatif. 

7.  —  Dü  16.  —  Procuratibn  donnéejpar  la  compagnie  Ie  Kosmos,  con^pagnie 
d^assnrancë  de  Viéhne  contre  Ie  risque  de  transport  .par  mer,  'par  fleuveet  par 
terre,  aux  fins  de  faire  toutes  assurances  et  réassurances  en  son  'nom ,  encaisser 
les  primes,  payer  les  sinistres  etc. 
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8.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  Ia  société  qui  a  exislé  entre  Charles 
BouUangé  et  Edmond  Fredéric  de  Ceuninck,  commissionnaire  en  marchandises , 
suivant  acte  du  18  septembre  1871.  —  Ch,  BouUangé  fera  la  liquidation. 

9.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  entre  Charles  et  Fredéric  Steger,  tous  deux 
négociants,  a  Anvers,  pour  continuer  1'ancienue  firme  Sieger  frères.  —  L'objet 
de  la  société  est  de  traiter ,  comme  par  Ie  passé,  les  drogueries,  teintures  et 

produits  chimtques Les  deux  associés  ontchacun  Ia  gestion  et  lasignature. — 

Durée  jusqu'au  U  février  1872. 

10.  —  Du  21 .  —  Circulaire  par  laquelle  Lelièvre  père  et  fils  annoncent  que 
leur  maisoD  entre  en  liquidation,  et  que  H,  Lelièvre  fils,  H.  Clément  et  E,  Hennekens 
continueront  pour  leur  compte  Ie  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie. 

11.  —  Du  21.  —  Circulaire  par  laquelle  Ettgf..  Hennekens-Lelièvre  dmnonce 
qu*il  reprend  les  affaires  de  la  maison  Lelièvre  père  et  fils, 

12.  —  Du  24.  —  Procuration  par  la  Ve  F.  De  Swert,  continuant  les  affaires 
d'agence  et  de  commission  de  feu  son  mari  F.  De  Swert,  a  Henri  et  Constant  De 
Swert  pour  Ia  représenter  dans  toutes  les  affaires  de  son  commerce. 

13.  —  Du  27 .  —  Acte.de  société  entre  Louis  Votion^  k  Hodimont  (Verviers),  et 
Hyacinthe  Rolans,  a  Verviers,  pour  Texploitation  d'un  commerce  de  banque,  de 
commission  etc.  — Siége  k  Anvers.  —  Durée  10  ans.  —  Firme  :  Louis  Votion  &  C». 
—  Les  deux  associés  ont  chacun  Ia  signature  sociale. 

14.  Du  28.  —  Acte  de  société  entre  Corneille  Benoit  Van  Aken,  Louis 
Van  Aken  et  Thérèse  Van  Aken,  pour  I'industrie  de  la  carrosserie.  —  Firme : 
C  B,  Van  Aken.  —  Louis  Van  Aken  a  seul  la  signature  et  la  direction. — 
Durée  illimitée. 

Pendant  Ie  méme  mois  de  février  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  Enire  Edmond-Louis-Eugène  Missiant ,  agent  commercial,  è  Anvers,  el 
Albertine-Clémentine-Maria  Carpey  ,  k  Liège.  —  Séparation  de  biens.  La  future 
est  dotée  de  25000  francs. 

2.  Entre  Alo'is-Stanislds-Alphonse  Visschers ,  boucher,  ei  Marie-Thérèse 
Bruynseels ,  particuliere  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3 .  Entre  Eugène-Lambert  Hèrtnekens  ,  commis  négociant ,  k  Maestricht ,  et 
Adélaide-Charlotte  Lelièvre,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

4.  Entre  Jean-Jacques  Laroye,  commissionnaire  en  change,  et  Maihilde- 
Louise  de  Jonckeere ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  Entre  Joseph-Jean  Jacobs ,  maitre  ma^on  ,  et  Marie-Caroline-FranQÖise^ 
Wouters^  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 


Hars. 

1 .  —  Du  1 .  —  Circulaire  annoncant  Ia  constitution  d'une  maison  d'agence 
et  de  commission  sous  la  firme  :  Ganx  &  Mund, 

2.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  Jacobs  frères  &  C^'  annoncent  qu'a 
partir  du  1^  mars ,  Wilhelm  Dolge  aura  qualité  pour  signer,  conjointement  avec 
Ie  Directeur  ou  Ie  sous-directeur,  les  engagemenls  de  leur  succursale  d'Anvers.  — 
M.  Auguste  Penter  cesse  ses  fonctions  auprès  de  la  succursale  k  partir  du 
1  mars. 

3.  J-  Ou  4.  —  Circulaire  annoncant  la  constitution  de  Ist  Banque  Centrale 
Anversoise.  —  Capital ,  30  millions.  —  La  société  s*occupera  de  toules  opéra- 
lions  de  banque  tant  en  Europe  qu*oulre  mer.  —  Direction  :  MM.  Auguste  Penter 
6l  Albert  Ingenohl ,  qui  signeront  conjointement.  —  Conseil  d'administration  : 
MM.  Louis  C.  Lemmé ,  président ,  Félix  Grisar ,  vice-président ,  Baron  S.  M, 
de  Bethmann,  Georges  Brugmann,  Edmond  Bruynseraede  y  Adolphe  deRoubaix, 
Frédéric  Delvaux,  Oito  Günther,  Hermann  Kreglinger ,  Baron  Edouard  Oppen- 
heim,  Adolphe  Rautenstrauch ,  Victor  Wendelstadt.  —  Commissaires  :  FranQois 
Dhanis »  Joh.-Dan.  Fuhrmannj^ ,  Albert  Metzier  ,  Auguste  Nottebohm»  Henri 
Peltzer  et  Jules  Rautenstrauch. 

4.  —  Du  8.  —  Acte  annoncant  la  dlssolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
contractée  entre  J^  Deprez  et  De  Batty ,  sous  la  firme  De  Prez  &  C»  ,  ayant  son 
siégeaaDam,  pour  la  construction  de  mécaniques  industrielles.  M.  Deprez  est 
chargé  de  la  liquidation. 

5.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  entre  Jean-Louis  Hendrickx  et  Félix  Burlet , 
tous  deux  charpentiers ,  pour  Texercice  de  leur  industrie  et  les  entreprises  de 
b&timents.  —  Terme  .  10  ans  i  partir  du  3  mars  1872.  —  Firme  :  L.  Hendrickx 
&J.  Burlet.  -^  Chacun  des  associés  aura  la  signature  et  la  gestion. 

6.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  J.  Fuchs  annoncant  que  ses  deux  fils  et  asso- 
ciés auront  désormais  Ia  signature  de  la  maison  —  Eugène  Sanders  continuera  a 
signer  par  procuration. 

7.  —  Du  13.  —  Acte  et  conseil  de  familie  parlesquels  Ie  mineur  Constantin- 
Pierre-Marie-Henri  Segers ,  fils  de  Corneille-Gü.  Segers,  est  émancipé  et 
autorisé  k  faire  Ie  commerce. 

<8.  —  Du  15.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assurance  La 
Palermitana  k  L.  P.  Lairet  pour  la  représenter  comme  agent  a  Anvers  et  contracter 
des  assurances  en  son  nom. 

9.  —  Du  16.  —  Acte  par  lequella  London  and  Lancashire  Fire  assurance 
Company ,  de.  Londres ,  annonce  que  Edouard  Ransbotryn  a  cessé  de  la  repré- 
senter k  Anvers ,  comme  agent. 

10.  —  Du  16.  —  Acte  attestant  que  Léon  Pollaris,  fabricant  k  Anvers,' 
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s*est  retiré  de  la  société  formée  entre  hnM/Joseph  Michiels ,  fabricant ,  domicilie 
k  Anvers,  résidaot  actuellement  k  Alger.  —  11  est  remplacé  par  Alphonse  PolkrU^ 
4(^iti»  ^^^c^t^tiM^miQ^  yk.  Floreffe. 

11.  —  Da  26.  —  Circulaire^paRiaquellerËct.  Bkske  ét  C».  anikODCfint  ^*ils 
iamieotJeur,rproo«rAtiQa.k  CA.  Bhckh^ff, 

.12.  — .J)>ttr.26.  — .  Actexoastatantque  Ja  matson  Fr^fw  O^ckhciff  &  G<*  est 
contiouécy^pourunnoiLVfaa iacweJie  ciaq. ans,  ju^qu*i^Uc 31  décembre  1^7^.  — 
JOfUi,M'Adj^lj^,^cU^ffiontiSeuis.h,ge&i\QïLel\^  —  Le  c^pital  foumi 

par  les  commanditaires  est  porté  k  200,000  francs. 

<44.  ^..JDu.^.  —iGoosUlutjum. d!iiDe.. société  eo  commandite  entre  j&«»ry 
.Xi^|^«nii,,.i8dustcij^,.,et  ceiix.iqui  prendront  4es.aotions,,,pour  le  lestage  et 
Val(^emeat.4es  oavires. — JKirée,  10  ansL^partir  du  15  mars  l^t^.'^'iSf. 
TjT^fio^,  ^st.jdirecleurTgéranl.—.Firme  :.JÏ.  ,Tr«ye»«  &  C». —  Tonds  social, 
iS5,0P0  Jraacs  il  souscrire. 

"Pentdant  le  mêore  m^ois 'de  ^mars  öUt  été  dépo^  1es  cóMr^ts  "ite^'Mriajgpe 
sOivants  : 
'1  .."Brttre  Trancois-Domirirqüe  (aKas  Joi5ej>h)  Tan'Jllfeitfón/  et^/tfAfine^IJdH^iflWöc , 

^'AnVers.  —  'CörOmunauté  d*a'C(}liërs. 

2.. Entre  FranQois-Xavier  Boeykens ,  négociaöt, ii ''ftiixétïes,  W  Srh«Whe 
Tauwél ,'k'CtéfelA.  — 'SJparation  de  biens. 

'3.'*Ettlre  Jacques  Van 'Nuiand,:  f tintre  Wcwateür,  t^fBé^rfie-FVariióïée^Wüe^ie 
Maes,  9ans  pröfession /'Tous  deuxi  Anvers.  — 'Ctfmmuliautê'tiiiivd^lie. 

4.  Entre  Joseph-Hippolyte-Emest  de  Mahieu ,  üégoci^tïi,^^'M\ets,%i^Bllifr' 
tenH'Famy'Louise'WoütBYs ,  k^TUteiWes^.  —  Cörtittmnaöié'^*aCqüêtis; 

'5.  Ihïtrc  ChatteS'Liónd-Berré,  coottrer  d'assüranoe,  'èt  ^JóiéjphiM^Maf^- 
Vittorine'Pauwèls ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommtinaifté  d'ïatqaéts. 

6.  Entre  Eujène^Jüles-lÈtienHe  Puvóux,  miéméuT  dVil  et  IndüiSfHël,  'et 
Sathilde'JïenHtUe^RosaUe  ^Status  -k'  Sèhaerbeebk.  ^  ^'Coiiimunauté'&*aeqii0ls. 

Avril. 

A . Du,2.  —  Circuiair<^\par4fQadUe)JE^t7e  ;f^raiidbeiPaiuioDee.,que>Jafi9ii»9 

Neeckx,  quittant  honorablement  sa  maison  pour  s'établir,,pottr  soa  conpipte,  «auara 
dessigi^er,  parKprocuraiioBv 

A^.  -«^  .Du  4.  —  .Girculaice.par  lamelle.  Joc^ue^  Neeckx  ^aHnonce,qu*iI.étabtit 
k  Anvers  une  maison  de  commerce  qni  s'occupera  spécialement  derarticle.JLomM. 

.^. — >Diir5i.  — 'Acte  de  fieciétét«6atEe  PwrarJoA^y/^Ai^AoAse  JSec&Aotfl^et 
Lmui  de  \Bi$t  toos  «deux  commi&^flxpéditeuiB  ^AnveriS,'  pour  (ake  les^oommisaiaBs 
etTexpédition.  —  Siége,  k  Anvers.  —  Firme :  EeMaut  &  de  BU.  —  Chacun 
des  associés  aura  laqignature. 


<  '/ 


—  9  — 

•     ■ 

i.  —  Du  6.  —  Jugement  du  tribunal  Civil  d'Anvers  du  29  mars  1871 , 
pronon^ant  la  séparation  de  biens  enfre  Eugêne-Conétant  De  Legh ,  plombier , 
el  Marie- Clémence-Catherine'-Philippinè  Jdnssens'l  són  ^ploüsel 

5.  —  Du  6.  —  Acte  de  Société  en  nóm  coUeétif  ènit'e  Jacques  Amouts, 
Ferdinand  Baumns,  Jean  De  Wit  et  Èdouard-Godefroid  Ghysels,  *pow  Ie 
transport  de  marchandises  avec  Ie  matéfiel  et  les  ouvriers  nécessaires.  -^  Siége , 
k  Au  vers»  Plaine  de  Hesse,  n^  li  —  Firme  :  Baltique  Natie.  Arnouts  Bauwem 
è  Co.  —  La  gestion  et  la  signatiire  appartiennent  k  chacun  des  deux  premiers, 
comme  doycn  et  sous  doyen.  —  Capital,  20,000  francs. 

6.  —  Du  9.  —  Acte  constalant  l^que  Ia  société  d'assurance  JUih^  rwa  est 
dissoute;  2**  que  la  liquidation  des  affaires  sobialés  est  confiée  au  conseil  d*ad- 
ministration  assisté  des  commissaires  en  fonctions  et  des  Directeurs ;  3^  que , 
comme  mode  de  liquidation ,  la  Minerva  pourrait  ericoré  feonclure  de  nouvelles 
atfaires  jus(^u\iu  1  juillët  prochain,  en  son  liom,  mais  aux  risques  de  la  Société 
Suisse  VHelvetia  de  St.-Gall.  —  En  cónséqüencé,  Frêdéric  Delvaux,  Jean  Bovie, 
Jacques  Verbiest,  Louis  Weber,  Léopold  Claeys  ,  administrateurs,  Eugént 
Vaes  &  Armand  Cateaux ,  commissaires,  William  Van  Bomherghen  &  Jacques 
ThielenSy  directeurs  ^  sont  liquidateurs  de  la  société  Minerva. 

7.  —  Du  10.  —  Assemblee  génerale  he  la  sociiSté  en  commandite  A.  de 
LhoneuXf  Linon  k  Co,  opérant  sous  Ie  nom  de  Banque  Namüróiseéi  Vérviétoise^ 
laquelle  a  décidé  1^  que  Ie  capital  social  est  angmenté  de  quatorze  roillions  et 
porté  a  vingt  millions  de  francs ;  2»  que  la  société  pourra  aciieter  et  vendre  des 
marchandises ,  des  fonds  publics ,  actions  óu  obligations  Industrielles  et  autres 
pour  compte  de  tiers  et  faire  généralement  toutes  opératïons  de  commission  et  de 
consignation.  .       i-,      ..      . 

8.  —  Du  10.  -7-  Gonstitution  d*une  société  d'assurance  sous  la  dénomination 
Nut  van  het  algemeen, 'enire  J.-C,  Artzt  ei  van  Asperen^'k  UtrecbX;  \r.-H.  Hey~ 
ligers  et  6.  Van  Heyst,  tous  deux  k  Anvers,  poiir  Ie  paiemènt  d'une  indemnité 
en  cas  de  décès  ou  de  maladie,  et  d'une  pension  ^o'ur  Touvtier  qui,  par  fait 
d' accident  dans  son  buvrage ,  sera  devenu  incapable  d'un  travail  ultérienr.  ~ 
Tous  les  actes  de  la- société  devront  étrs  signés'par  au  moins  deux  dëè  contrac- 
tants.  —  La  société  est  constituée  pour  30  ans. 

8. . —  Du  13.  — Acte  de  société  entre  Alexandre  et  Henri  Coulomb,  tous  deux 
k  Anvers,  pour  Tachat  et  la  vente,  en  demi  gros  et  détail,  de  nouveautés.  — ^  Siège, 
au  Marcbé  au  Lait,  n»  11 ,  et  succursale,  rue  de  la  Boutique,  n<*  6.  —  Firme : 
A.  &  H.  Coulomb.  —  Terme,  15  ans  k  parlir  dti  1  Avril  1872.  —  Ghacun  des 
associés  aura  la  gestion  et  la  signature. 

\0,  —  Du  15.  —  Procüratióh  donnée  par  la  compagnie  d'assurance  Urania , 
de  Naples,  k  Louis  Haug ,  pour  souscrire  en  son  nom  des  contrats  d'assurance, 
encaissér  des  primes,  payer  des  sinistres  élc. 
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11.  —  Du  15.  —  Procuration  donnée  par  Xavier  Carlier  &  C®,  fabricants  , 
k  Anvers ,  k  Felix  Lejeune  et  Jean  Dossiers  conjointement  pour  les  représenter 
dans  toutes  les  opératioDS  de  leur  coramerce. 

12. — Du  17.  —  Acte  de  société  entre  Louis  De  Die  et  Pierre-Joseph- 
Alphonse  Eeckhout ,  commis  expediteurs ,  a  Anvers .  pour  élablir  en  cette  ville 
une  maison  de  comroission  et  d'expéditions.  —  Durée,  10  ans  a  partir  du 
15  avril  1872.  —  Firme  :  De  Die  et  Eeckhout.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature. 

13.  —  Du  18.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  d'Anvers  du  11  avril  1872, 
diiteslaini  (\ue  Marie-Thérèse-Philomène  Rubens^  sans  profession,  est  séparée 
de  biens  d'avec  son  mari. 

14.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  entre  Charles  Derbigette,  sans  professioo. 
et  Camille  Levillain  j  gantier,  tous  deux  a  Anvers,  pour  la  fabrication  des 
gants,  Ie  commerce  de  ganterie  et  ce  qui  s'y  rattache.  —  Siège,  a  Anvers, 
Marché  aux  Souliers,  n®  27.  —  Firme  sociale,  Charles  Derbigette  &  C®.  — 
M.  Derbigette  a  seulla  signature  sociale.  Toutefois  Levillain  signera  par  procura- 
tion en  Tabsence  du  premier.  —  Durée,  9  ans  k  partir  du  1  juin  1872. 

15.  —  Du  18.  —  Acte  constatant  la  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  entre 
Nicolas  Thiery,  négociant,  a  Gand,  et  Auguste  Thiery,  pour  Texploitation  de  Ia 
maison  de  commerce,  établie  dans  cette  dernière  ville.  —  Liquidateur,  Auguste 
Thiery. 

16.  —  Du  19.  —  Proces-verbal  des  aclionnaires  modifiant  la  société  Dailly- 
Watteau  &  C»  ,  connue  sous  Ie  nom  de  Lavoirs  de  Merxem.  —  La  société  prend 
la  firme :  Jules  Watteau  6c  C».  —  Jules  Watteau  en  est  seul  directeur-gérant 
et  a  seul  la  signature  sociale.  —  Durée,  25  ans.  —  Capital  social,  300,000  francs. 

17.  —  Du  23.  —  Acte  par  lequel  Jean^Pierre  Van  Dieren,  libraire,  éman- 
cipe  son  fils  Edmond  Van  Dieren  et  Tautorise  a  faire  Ie  commerce. 

18.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  la  Vaterlandsche  transpori-ver- 
sicherungs  Actiën  Gesellschaft,  k  Elberfeld,  a  W.  Engels,  pour  souscrire  des 
assurances  maritimes  et  fluviales,  regier  les  pertes  et  les  avaries,  encaisser 
les  primes,  etc. 

19.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  entre  Isidore-Joseph-Jean  Segers,  seul 
commandité  et  ceux  qui  deviendront  propriétaires  d'actions ,  pour  Texploitation 
d'une  raffinerie  de  sucre,  a  Anvers.  —  Firme :  J.  Segers-Daée  &  C".  —  Dénomi- 
nation  :  Baffinerie  anversoise.  —  Durée,  15  ans  et  dix  mois,  prenant  cours 
Ie  li*  mars  1872  et  finissant  Ie  31  décembre  1887.  —  Le  capital  social  qui  est 
celui  de  la  commandite,  est  de  un  million  de  francs  représentés  par  40  actions 
de  25,000  francs. 

20.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  entre  Veuve  Joseph-Henri  Hompesch,  née 
Esser ,  et  Martin-Joseph  Ghys^  pour  l'exploitation  du  commerce  de  lithographie 


—  li- 
ft de  gravure.  —  Durée,  10  ans  k  parlir  du  15  avril  1872.  —  Firme  sociale  : 
Veuve  Hompesch  &.  Ghys.  —  Chacun  des  associés  usera  de  la  signature  sociale. 

21.  —  Du  27.  —  Acte  de  constitution  d'une  société  en  commandite  entre 
FrariQois  Moens,  armateur,  Alexander  Smyers  ^  négociant  affréteur,  tous  deux  k 
Anvers,  Prosper  Jospph  Poswick,  administrateur  dn  comptoir  d'escompte  de  Ia 
Banque  Nationale  et  industrie!,  a  Huy,  Charles-DeUoye  MatthieUy  industriel  et 
banquier,  k  Huy,  Eugène  Van  Overloop,  banquier,  k  Bruxelles,  Armand  Sadoine, 
élève  ingénieur,  a  Seraing,  et  ceux  qu'ils  représentent,  peur  l'établissement  et 
r.exploitation  delignes  régulières  de  navigation  ou  autres,et  généralement  tout  ce 
qui  concerne  les  opérations  dfi  transports  maritimes.  — La  société  existerasous  la 
dénomination  de :  Société  Beige  de  navigation  a  vapeur,  et  la  raison  sociale : 
F,  Moens  &  C».  —  Siege,  a  Anvers.  —  Durée,  10  ans.  —  Capital,  trois  mil- 
lions  représentés  par  3000  actions  de  mille  francs,  dont  cependant  on  n'émettra 
quant  k  présent  que  la  moitié.  —  M.  Moens  est  directeur-gérant ,  chargé  de 
Tadministration  de  Ia  société,  de  la  direction  de  TEntrepise  et  de  tout  ce  qui  a 
rapport  k  la  comptabilité.  11  aura  seul  la  signature  sociale.  M.  Smyers,  ayant 
titre  d'agent  général,  est  chargé  spécialement  des  op^^rations  d'affrélement,  de  la 
recherche  des  frets  et  de  tout  cc  qui  a  rapport  a  Texpédition  et  a  la  réception  des 
navires.  —  Il  y  a  un  conseil  de  surveillance  composé  de  MM.  Charles-Delloye 
Matthieu,  Prosper-Joseph  Poswick^  et  Eugène  Van  Overloop. 

22.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  entre  Joseph  Neefs  et  Edmond  Van  Dieren, 
en  nom  colleclif,  pour  Ie  négoce  des  vins.  —  Durée,  12  ans.  —  Firme :  Joseph 
Neefs  el  Edm.  Van  Dieren. — La  signature  sociale  appartient  aux  deux  associés. 

23.  —  Du  29. —  Acte  de  société  enire  Mathilde-Jeanné ,  Elisaheth-Philomène^ 
Anne-Thérèse.  Malhilde-Rose  Ribhens  et  Alphonse-Marie-Adrien  Ribbens,  pour 
la  continnation  du  commerce  d'aunage ,  fils  ,  galons  et  autres  merceries,  exercé 
dans  la  maison  rue  Haute,  n»»  19.  —  Firme  ;  Ribbens  frères  et  soeurs.  —  La 
signature  sociale  appartient  a  la  première  associée  qui  signera :  Pour  Ribbens 
frère  &  sceurs.  Malhilde  Ribbens. 

Pendant  Ie  méme  mois  d'avril  furent  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1.  —  Entre  Louis -Jean  Verbeeck  y  marchand  de  chevaux,  et  Anne-Caiherine 
Herremans,  couturière,  tou|5  deux  k  Aertselaer.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Entre  Jean-Corneille  Devaux,  courlier  en  laines,  a  Verviers,  et  Marie- 
Julie-Thérèse  Wouters,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Entre  Pierre  Van  Dorsselaer ,  instituteur,  et  Colette  De  Cleyn , 
bouliquière ,  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Entre  Philippe-Corneille-Jean' Joseph  Maes  ^  courtier  en  change,  a 
Anvers,  et  Marie-Léonie-Joséphine  Eyckens ,  sans  profession,  a  Borgerhout.  — 
Communauté  d'acquêts. 
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:    ^,  ^  Enire  'Emile-^Jean"  Eisen  ^   iDëustrieli   et    Caralie-MarierJoséphine" 
■'•  Hubertine  De  Vries  ,  reotière,  tous  deux  h  Anvers.  —  CaimnuoaiUé  d'aG^uèts. 
6. —  Entre  Jacques-Frangois  Salsmans,  courtier,  et  ilme/M-Jeonna-FrafH^Me- 
'Ht^erte  tïanens  ,  sans  profession,  i  Anvers.  --  Séparationde  hiens. 

7,  — Entre  FranQois^Augusté^Alexis  Hagaerts,  négociant  eo  droguedes  et 

'  Mafie^osèphe-Henriette  Claes,  tous  deux  k  Anvers,  —  Commuoaulé  uQivei^lle. 

'    S.'  Entre  Julien- Édouard-Marie'-Gislain  Renson ,  négoeian t  è.  Anvers,  et  3farie- 

Caroline-Louise  Pètre,  sans  profession,  k  Bruxelles.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

9.  —  Entre  Alphonse  Walraevens^  veuf  de  Marie-Louise  Willaert:,  «t  Huber- 
tine-Jeünnè^-ilacqueline  Seldenslacht  tous  deux  k  Anvers.  t-  GoiQinuo9ut&  uni- 
verselle. 

10.  Entre  Kostans-Johan  Mannekens,  proCesseur  a  Fécole-naoyenne  de  (iEtat , 
a'Boom,  et  Jeanne-Cathérine  Elbring,  boutiquière^  è  Boom.  -^  Gommunauté 
untverselle. 

11.  —  Entre  Albert^Constant-Ernest  Ds  Bedis  ,  fondé  de.pouvoirs  de  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas ,  et  Louise-Marie-Gabriëlle^Alice  Willf'tfne , 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts . 

Mois  de  Mai  1872. 

1.  --  Du  2.  —  Acte  de  société  entre  Herlri-J.  Borstlap  &  E gide-L.  Borstlap, 
k  Anvers,  poui*  Tindüstrie  de  tailleur,  sous  la  firme  deE.-L.  Borstlap  en  vader. 
•—  Durée,  jusqu'au  1  avril  1876.  —  Ghaque  associé  a  la  signature. 

2.  —  Du  4.  —  Gircuiaire  par  laquelle  Jos:  Van  Buysevelt  k  C®  annoncent 
qulls  donnent  lefut  procuration  k  F:  Trupel. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  entre  l*  George  Geeer»,  rentier,  agissant 
comme  administrateur  légal  des  biens  de  son  éponse  Mathilde  Schmitt,  proprié- 
taire  de  THotel  Saint  Antoine ;  2»  Charles  Cruyt ,  actuellement  restaurateur ,  k 
Bruges;  3^  Pierre  Deckers ,  teneur  de  livres ,  k  Anvers,  pour  Texploitatiou  de 
THotel  susdit.  —  Terme ,  5  ans  a  partir  du  1  Janvier  1873;  —  Siège,  k  Anvers. 

—  Firme  sociale  :  Schmitt-Spaenhoven,  —  M.  Gevers  a  seul  la  signature.  Les 
deux  autrés  signent  conjointement  par  procuration.  Tous  billets,  lettres  de 
change  et  généfalement  tous  engagements  è  terme  sont  interdits. 

^  6.'—  Du  6.  —  Gircuiaire  de  Jacobs  f rèr es  &  C«,  annoncant  qu'ils  ont  confié  a 
M.  Victor  de  FArbre  ,  attaché  k  la  Banque  de  V Union ^  k  Bruxelles,  depuis  sa 
fondation ,  la  cosignature  de  tous  les  engagements  de  leur  succursale  d* Anvers. 

—  En  cohséquence,  tous  ces  engagements  devront  porter  la  signature  de  Vieior 
de  VArbre  conjointement  avec  celle  de  G.  Van  Kerckhove,  ou  celle  de  W.  Dolge, 

7.  —  Du  7.  —  Gircuiaire  de  la  compagnie  d'assurance  'La  Belgigue  donnant 
procuration  spéciale  k  Edouard  De  Wolf,  k  Anvers,  pour  comparaitre  en  justice 
en  son  nom,  piaider,  et  encaisser  les  primes  d'assurance,  a  Anvers. 


/ 
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8.  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  Édouard  Serrure  annonco  que,  vu 
Tétat  de  sa  santé,  il  cède  ses  affaires  k  Ch.  de  Grooff,  sou  collaborateur  et 
associé  depuis  nombre  d'années ,  en  y  conservant  néanraoins  un  intérêt. 

9.  —  Du  i  t .  —  Acte  constatanl  la  dissolutlon  de  la  sociélé  qui  a  existë  entre 
S.-J,  Schermer  k  G-J.-J,  Blancke^  sous  la  firme  Schermer  &  Blancke,  pour  la 
fabrication  des  rotins  et  la  «onfection  des  baleines. 

10.  —  Du  U.  —  Acte  constatant  la  dissol ution  delasociété  qui  a  exislé  entre 
Marie- Jacqueline  Nyssens  ,  veuve  de  Pierre  De  Feyter ,  et  son  gendrie  Paul- 
Louis- Pierre  Le  Jeune  ,  sous  la  firrae  de  De  Feyter  &  Paul  Le  Jeune.  —  Paul 
Le  Jeune  sera  liquidateur ,  mais  Madame  De  Feyter  pourra  en  tout  agir  par  pro- 
curalion. 

11.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  Maurice  Samuel  annonce  qu'il  vient 
d*établir  ^  Anvers  une  maison  d'expédition  et  d'agence  en  Douanes. 

12.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  entre  Théodore  Wouters  &  FrauQois  Jon- 
gelings ,  pour  Tachat ,  la  vente  et  la  fabrication  des  diamanls.  —  Durée,  5  ans.  — 
Firme  :  Th,  Wouters  &  Jongelings,  —  Chaque  associé  aura  Ia  signalure. 

13.  —  Du  20.  —  Circulaire  de  la  Palermitana  ,  compagnie  d'assurance  dont 
L.-P.  Lairet  est  l'agent  a  Anvers  ,  déclarant  accepter  la  juridiclion  des  tribunaux 
belges ,  pour  toutes  les  contestations  a  survenir  avec  les  assurés  belges. 

14.  —  Du  29.  —  Acte  par  lequel  Anioine  Janssens  ,  boutiquier.  k  Anvers, 
émancipe  sa  fille  Marie  Janssens  et  Tautorise  k  faire  le  commerce. 

15.  —  Du  30.  —  Acte  constatant  la  dissolution  de  la  société  qui,  depuis  le 
29  juin  1871  ,  a  existé  entre  Edgar  Flini^  courtier  de  navires  et  victualier ,  et 
Henri-Thomas  Watson,  également  courtier  de  navires,  k  Anvers. 

16.  —  Du  30.  —  Acte  de  sociélé  entre  FranQois-Figille  Voos  ^  négociant ,  k 
Anvers,  et  Janssens- Waut er s  &  C»  (Banque  de  Waes)  k  Saint-Nicolas ,  pour 
Tachat  et  la  vente  de  laines  en  comraission  et  éventuellement  les  consignations.  — 
La  gérance  et  la  signature  appartiennent  au  premier  contractant,  seul  commandité. 
—  Durée,  5  ans.  —  Firme  :  Figille  &  C».  —  Capital  social,  500,000  francs 
dont  250,000  fournis  par  les  commanditaires. 

17.  —  Du  30.  —  Acte  raodificatif  de  la  société  Jean  Gevers  &  Fils.  -^  Pro- 
longalion  jusqu'au  31  décembre  1881 .  —  A  parlir  du  Ier  janvier  1874,  lagestion 
Sera  confiée  k  Maurice  Gevers  qui  donnera  sa  procuralion  a  P.  F*  Gits. 

Pendant  le  méme  mois  de  mai  ontété  déposés  les  contraisde  mariage  suivants  : 

1.  —  Entre  Jean-Charles  Breugelmans ,  boulanger,  et  Maria-Christine  Van 
Beekhoven,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  E,n[re  Louis-Pierre-Augustin-Ferdinand-Eugène  VqndenNieuwenhuyzen, 
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et  Jeanne-Cathérine-Henriette  ScAo^er ,  boutiquière ,  tous  deux  è  Anyers.  "— 
Communauté  universelle. 

3.  —  Entre  Frangois-Alexandre  Taeymans ,  chef  de  nation ,  et  Caiherine 
Van  Winkel,  particuliere ,  k  Merxem.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Entre  Jean-Bernard  Schotte,  négociant,  et  Jeanne-Marie-Clémentine 
Labouefs,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Entre  Gommaire  Gys,  chef  de  nation,  et  Anne-Marie  Senten,  cabare- 
tière, k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Entre  Joseph  Augustijnen,  chef  de  nation,  k  Anvers,  et  Marie-F ran^oist 
Bogaerts,  k  Lierre.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Entre  James- Michel  Solomon ,  négociant ,  et  Cécile  Strauss,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

8.  —  Entre  Guillaume-Pierre  VanDyck,  négociant,  et  Marie- Jeanne- José- 
phine  Meulenberghs ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

9.  —  Entre  Pierre-Charles  Celis,  cabaretier,  et  Marie-Thérèse  Truyts,  bou- 
tiquière,  tous  deux  k  Vremde.  —  Communauté  d'acquéts. 

10.  —  Entre  Dominique-Norbert  Sooghen,  négociant,  et  Anne-Catherine- 
Bertine  Van  Gramberen ,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

11.  —  Entre  Gommaire  Buschop ,  boutiquier  et  facteur  en  sel ,  et  Pétronille- 
FranQoise  Pintens ,  couturière ,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

12.  —  Entre  Alphonse-Charles-Jean  Celen,  chef  de  nation,  et  Anne-Louise 
Van  Roy ,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

13.  —  Entre  Adrien  Stuyts ,  marchand  de  bois,  k, Anvers,  et  Maria  Van 
Loon ,  k  Calmptbout.  —  Communauté  d'acquéts. 

14.  —  Entre  Henri-Delmar  Fester ,  négociant,  et  Marie-Sophie-Éléonore- 
Caroline-CatherineSmekens,  sans  profession,  &  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

15.  —  Eiüre  Jean-Baptiste  Michiels ,  commissionnaire  en  marchandises,  et 
Jeanne-Catherine  Schrynner,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

16.  —  Eüire  Louis-Charles  Blondeel,  négociant,  et  Caroline  Van  den  Gheyn, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communanté  d'acquéts. 

17.  —  Entre  Jean-Joseph  Van  Mengsel,  gar^on  brasseur,  a  Mortsel,  ei  Anna- 
Catherine  Wens,  veuve  Nys,  cabaretière,  k  Berchem.  —Communauté  d'acquéts. 

'  18.  —  Entre  Franoow  Cuykens,  briquetier,  k  Rumpst,  et  Philothée  Van 
Akelyen,  k  Boom.  —  Communauté  d'acquéts. 

19.  —  Entre  3fa//Atett  Van  den  Eynden,  chef  de  nation,  k  Hoe  venen,  et 
Marie-Catherine  De  Hert ,  k  Brasschaet.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Entre    Corneille-Josepk  Dingenen ,   roaréchal   ferrant ,  et  Jeanne- 
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Clémentine-FranQoise  Mertens ,  tous  deux  k  Won^melghem.  —  Communauté 
universelle. 

21.  —  Entre  Gustave  Vanden  Bempt,  négociant,  ei  Marie-Catherine-Con- 
stance  De  Vos ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

22.  —  Entre  FrariQois  Asseiherghs ,  cabaretier  et  boucher ,  k  Wilryck ,  et 
EUsabeth  Bastiaens^  k  Hoboken.  — Communauté  universelle. 

Mois  de  Juin  1872. 

1 .  —  Du  3.  —  Acte  par  lequel  la  Compagnie  d'assurance  dite :  Erste  Deubche 
Unfall  und  Transport  Versicherungs  Actiën  Gesellschaft,  a  Dresde,  nomme  pour 
ses  agents  généraux  k  Anvers,  M.  H,  Klein  &  Co  pour  conclure  toutes  assurances 
au  nom  de  la  Compagnie,  encaisser  les  primes,  regier  les  sinistres.  La  compagnie 
accepte  Ia  compétence  des  tribunaux  Belges. 

2.  —  Dn  3.  —  Acte  par  lequel  Frédéric  Leue ,  capitaine  au  long  cours ,  et 
Edouard  Damez ,  maitre  forgeron  ,  k  Anvers  déclarent  que  la  société  en  nom 
coUectif  qui  a  existé  entre  eux  sous  Ia  firme  Leue  &  Dame%  a  été  dissoute ,  et 
qu*elle  est  remplacée  parune  société  en  commandite  sous  \di  fiimeEd. Damez  kC^^ 
et  la  gestion  exclusive  d'Edouard  Damez.  —  La  société  a  pour  objet  Texploi- 
tation  d*un  atelier  de  forges ,  actuellement  établi  Plaine  Falcon  ,  no  43.  —  Le 
siege  est  k  Anvers.  —  Durée,  jusqu'au  30  juin  1877.  —  Capital,  9000  francs  , 
entièrement  fourni  k  titre  de  commandite  par  Frédéric  Leue ,  simple  commandi- 
taire ,  en  matériel ,  outillage  et  ustensiles  de  Tatelier  susdit ,  lesquels  objets 
continuent  de  lui  appartenir. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  entre  Jonas  Andréas  Klockhoff,  commis 
négociant ,  Salomon  Hartog  Van  Minden ,  sans  profession,  et  Anselme  Hartog 
Van  Minden»  commis  négociant,  tous  a  Anvers,  sous  h  ürme  Klockhoff  Van 
Minden  &.  Co,  pour  toutes  opérations  commerciales  généralement  quelconques.  — 
Les  deux  premiers  sont  commandites  et  gérants ,  et  auront  seuls  la  signature 
sociale.  —  Capital  social ,  30,000  francs  dont  20,000  versés  par  les  gérants ,  et 
dix  mille  par  le  commanditaire.  —  Durée,  10  ans  k  partir  du  J  juin  1872. 

4.  —  Du  7.  —  Jugement  du  1  juin  1872  pronon^ant  la  séparation  de  biens 
entre  Sidonie-Gislaine-Josèphe  Martin  et  son  mari  Jean  Baptiste  Delmotte. 

5.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  entre  Désiré  Verheyen  et  Pkil,  Rooeen ,  tous 
deux  résidant  k  Berchem ,  pour  la  fabrication  des  huiles  et  graisses.  —  Firme  : 
Verheyen-Broeckx.  —  Le  premier  seul  en  aura  la  signature ;  le  second  n*est  que 
commanditaire  pour  la  moitié  du  capital  social ,  soit  7000  francs ,  et  il  sera 
chargé  des  ventes,  Toyages  et  correspondance.  —  Le  siège  est  è  Berchem. — 
Terme ,  50  ans. 
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6.  -^  Du  14.  —  Acte  de.société  entre  Nicolas-Du  Bois,  bourgraestre  et  fabri- 
canl  de  savon,  k  Darapremy  lez  Charleroi,  Louis  Staes-Sproelants ,  frabricant  et 
négociant  d'huile,  a  Terroonde,  Lauric-Greig,  k  Londres,  pour  Texploitation  du 
commerce  d'importation  et  d'exportation  de  toutes  marchandises,  toutes  entre- 
prises  maritimes  pour  comptesocialeten  commission,  toutes  affaires  de  consigna- 
tions,  recouvrements  et  autres  opérations  analogues.  —  La  société  sera  établie 
sous  Ia  raison  :  Société  commerciale  beige  d'exportation  et  d'importatioo,  et  sous  la 
firme:  Nicolas-Du  Bois  &  Staes-Sproelants.  —  Siége,  k  Anvers.  —  Durée,  tO 
ans  k  partir  du  1  juillet  1872.  —  Capital  social,  200,000  francs.  —  Les  deux 
premiers  ont  seuls  la  slgnature. 

7.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  entre  FranQois-Waersegers  père  et  Henri" 
Waersegers  fils,  négociants,  k  Anvers,  pour  Texploitation  d'un  noagasio  de  quin- 
caillerie,  jouets  d'enfants  et  autres  arlicies  analogues,  situé  a  Anvers,  Rue  de 
1'Aqueduc,  o.  8,  ainsi  que  d'une  succursale  au  Marché-des-Souliers,  n.  17.  — 
Durée  illimitée.  —  Firme:  Waersegers  &  C>e.  —  Chaque  associé  aura  Ia  signalure 
sociale. 

8.  —  Du  25.  —  Acte  par  lequel  Charles^ Fransen ,  ouvrier,  k  Anvers ,  éman- 
cipe  soo  fils  Louis-Fransen  et  Tautorise  k  faire  Ie  commerce. 

9.  —  Du  26.  —  Acte  par  lequel  Joseph-André-Van  Hissenhoven^  avocat,  k 
Anvers,  émancipe  son  fils  Alphonse-Eugène-Michel  Van  Hissenhoven  et  Tautorise 
4  faire  Ie  commerce. 

Pendant  Ie  même  mois  de  juin  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1.  Entre  Jean-Baptiste  Withaegens^  fabricant  de  meubles,  et  Isabelle- Marie 
Matthysens ,  veuve  Plechin ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  Entre  Marie- Joseph-Léon  Frangois ,  courlier  de  commerce ,  et  Mathilde- 
Marie-Cornélie  Mertens,  rentière ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

3.  Entre  Joseph-Emanuel  Backhoven,  employé  du  gaz,  el  Marie  Wuyis , 
cabaretière,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i.  Entre  Pierre-Frangois  Van  Glabbeeck,  macon  et  entrepreneur,  et  Aldegonde 
ClaeSf  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  Entre  Jean-FranQois  Bierckx,  fabricant  de  meubles,  et  Jeanne-Marie- 
Hubertine  Vande  Voort ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  Entre  Josepk  De  Corte,  commissionnaire-expéditeur,  a  Anvers,  et  Euphrasie 
Vanden  Broeck,  k  St-Willebroeck.  —  Communauté  d*acquêis. 

7.  Entre  Augusiin-Philippe  Van  Turnkont,  secrétaire  commuTial  et  marchand 
de  charbons,  et  Marie  Catherine  Van  Schevensteen ,  tous  deux  k  Wyneghem.  — 
Communauté  universelle. 
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8.  Entre  Adolphe  De  Smedtj  chapelier,  k  Boom,  et  fsabelle-Clémentine- 
Joséphine-Hubertine  Dierckx ,  couturière ,  k  WaerlooS.  —  Communaulé  uni- 
verselle. 

9.  Enire  Eugène-Jean-FranQoiS'Hubert  Van  Koetsem  ^  négociant,  i  Merxem, 
et  Gabrielle-Marie-Huhertine  Penters y  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

10.  Entre  Charks-Egide  Vygen ,  a  Anvers ,  et  Marie-Julie  Bergenhaus ,  a 
Schaerbeeck.  —  Communauté  d^acquêts. 

Hois  de  Juillet  1872. 

1.  —  Du  1.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assurance  contre  les 
risques  de  transport,  Le  Mercur,  établie  a  Vienne,  k  H.  Klein  &  C»  pour  conclure 
toutes  assuranccs  en  son  nom,  encaisser  les  primes,  regier  les sinistres ,  etc. 

2.  —  Du  1.  —  Procuration  donnée  aux  mêmes  fins ,  k  FranQois  Génicot ,  rue 
Zirk ,  k  Anvers ,  par  les  compagnies  d'assurance  Maatschappij  tegen  brandschade 
et  de  Nederlanden  ,  a  Zutphen. 

3.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociélé  entre  Heinrich  Rieth  et  ÉmileMaubach,  négo- 
ciants ,  k  Anvers,  et  un  commanditaire,  sous  la  firme  Rieth  &  Maubach  ,  ayant 
pour  bul  Texploilation  d*une  maison  de  commerce  et  d'agence ,  k  Anvers.  — 
Terme,  cinq  ans  a  partir  du  1  juillet  1872.  —  Les  deux  commaiidités  ont  chacun 
la  signature  sociale.  Lecapital  social  est  de  100,000  francs,  dont  k  verser  45,000 
francs  par  les  gérants  commandites  et  55,000  francs  par  le  commanditaire. 

4.  —  Du  2.  —  Acte  conslatant  la  dissoiution  de  la  société  contractée,  le  20 
février  1871 ,  entre  Harvey  L,  Lowman,  induslriel,  et  Isidore  Van  Monienaeken, 
consul  de  Belgique ,  a  Séville.  —  M.  Lowman  continue  les  affaires  en  son  nom  et 
pour  son  comple-personnel. 

5.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  la  Ve  Cols,  née  Vande  Put ,  annonce 
qu*elle  continue  le  commerce  des  cuirs  de  la  maison  M.  S.  Cols,  fondée  par  son 
mari,  et  ce  sous  la  gestion  de  FranQois  Vande  Put,  qui  aura  Ia  signature. 

6.  —  Du  8.  —  Procuration  générale  par  Ia  compagnie  d'assurance  contre 
incendie  VHelvetia,  de  Saint-Gall,  a  M.  Wiliam  Van  Bomberghen,  pour,  sous 
le  titre  de  Directeur  de  la  succursale  beige  pour  le  royaume  de  Belgique ,  repré- 
senter  VHelvetia  pour  toutes  assurances  dans  ce  pays,  accepter  des  risques  en  son 
nom,  encaisser  les  primes,  regier  les  sinistres ,  etc. 

7.  —  Du  8.  —  Circulairede  Bödecker  Lynen&Co,  donnant  leur  procuration 
k  F.  Reusch  &  A .  Reusch ,  qui  signcront  coUectivement. 

8.  —  Du  10.—  Procuration  générale  donnée  par  la  Société  Commerciale  Beige 
d'exportation  et  d'importation  Nicolas  Du  Bois  &  Staes  Sproelants  ,  a  Rmmond 
Staes  ,  pour  jérer  et  administrer  toutes  ses  afiaires. 
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9.  —  Du  10.  —  Acte  par  lequel  Staes  Sproelanls  autorise  son  fils  mineur 
Haimond  Staes  a  faire  Ie  commerce. 

10.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Meister  &.  Langsdorf  eniüomeni  que 
Otto  Memel  entre  dans  leur  maison  de  commerce  et  en  aura  la  signature. 

11.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  entre  M,  Friling^,  commissionnaire  négo- 
ciant  y  et  Emile  Carpay,  particulier,  k  Anvers ,  pour  faire  k  Anvers  les  affaires  de 
commissionnaire  négociant,  les  expéditions  et  en  général  tout  ce  qui  se  rettachc 
h  ce  genre  d'affaires.  —  Terme ,  10  ans  a  partir  du  1  juillet  1872.  —  Siége  k 
Anvers.  —  Firme  :  Friling  &  Carpay  —  Ghacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature. 

13.  Du  12.  —  Acte  de  société  entre  Victor-Adolphe  Forge,  négociant,  et 
Victor-Louis-Édouard  Forge,  commis,  tou^deux  k  Anvers,  pour  Ie  commerce 
de  tabacs.  —  Firme :  Vidor  Forge .  —  Cetle  société  sera  régie  par  les  deux 
associés  et  tous  deux  anront  la  signature  sociale.  —  Capital ,  300,000  francs.  — 
Durée ,  10  ans  a  partir  du  1  juillet  1872. 

14.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  entre  Jean  Tyck  ét  Achille  Boigelot^  lous 
deux  a  Anvers ,  pour  Ie  commerce  des  denrées  pour  compte  social ,  ainsi  que 
pour  tous  achats  et  ventes  de  commission.  —  Durée,  10  ans  k  partir  du  15 
juillet  1872.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature. 

15.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  entre  Joseph  Bogaerts  ^  Salomon  Hartog 
&  Philippe  Hartog ,  négociants ,  k  Anvers  pour  Ie  commerce  de  tabac  et  la 
fabrication  des  cigares.  —  Durée  10  ans ,  a  partir  du  Ier  juillet  i872.  —  Firme : 
Hartog  frères  &  C».  —  Siége  k  Anvers,  rue  du  Convent,  37.  —  La  gestion  et  la 
signature  appartiennent  k  chacun  des  associés. 

16.  —  Du  13.  —  Procuralion  donnée  par  la  Scottisch  Imperial  Insurance 
Company  établie  a  Glascow  (Écosse)  a  Victor  De  Bruyn  ,  négociant ,  k  Anvers  , 
aux  fins  d'efifectuer  en  son  nom  toutes  assurances  ,  recevoir  les  primes ,  regier  les 
sinistres  etc. 

17.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  entre  Victor-FranQois  Scheffers  &  Auguste 
De  Vooght  pour  Ie  commerce  d'achat  et  la  ven  te  de  toutes  espèoes  de  marchandises 
en  compte  propre  ou  a  la  commission,  —  Firme  :  V,  Schaffers  &  C*».  —  La 
signature  et  la  gestion  appartiennent  aux  deux  associés.  —  Durée ,  5  ans  è  partir 
du  1  juillet  1872. 

18.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  entre  Guillaume-Albert  Van  Maenen, 
commissionnaire-expéditeur ,  a  Anvers^  et  les  commanditaires  qui  prendront  des 
actions,  pour  la  construction  d'un  navire  k  vapeur  qui  sera  appelé  la  Persèvérance , 
et  Texploitation  du  transport  des  marchandises  d'Anvers  vers  Ie  Rhin  et  vice 
versa.  —  Dénoraination  :  Escaut  &  Rhin^  et  firme  :  M.  A.  Van  Maenen  &  C».  — 
Capital :  fr.  125,000,  divisé  en  dix  actions  de  fr. 12,500.  —  M.  L.  Van  Landegem, 
négociant  k  Anvers,  possesseur  de  deux  actions,  sera  commissaire  surveillant.  — 
Durée ,  jusqu*au  1  juillet  1882. 
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19.  —  Du  15.  —  Acte  entre  Pierre  Trachez  /?/«,  négociant,  et  Louis  Piccalon, 
commis  négociant ,  k  Aiivers.  —  Le  Ir  établit  k  Anvers ,  k  parlir  du  1  juillet  1872, 
une  maison  de  commerce  traitant  les  marchandises  en  général  et  notamment  les 
denrées  coloniales  et  du  pays  ,  et  prend  pour  employé  Louis  Piccalon ,  qui  sera 
intéresse  pour  un  cinquième  dans  les  bénéiices  et  aura  la  procuration  en  Tabsence 
du  chef.  —  li  y  aura  société  entre  eux  a  partir  du  1  juillet  1877  sous  la  firme 
P.  Trachez  fils  &.  Co ,  pendant  dix  ans  ,  chacun  des  associés  ayant  la  signature 
sociale. 

20.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  entre  Charles-Louis  Vaerewyk  el  Amédée" 
Jean-Charles  Vaerewyk  ,  tous  deux  négociants,  k  Anvers,  pour  Ie  commerce  des 
tabacs.  —  Durée ,  10  ans.  —  Siége,  a  Anvers.  —  Firme ,  Vaerewyk  en  zoon. 
Chacun  des  associés  en  fera  usage. 

21.  —  Du  16.  —  Déclaration  de  Louis  Lemmé ,  Félix  Grisar ,  Otlo  Gunther 
et  Frédéric  Delvaux,  administrateurs  délégués  de  la  Banque  centrale  Anversoise, 
lesquels,  au  nom  du  conseil  d'administration,  donnent  pouvoir  a  Alfred  Laurenze , 
employé  de  Ia  Banque  centrale ,  domicilie  k  Anvers,  de  signer  tous  aetes  sociaux 
émanant  de  Ia  dite  Banque,  concurremment  avec  Tun  des  directeurs  Aug.  Penter 
et  Alh.  IngenohL 

22.  —  Du  17.  — Procuration  donnée  par  la  Scottish  Commercial  Insurance 
Company,  k  Glascow,  a  Maurice  Glaser,  n.  41,  Marché-au-Lait ,  k  Anvers,  pour 
Ia  représenter  a  Anvers  et  conclurc  en  son  nom  toutes  assurances  contre  incendie. 

23.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  C.-J.  Sasse,  courtier  de  navire,  a 
Anvers,  k  F.  Hoffman  pour  gérer  et  administrer  toutes  ses  affaires  commerciales. 

24.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  entre  divers  pour  constituer  une  nation 
d'ouvriers  ,  sous  la  firme  Dierckx  Kempenaers  &  C^  et  la  dénomination  Gist 
Natie,  ayant  son  siége  è  Anvers ,  Plaine  Falcon,  n°  36 ,  pour  un  terme  de 
60  ans.  —  La  signature  sociale  appartient  k  Pierre-FranQois  Dierckx ,  doyen,  et 
Corneille  Kempenaers ,  sous-doyen. 

25.  —  Du  18.  —  Procuration  générale  donnée  par  la  compagnie  d'assurances 
maritimes ,  fluviales  et  terrestres ,  Italia^  élablie  a  Génes ,  k  William  Van  Bom- 
berghenj  è  Anvers,  pour  souscrire  toutes  assurances  k  Anvers,  etc. 

26.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  même  compagnie  Italia,  k  William 
Van  Bomherghen ,  pour  la  représenter  dans  tous  sinistres. 

26.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  entre  Félix  de  Maeyer,  négociant,  k  Paris , 
Guillaume  Koninckx  et  Edmond  Vanden  Wyngaert ,  tous  deux  négóciants ,  a 
Anvers,  pour  Ie  commerce  d*exportation  au  Mexique  de 'drogueries,  produits 
chimiques ,  couleurs  et  autres  articlcs  concernant  cette  branche  de  commerce.  — 
Firme  :  De  Maeyer  &  C*.  —  La  signature  appartient  aux  deux  premiers,  soit 
ensemble,  soit  séparément.  —  Durée,  10  ans. 

27.  —  Du  22.  —  Procuration   donnée  par  A.  de  Lhoneux  Linon  &  C», 
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Banque  Namuroise  et  Verviétoise ,  a  Joseph  Steens  et  Perremans ,  tous  deux  k 
Anvers ,  pour  signer  conjointement  pour  toute$  les  opérations  relutives  a  la  suc- 
cursale élablie  a  Anvers  sous  la  dénomination  de  Comptoir  Anversois,       ^ 

28.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  entre  Jean-Nicolas  Ruhl,  Joseph-Anloine 
Ruhl,  FranQoiS'FréderiC'Roberl  Ruhl,  el  Charles-Émile  Ruhl,  tous  qualre  k 
Verviers,  y  faisant  Ie  commerce  des  laines,  sous  la  firme  Genet  &  Ruhl,  pour 
rÉtablissement  d'une  succursale  h  Anvers,  sous  Ia  méme  firme  ,  dont  les  qnalre 
associés  auront  la  signature. 

29.  —  Du  24.  —  Exploit  par  lequel  Constant  Segers,  négociant  k  Anvers, 
signifie  qu'il  se  retire  de  Ia  société  en  commandite  sous  Ia  firme  de  :  Vunion  des 
assureurs  maritimes  Paul  Poppe  &  C«. 

30.  —  29.  —  Acte  de  société,  en  nom  coUectif  entre  Henri  Cadmusi 
négociant,  k  Bueno^Ayres,  Alphonse  Bormann  et  Joseph  Oomen,  négociants  a 
Anvers ,  pour  exploiter  en  commun  les  affaires  de  commission  en  général.  — 
Terme ,  dix  ans  —  Firme :  Bormann  Oomen  &  C°.  —  Les  deux  derniers  asso- 
ciés ont  la  signature.  —  M.  Cadmus  apporte  40,000  francs  et  les  deux  autres 
chacun  30,000. — 

Pendant  Ie  méme  mois  de  juillet  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1 .  Entre  Maurice  Glaser,  agent  commercial,  et  Pauline-Marie-Jeanne  Lenaers, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

2.  Entre  Jean-FranQois  Van  Loock,  architecteet  entrepreneur,  et  LuciWeanne 
Vander  Mueren  ,  propriétaire  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéls. 

3.  Entre  Jean-Joseph-Edouard  Van  Bosslraeten ,  ton  nelier ,  et  Marie- 
Catherine  Roelants  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Con)munauté  d'acquéts. 

4.  Entre  Amédée  Jean  Charles  Vaerewyck,  négociant  ,  et  Jeanne-FranQoise 
Pitloors,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  Entre  FranQois  Simons,  maréchal-ferrant ,  k  Eeckeren ,  et  Julienne 
Van  Mol,  cullivatrice,  a  Slaebroeck.  —  Communauté  universelle. 

7.  Entre  Edouard-Luykens ,  briquetier,  aRumpst,  et  Cornelie-Thérèse- 
Mathilde  S wenden,  sans  profession,  a  Boom.  —  Communauté  universelle. 

5.  EiUire  Charles- Jean  Van  BocA^e/ ,  maitre-menuisier ,  et  Eulalie-Adélaide- 
Clothilde  Van  Nuffel,  particuliere,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

9.  Entre  FranQois  Possemiers,  cabaretier,  et  Marie-Aibertine  Vreen^  tous  deux 
a  Berchem.  —  Communauté  legale. 

10.  Entre  Jules  Edouard  Vlaeyherghs ,  fabricant  de  tabacs,  et  Philomène 
Burts,  tous  deux  k  Berchem.  —  Communauté  universelle. 

11.  Entre  Gommatre  BeWe/« ,  domestique ,  et  Thérèse  Reussens ,  veuve  Weyns, 
cabaretière,  tous  deux  k  Berchem.  —  Communauté  d'acquêls. 
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Aoüt. 

't .  -^  Ou  6.  —  Precuration  doonée  par  d'Hooghe  ét  Van  de  Wytr  k  Charles 
Auguste  Baele,  pour  gérer  toutes  les  affaires  de  leur  Commerca. 

2,  —  Du  6.  -^  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assurances  géoérales 
YUniofke^  de  Florence  ^  k  Louis-Pierre  Lairet^  k  Anvers,  pour  la  représenter^ 
coinme  agent  général,  contracter  toutes  assurances,  encaisser  les  primes,  regier 
les  sinistres,  plaider  devant  les  tribunaax  Belges  dont  la  Compagnie  accepte  la 
compélence. 

3.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d*assurances  contre 
inceadie  La  France,  établie  k  Paris ,  è  Juste  Van  Stratum  Fils^  pour  contrac- 
ter en  son  nom  toutes  assurances ,  recevoir  les  primes ,  aceepter  la  compétenee 
des  tribunau^  Belges  pour  les  contestations  k  surgir  avec  les  assurés ,  ete. 

i,  —  Du  13.  —  Acte  par  lequel  Ferdinand-Jean  Meeus,  propriétaire,  et 
Jules  MeeiiSt  distillateur,  tous  deux  a  Anvers,  déclarent  que,  par  suite  de  la 
résolution  prise  par  Ie  premier  de  se  retirer  des  affaires ,  toutes  assoeiations 
ayant  existé  entre  eux  pour  Pexploitation  de  distilleries ,  sous  quelque  firme  que 
ce  soit ,  sont  dissoutes ,  et  Ie  premier  renonce  au  benefice  du  dépdt  de  toutes 
raarques  que  reprend  Ie  second ,  aotamment  celles  de  Ginebra  légifkna  de 
l'Ancla,  Genuine  Anchor  Gin,  Branderij  Het  Anker,  servant  d^étiquettes  pour 
genièvre  et  dames-jeannes ,  marquées  J.  Meeus, 

5.  —  Du  13.  —  Circulaire  par  laquelle  Jules  Meeus ,  annonce  qu'il  continue 
pour  son  compte  personnel  Texploitation  de  la  distillerieè  Aavers,  rue  du  Livre, 
13,  et  ce  sous  Tancienne  firme  de  J.  Meeus.  —  11  donne  la  procuration  de  sa 
maispn  è  Joseph-^jouis  Damman, 

6.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  VUniversellej  banque  de  réassurances 
et  de  co-assurances  k  Vienne,  k  Gerrit  Antoine  Stemvers,  pour  contracter  en 
son  nom  des  assurances  sur  des  transports  par  mer ,  par  rivière  et  par  terre , 
encaisser  les  primes ,  regier  les  primes ,  aceepter  pour  les  tsontestations  la 
compétenee  des  tribunaux  Belges. 

7.  —  Du  16.  —  Acte  constatant  que,  depuis  lel  Juillet  1872,  Jean  Laroge 
commissionnaire  k  Anvers,  est  entre  eomme  associé  en  nom  collectif,  dans  la 
firme  Jos.  &  Th,  Stout ,  établie  depuis  Ie  3  juin  1870,  entre  Joseph  et 
Théodore  Stout,  agents  de  Commerce.  —  Uancienne  firme  est  conservée  et  la 
société  conlinuera  jusqu'au  30  juin  1875.  —  Laroge  gèrera  conjointement  avee 
les  deux  autres  associés  et  signera  par  procuration.  —  Chaque  assoQié  fournira , 
suivant  lés  besoins  de  Tassociation  25,000  francs. 

8.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  Henri  et  Prosper  de  Gruytters  annencent 
qu*ils  viennent  d'établir  k  Anvers  une  amidonnerie  de  riz  sous  la  firme  :  de 
GruytterS'Simons  &.  C^, 

9.  —  Du  23.  —  Acte  par  lequel  J.  Lefebvre  et  Alf.  Cherequefosse  proro^ent 
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jusqu'au  23  avril  1889  leur  société  J.  Lefebvre  k  Co  et  élèvent  Ie  capital  a 
200,000  francs: 

10.  — Du  26.  —  Acte  de  société  entre  Marie- Adrienne  Raes^  Ferdinand- 
Antoine-Joseph  Raes  et  Jacques-Jean  RaeSy  a  Anvers  pour  Ie  commerce  de  toutes 
espèces  de  marchandises.  —  Firme  :  J.  Raes  en  zuster.  —  Siége  k  Anvers.  — 
Durée,  15  ans  k  partir  du  M  aoüt  1872.  —  Les  trois  associés  ont  chacun  Ia 
gestion  et  la  signalure  sociales. 

11 .  —  Du  27.  —  Circulaire  de  M.  Rohyns  &  O  annoncant  que,  par  suite  du 
décès  de  M,  Robyns ,  la  firme  n'existera  plus  que  pour  sa  liquidation  dont  est 
chargé  Ie  co-associé  D.  Van  Lierde. 

12.  —  Dn  30.  —  Acte  de  société  entre  Paul  Lotte,  k  Anvers  et  Nicolas  Lotte, 
k  Namur  pour  Ie  commerce  des  charbons.  —  Siége,  k  Anvers,  en  la  demeure  de 
Paul  Lotte.  —  Durée,  5  ans  k  partir  du  28  aoüt  1872.  —  Firme  :  Lotte  frères. 
—  Chacun  des  associés  a  Ia  signature  et  la  gestion  sociale. 

13.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  entre  Josse  Crane  et  Théodore  Crane  pour 
nne  fabrique  de  cigares,  sous  la  firme  de  Crane  frères.  —  Durée,  5  ans  k  partir 
du  1«r  septembre  1872.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature. 

—  Pendant  Ie  mémc  mois  d'aoüt  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  Entre  Jacques-Gérard-Antoine  GoumanSy  débitant  de  liqueurs,  k  Anvers, 
et  Marie-Jeanne-Joséphine  Thoen ,  a  Berchem.  —  Coromunauté  universelle. 

2.  Entre  Fran^ois-Joseph  Nuyts,  cocher,  ei  Michelline  De  Lauiv  ^  veuve 
Cleiren.  —  Communauté  d'acqiiêls. 

3.  Entre  Augustin  DeRuyck,  chef  de  nation ,  et  Marie-Thérèse  Kennes , 
k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i.  Entre  Jacques-Antoine-Edmond  De  Bruyn,  courtier  d'assiirances  .  et 
Hubertine-Marie-FranQüise  Joris ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

5.  Entre  Ernest  Le  Goullon,  négociant,  et  Elise  Broche ,  sans  profession, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

6.  Entre  FranQois  Janssens ,  magasinier,  et  Cathérine  Van  Alsenay ,  veuve 
Snoeckx,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

7.  Entre  Jean-Félix  Geens ,  fabricant  de  cigares,  et  l*atUine  Samyn,  veuve 
Fays ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

8.  Entre  Pierre  Van  Groeningen ,  voilurier,  et  Marie- Joséphine  Huysmans, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

9.  Entre  FranQois  Vinoelst,  constructeur  de  navires,  et  Anne  Cornélie 
Van  Thillo  ,  sans  profession  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  Entre  Alphonse-Juste  Meiges ,  négociant,  et  Marie  Du  Bois  ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 
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11.  Entre  Emile-Marie  Verkas,  entrepreneur,  et  Rosalie-Marie-Mélanie 
Janssens ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

12.  Entre  Jean-Joseph-Emile  Carpay ,  négociant ,  a  Anvers,  et  Odile- 
Hubertine-Albertine  Schiller  y  sans  profession,  k  Liége. —  Séparation  de  biens. 

Septembre. 

1.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  E,  Zapp  &  Co  annoncent  qu*ils  donnent 
leur  procuratioD  k  Ernst  Zung  et  Julius  Marlier  pour  signer  collectiTement  en 
leur  nom. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alfred  Mostert ,  indus- 
trie!, Nicolas  DecharneuXy  négociant ,  et  Émile  Delaite,  industrie!,  tous  trois 
k  Liége ,  pour  Ie  commerce  de  lavage  et  d'échardonnage  des  iaines  et  tout  ce 
qui  dépend  de  ce  commerce.  —  Une  succursale  ou  maison  de  commission  pour 
toutes  marchandises  est  établie  a  Anvers  et  sera  gérée  par  Mostert  qui 
prendra  a  eet  effet  son  doraicile  dans  cette  ville.  —  Le  siége  de  la  société  est  k 
Liége  ,  rue  des  Rennes  ,7.  —  Firme:  Mostert-Decharnettx  &. Co.  -»  La  signature 
appartientè  chacun  des  associés.  —  Durée,  dix  ans  a  partir  du  Ier  septembre 
1872. 

3.  Du  4.  —  Acte  constatant  la  mise  en  dissolution  de  la  société  qui  a  été 
contractée  le  13  janvier  1869  ,  entre  Émile- Jean-Marie  Donnez  et  Jean-Henri- 
Édouard  Schools ,  sous  la  firme :  Donnez  &  Schools. 

i,  —  Du  6.  —  Acte  de  société  entre  Xavier  Squilbin  et  Jean-Gérard 
Hageman ,  pour  la  vente  du  charbon  de  terre,  chaux  et  bois  de  houillières  et 
autres.  —  Terme,  18  année  du  Ier  juin  1872.  —  Firme;  Squilbin-Hageman 
&  Co.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

5.  —  Du  7.  —  Acte  constatant  que  la  nation  ou  Corporation  d'ouvriers ,  dite 
Hesse  Natie ,  s'est  constituée  en  société  en  nom  collectif  sous  la  firme : 
Hendrickx  de  Herdt  6l  C<>.  —  Elle  a  son  siége ,  au  Grand  Pré ,  n.  6.  — 
Elle  est  contractée  pour  60  ans,  depuis  le  1^'  aoüt  1872.  —  Ont  chacun  la 
signature  sociale  :  le  doyen  Jean-Léopold  Hendrickx ,  le  sous-doyen  Jean  Aerts, 
!e  teneur  de  livres  Charles  Slaat ,  et  le  caissier  Frangois  de  Herdt.  —  La 
signature  sociale  sera  précédée  de  ces  mots  :  Voor  de  Hesse  Natie. 

6.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  entre  Laurent  Delehaye ,  seul  commandité  et 
gérant ,  et  les  propriétaires  d'actions ,  simples  commanditaires  ,  pour  !*assurancé 
contre  les  risques  de  guerre  et  de  mer ,  ou  de  transports  par  terre.  —  Firme : 
L.  Delehaye  <k  Co ,  et  dénomination :  Comptoir  spécial  d^assurances  maritimes, 
—  Siége,  k  Anvers.  —  Durée,  30  ans  a  partir  du  1  juillel  1872.  —  Le  capita! 
social  qui  est  celui  de  Ia  commandite  est  de  2,11 6,i00  francs  représentés  par 
500  actions  nominatives  de  4232.80  chacune ,  sur  lesquels  estopéré  un  verse- 
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lifêbfc  éè  ft,  1*058.90. '-  lauttHt  Mekèyë  a  iéttl  [li  sigttiii«ir6«dei)üe«t  kge^ioo 
de  la  société. 

1  ^  t)u  11 .  -^  Ci^culaikt  ^t  foquèHè  M^f^Md»  Vitq  dfiliooee<qu«  FteKiiiiênd 
Mètm  ^yant  ))Hë  fa  résölutièn  de  ^6  fetfi^ties  alfkihdd,  11  tx^lrtinUéra  pft^^ii 
compte  personnel  rexploitation  de  la  distillerie  k  Anvers,  Poids  de  fer,  n**  8,  sous 
Fancienne  firme  de  P.-X.-  Van  Reeth. 

8.  —  Ou  12.  —  Procuration  donnée  par  Ia  Marine  Insurance  association ,  k 
Jean-4^toine-Théodore  Lammlethji  peur  la  représenter  comme  ageot  è  Anvers  , 
souscrire  des  polices  raarilimes  el  ^uviale»,  etc.  La  compagnie  accepte  la  compé- 
tence  des  tribunaux  belges. 

9.  •=—  Du  13.  —  Acte  de  société  entre  Piêrre-Louis  Neeckx ,  n^ocianl  et 
Emüe-Fran^ü-Ernest  Simons,  fabticant,  tous  deux  a  Anvers  pour  exploiter  en 
commun  les  affaires  de  denrées  coloniales  et  la  fabrication  des  chocolats.  — 
Terme ,  30  années.  —  Firme :  Simons  &.  Neeckx  .  —  Chacun  des  associés  aura 
la  signaiure  sociale.  —  Siége  h  Anvers,  rue  de  TOrgue,  n»  6. 

10. -*- Du  n.  —  Acte  de  société  entre  EmUe-Frangois^Èugène  Michel  ^ 
voyageur  de  commerce,  et  Corneille  De  Weerdt,  courtier,  tous  deux  k  A^nvers^ 
pour  Ie  commerce  en  gros  et  détail  de  fromage,  graines,  orges,  rottings,  zostère, 
erin  végétal,  colle  forte ,  etc.  qu'ils  ont  repris  de  Simon-Joseph  Schermer  (Brifie 
J.^B.  Scheltjens)  vieux  marché  au  Blé,  no  4.  —  Terme,  9  anset3moislipartir 
du  1  octobre  1872.  —  Firme :  Michel  &  -De  Weerdt.  —  Chaque  associé  aura  la 
signature  k  charge  de  n'en  faire  usage  que  pour  les  affaires  ^e  la  société. 

U.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  entre  Dymphne-Louise  Schepens  et  Marie- 
Thérèse-Joseffhine  Schepens ,  è  Anvers,  pour  Ie  commerce  de  lingeries  et  de 
nouveautés,  sous  la  firme  de  Schepens  sceurs.  —  Chacune  des  associées  aur&  la 
signature  sociale.  —  Termede  10  ans,  k  partir  du  1  septembre  187S.  —  Capi- 
tal social  10,000  francs. 

12.  -*-  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  entre  les 
sieurs  Frari^is-Joseph  Verheylewegen  et  Dufour ,  sous  la  ürme  de  Verheule- 
weghen &  e*»,  pour  la  fabrication  de  colle  forte,  de  gelatine  et  d'buile  de  pieds 
de  beeuf.  Les  affaires  sont  continuées  par  Ie  sieur  Verheyleiveghen  seul. 

13.  — ^  Du  23.  —  Statuts  et  arrété  royal  approbatif  de  la  Société  de  naviga- 
tion  belge-américaine,  ayant  pour  objet  Tétablissement  de  services  de  navigatioa 
a  vapeur  entre  la  Belgique  et  TAmérique.  —  Durée,  3Ó  an^.  —  Le  capital  de  la 
société  est  représentée  par  mille  actiens  ou  parts  d'intéréts  ne  portaot  aucune 
désignalion  de  valeur,  attribuées  a  ceux  qui  ifont  les  apports,  savoir  :  trois 
steamers.  Vaderland,  Nederland,  et  Switserland,  et  un  capital  de  &00,006  francs. 
'—  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  trois  membres  qui  Sont 
nomntés  et  révocables  par  l'assembiée  générale.  L'un  de  ces  administrateurs  sera 
eu  méme  temps  nommé  président  du  conseil  et  comme  tel  délégué  pour  la  gestion 
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dss  affaims  de  la  ^oioéié^r^  Sofit  nooMffést  pour  la  pFemièxe  fai$  :.  WA,  Juk^-Bwr- 
napd  tron  dsr  Bncke  qm  rem^ica  le&  foBCtibos  de  préaidentrdéldtgaé.,  WiUiawim 
Edward  Marsily,  tous  deux  a  Arivers,  et  Clément-Actom  Gtfi^com ,  négMionl  a 
Fyiadelptó»..  — *  Le»  emprunts ,  les  oertificata  du  dépdl  d^actioBa»  les  quittaopes 
de  prix  de  vente  d'objets  mMïmn  et  immobi^ers,  les  main^evées.  d'inscpipiiooft 
byipotliéeaires ,  enfin  les  actes  <pi  engageat  la  socuké  ddvffonit  étre^  sigQés  par 
Ie  président  déléj^  eè  uii  des  deux  aufcrcs  admiuisUateurs. 

14.  -^  Du  26.  —  Acte  de  société  entre  Pierre-Jean  Pawmtf ,  aans  pcoif^ssiofi , 
Constantin  PauweU^  ei  Edouard  Van  Endert  tous  deux  conmus»  IiAaybss, 
associis^  eommanditósv  et  ptusieurs  cQininBnditaire&,  paur  Ie  cooHaeree  ds  sacs  , 
sous  la  lirme  P.-J.  Pawmls.  —  Le  premier  associé  a  seul  la  signature.  —  La 
capitat  de  la  commandite  est  20,000  fri  -^  Durée,  jusqu'au  3t  décemlire  1875. 

15.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  entre  Engelbwt  S(ddi»nslach-M$rUm , 
négociaat  en  beia,  et  Ckarlea  Roberd ,.  tous  deux  4  Anvers ,  paur  le  comnAetce 
de  bois  de  coostfucLion  tant  indigönes  que  du  Nofd.  —  Terme,  jusquau  1  Sep- 
temJNre  lS8t.  —  Firme :  Stld€fè$hBkch,  «k  Rohtrti,  -r-  La  signature  appartient  a 
ckusttft  des  associés,  mais  pour  tous  engagements  dépaasant  öOOO  francs,. la 
signature  des  deux  associés  sera  nécessaire.  Siége,  k  Anvers,  20,  Gourle  rue  de 
la  Boutique.  —  Fonds  social ,  50,000  francs  tant  en  marchandises  qu'en 
numéraire. 

Peadant  le  méuae  mols  de  seplambre  ont  ^té  déposés  les  contrats  de  noariage 
sttivants  : 

1.  Entre  Ferdinand-Philippe-Charles  Bastin^  commissionnaire-expéditeup,  a 
Anvers,  et  Valérie^Marie-JosépMne  Gallis ^  sans  profession,  k  Bruxelles.  — 
Cömmunauté  d'acquéts. 

2.  Entre  Auguste  Cazy^  négociant  en  draperies  et  nouveautés,  k  Anvers,  et 
Marie-Catherine-Sophie  Wegnez,  k  Hodimont.  —  Comraunauté  d*acquêts. 

3.  Entre  Jgnuce-FranQois  Van  Aken,  batelier,  et  Marie-Pauline  Cools ,  eu- 
vrière,  tous  deux  k  Rumpst.  —  Gommunauté  universelle. 

4.  Entre  Edouard- Pierre  Brynen,  fabricant  de  meubles,  k  Anvers,  et  Ckar- 
lotte  Van  Crickingen,  k  Molenbeek  Saint-Jean.  —  Gommunauté  legale. 

5.  Entre  Marie- Alphonse-Frangois^Liévin  Van  Opstal ,  agent  de  commerce , 
et  Jeanne-Regine  De  Leeuw,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d^acquêts. 

6.  Entre  Adrien  Verheyen,  scieur  de  bois,  et  Jeanne  Bals,  marchande  de 
bois,  a  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

7.  Entre  Gustave-Jean  Heirman ,  commissionnaire  en  fonds  publics,  a  Anvers, 
et  Gabrielle-Marie  Roeckaert,  k  Lokeren.  —  Gommuna»èé  d*acquêts. 

8.  Entre  Théodore-J'oseph  Vos,  menuisier,  k  Gapellen ,  el  Annt-Marie  Lom- 
maert ,  a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 
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9.  Entre  Alfrtd^Edmond^Philippe-FraM^ois  Bruynseraede ,  négociant,  a 
Anvers ,  et  Héloïse-Amélie-Hortense  De  Roubaix ,  sans  profession ,  k  Bruxelles. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

iO.  Enire  Ckarles  Verachtert,  chef  de  nation,  k  Anvers,  et  Anne^-Marie- 
Joséphine  Govaerts,  k  Deurne.  —  Gommunauté  universelle. 

il.  Entre  Alouis-Joseph-Fran^is  Schepers,  conducteur  de  travaux  de  la 
ville,  et  Anne-Joséphine'Amoldine  Nalens  ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquèts. 

12.  Entre  Jean-FranQois  Verschueren,  négociant,  k  Rumpst,  et  Cathérine- 
Philippine  Cools»  veuy^e  De  Cleyn,  k  Gontich.  —  Gommunauté  d'acquèts. 

13.  Entre  Jean-Baptiste  Vanden  Bempt,  droguiste,  et  Henriette-Marie- 
Josephine  Cools ,  tous  deux  a  Turnhout.  —  Gommunauté  d'acquèts. 

14.  Entre  Jojua  Enthoveny  commissionnaire  en  tabacs ,  et  Anna-Catherine 
Bellemans  ,  taüleuse  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

15.  Entre  Joseph-Jean-Pierre  Tuyieleir ,  horloger  et  Stephanie-JtUie- 
Henrktte  de  Bouge,  tous  deux  a  Anvers.  — Gommunauté  d'acquèts. 

1 6.  Entre  Corneille^Gommaire  de  Bruyn ,  cabaretier  et  boucher  k  Bouchout , 
et  Marie-'Colette  Mortelmans ,  bonnetière,  è  Vremde.  —  Gommunauté  universelle. 

Optobre. 

1 .  —  Du  1 .  —  Acte  par  lequel  John  &  Guillaume  Van  Lerius ,  commission- 
naires  a  Anvers,  prorogent  pour  quatre  ans  Ie  contrat  intervenu  entre  eux,  Ie  l^r 
Octobre  1866,  pour  Texploitation  pour  comple  commun  des  affaires  de  commis- 
sion  ,  sous  Ia  firme  Nicolas  Van  Lerius. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  constatant,  qu'il  a  été  formé  entre  Alfred  Gorten  et 
Léon  Van  der  Meeren ,  tous  deux  négociants  k  Anvers »  une  Société  en  comman- 
dite sous  Ia  firme  Alfred  Gorten  &  Co,  —  Alfred  Gorten  est  seul  autorisé  k 
gérer,  administrer  et  signer  pour  la  Société.  —  Léon  Van  der  Meeren  n'est  que 
simple  commanditaire.  —  Le  capital  social  est  fixé  a  un  million  de  francs.  — 
La  société  aura  son  siége  a  Buenos-Ayres ,  et  prendra  cours  le  Ier  octobre 
prochain  ,  pour  un  terme  de  quinze  années. 

3.  —  Du  3.  —  Procuralion  donnant  a  Joseph  Soubre,  domicilie  a  Verviers, 
le  droit  de  signer  pour  Ie  comptoir  Anversois  de  A.  de  Lhoneux,  Linon  &  Go , 
conjointement  avec  Steens  ou  Perremans ,  la  signature  de  ces  deux  derniers 
continuant  k  étre  valable. 

4.  —  Du  7.  —  Acte  constatant  Ia  dissolution  de  la  société  formée  entre 
Jean-Ghristien  Artzt-Van  Asperen,  è  Utrecht ,  Ferdinand-Henri  Heyligers  el 
Gérard-FranQois  Van  Heyst ,  k  Anvers,  sous  la  devise  Tot  nut  van  het  algemeen, 
et  ayant  pour  but  des  assurances  sur  la  vie  ,  et  des  subventions  pour  le  cas  de 
maladie  et  d'incapacité  de  travail. 


i 
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5.  —  Du  7.  —  La  société  susdite  continue  enire  Van  Asperen  et  Van  Heyst , 
pour  un  terme  de  20  ans. 

6  —  Du  8.  —  Acte  cofnstatant  la  dissolution  de  la  société  ayant  existé  depuis 
Ie  30  juin  dernier,  entre  J.  Tyck  et  H.  Boigelot.  Le  premier  associé  J,  Tyck  et 
H.  Boigelot  sont  chargés  de  la  liquidation. 

7.  —  Du  9.  —  Circulaire  de  la  Veuve  G.  L.  Noppen,  annon^ant  qu*elle  a 
cédé  la  suite  des  affaires  Iraitées  par  feu  son  mari  G.  L,  Noppen,  k  ses  deux 
employés  Ëmile  Bunckaert  et  FranQois  de  Ceuninck  qui  les  continueront  sous 
la  mêrae  firraede  G.-L.  Noppen. 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  entre  Félix  Huysmans  agent  d'affaires,  et 
Jacques  Vanden  Roye,  pour  la  vente  en  gro&  et  en  détail  de  dentelles.  —  Le  siège 
est  è  Anvers  au  bureau  de  Huysmans,  rue  ue  Congres,  no  2i.  —  Firme  : 
Félix  Huysmans  et  Vanden  Roye.  —  Huysmans  aura  seul  la  signature  sociale. 
-^  Durée,  5  ans  k  partir  du  l©»"  septembre  1872. 

9.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  la  Banque  d'assurance  de  Milan,  k 
Franoois  Monheim ,  pour  contracter  au  nom  de  la  dite  Banque  des  assura*nces 
marilimes.  recevoir  les  primes,  etc. 

10.  —  Du  14.  -^  Acte  constatant  la  formation  d'une  société  en  commandite 
entre  Jean-Corneille  Janssens-Heeren ,  négociant,  et  ceux  qui  souscriront  des 
actions,  pour  Texploitation  de  services  réguliers  de  navigation  k  vapeur  entre  Anvers 
et  Hamme  et  les  autres  localités  de  TEscaut  et  de  ses  affluents.  —  Le  siège  de  la 
société  est  a  Anvers.  —  EUe  prend  la  dénomination  de  Société  de  navigation  a 
vapeur  Escaut  et  Durme ,  et  sa  firme  est  /.  C.  Janssens  &  C®.  —  Janssens  a 
seul  la  signature.  Capital  social  200,000  francs  représenté  par  400  actions  de  5Ö0 
francs  dont  200  sont  souscrites.  —  Durée,  jusqu'au  Ier  janvier  1898. 

11.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  d'assurances  générales 
de  Magdebourg  a  H.  Kusenberg  pour  la  représenterè  Anvers  comme  agent,  faire 
des  assurances  marilimes,  fluviales ,  et  de  transport  par  terre ,  encaisser  les 
primes,  regier  les  sioistres,  accepter  la  compétence  des  tribunaux  Belges. 

12.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  entre  Emite  Banckaert  et  FratiQois  De 
Ceuninck  pour  le  coramerce  de  tabacs  en  gros  et  autres  articles.  —  Firme  : 
G.  L.  Noppen.  —  Chaque  associé  fera  usage  de  la  signature.  —  Durée,  10  ans 
jusqu'au  15  octobre  1882. 

13.  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  le  Comptoir  général  des  Assurances 
de  Paris ,  k  Wilhelm  Coppens,  k  Anvers ,  pour  contracter  en  son  nom  des 
assurances.  encaisser  les  primes,  etc.  La  compagnie  reconnait  la  compétence  des 
tribunaux  Belges. 

14.  Du  23.  —  Acte  de  société  entre  FranQois-Xavier  Boeykens  k  Anvers, 
et  Elias-Frangois  Smits,  k  Borgerhout,  pour  la  fabricatien  de  linge  galvanisé  et 
a  répreuve  de  Teau,  comme  baches,  couvertures  de  chevaux,  etc.  —  Firme : 


B^^n9rSmit8,  —  Dur^e,  8  aos.  —  Aucui)  de»  associés  oe  peu^  f ipn  fair^  et 
signer  pour  Ia  société,  sans  Ie  consentement  de  son  co-associé. 

15.  -r-  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Edmand  Van  der  S^a/^fi,  négo- 
ciaut  t  k  Anvers,  a  Frédéric-Marie  Van  Rüy,  commis  négociani,  4  An vaars,  pour 
gérer  son  commerce. 

16.  —  Du  29.  —  Procuration  donoée  par  Ia  compagnie  d'assuFance  contre 
inceodie  La  Belgique ,  établie  a  Bruxelles ,  a  Guillaume  Coppens ,  pue  St-Roch, 
aux  fins  de  contracter  des  assurances  k  Anvers  pour  son  compte,  jusqu^a  cod- 
currence  de  100,000  francs  sur  risques  simples,  k  30,000  francs  sur  roarchan-* 
dises  Qon  basardeuses  en  raagasins  publiés  ou  particuliers.  —  itf.  Coppens  peut 
signer  les  polices. 

17.  —  Du  29^.  —  Méme  procuration  par  Ia  compagnie  U Union  beige  ^  au 
méme  Guillaume  Coppens,  avec  les  limites  de  80^000  francs  suf  risques  siopples 
(immeubles  et  mobiUer  ordinaire).  40,000  francs  sur  raarchandises  nou  basar- 
deuses, 20,000  francs  sur  risques  industriels  et  tous  ceux  reputés  hasardeux. 

18«  —  Du  30.  —  Acte  d'association  entre  Michel  Breuer,  rentier,  et  Gérard 
Rypens»  arcbitecte,  tous  deux  k  Anvers,  pour  les  batissesetentreprises.  —  Tous 
s^teS)  engageant  la  société,  doivent  porter  la  aignature  des  deux  associés. 

Pendant  Ie  méme  mois  d'octobre ,  ont  été  déposés  les  contrals  de  mariaga 
suivants  : 

1 .  Entre  Antoine  Janssens ,  veuf  de  Marie  Barbe  Daemen  ,  bottier  et  Afane 
kégine  Gebaers  ^  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d^acquéts. 

2.  Entre  Henri-Alfred-Jean-Joseph  Mostert ,  industriel ,  k  Liége,  et 
Cécile-Marie  Jagues ,  rentière  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  Entre  FranQois  ilfae« ,  boucher  k  Mortsel ,  el  -Cathértne-Phitippine 
Van  Aehi  ^  cultivatrice  ,  k  Edeghem.  — ^^ Communauté  universelle. 

i.  Entre  Lambert-Jean-Bapliste  Mortelmans,  négociant  et  Elise-Anne 
Vander  Essen ,  particuliere  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  Entre  Aloïs-Jean  Roelans  y  cabaretier,  a  Hemixero  ,  et  Isabelle-Jeanne 
Brawkelmans  f  servante,  k  Malines.  —  Communauté  universelle. 

6.  Entre  Jean-Julien  Denaun,  magasinier ,  et  Marie-. Pauline  Van  Schoren, 
tous  deux  a  Austruweel.  —  Communauté  universelle. 

7 .  Entre  Jean^Louis  Lasters ,  k  Anvers ,  et  Antoinette-Palmyre  De  Smedt , 
a  Malines.  —  Communauté  d'acquêts. 

8 .  Entre  Jean-Baptiste  Geeraerts ,  patissier  ,  et  Jeanne-Morie  Remie ,  tmis 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

9.  Entre  Eugène-Jeréme  Belien^  boulanger,  et  Marie-P  ranqoise  Ver  strepen , 
tous  deux  k  Anvers.  *—  Communauté  universelle. 

iO.  Entre  Fréderio  Guillaume  Korten,  teinturier  en  soie,  a  Anvers,  et  Frerfe'ri- 
que  Rafflaer,  k  Crefeld.  —  Séparation  de  biens. 
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1 1 .  Eatre  Fran^is  Gfiuers ,  maréobal  ferr^Qt,  i  YceQid^ ,  ei  U^riet-CaihériM 
Goqssens,  k  Bouchoi^t,  — •  Comrpunauti  d^acquéts. 

1^.  Entre  Guillaume'LouiS'iFran^ois  Coulomk »  roarchand  de  nouveautés  h 
Aovers,  ^  CharloUe-Mathilde^Julk  Huber,  k  Oplents.  -^  Commuoauié  legale 

13^  Entre  Fran^ois-Jaseph  Siaes,  et  MarU-Louis»  De  Vrin^  coc^etière,  lous 
deu^  è  Anver$.  -^  Séparation  de  biens. 

14.  Entre  David-'^mandi  Col,  hi^telier,  et  Mari$-Armê  Co/it»,  toim  deux  a 
Anvers.  —  Communasté  d'acquéts. 

15.  Entre  Pierre-Émilt  VerberU  eommissionnaire  en  tabacs,  et  J/orta  A^ul 
berg,  pafliqulière,  k  Anvers.  —  Gommunauté  uniyerselle. 

ffovembre. 

1 .  —  Du  8.  —  Acte  de  société  entre  Isidort  Cosyns  k  LouU  De  Coo ,  tous 
deux  domicilies  a  Anvers ,  pour  Ttixploitation  d'une  maison  d'expédition  de  inar- 
cb^ndises  par  mer  et  par  terre ,  les  déclarations  en  douane  et  affaires  se  rattacbant 
a  cette  brancbe  de  commerce.  —  Siè^e  a  Anvers,  -^  Firme  sociafe  :  Cosyns  é 
De  Coo,  —  Tern^e,  10  ans  a  partiir  du  U  décembre  1872.  Gbacun  des  associés  a 
Ia  signature.' 

2.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  la  eorapagnie  anonyme  d'assurances 
fönsberg ,  établie  a  Tönsberg  (Norwège)  k  J,  Vanden  Wyngaert,  comme  agent 
général  k  Anvers ,  pour  signer  en  son  nom  toutes  assurances ,  poursuivce  toutes 
sommes  qui  seraient  dues  k  la  compagnie»  et  en  donnep  quittance,  etc. 

3.  —  Du  t3.  —  Acte  constatant  Ia  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  entre 
Hubert  Havenith  el  Ferdinand  Lötventhal  ^  sous  la  firme  Havenük  &  iöwenthal. 

—  La  liquidation  se  fera  par  les  deux  associés  qui  pourrout  cbacun  recevoir  et 
signer  pour  la  firme. 

4.  —  Du  16.  —  Acte  d'association.  passé  Ie  %  novcmbre  a  Lonnep  (arrondis- 
sement d*Elberfejd)  entre  Johann  Daniël  Fuhrmann  ySenïoT ,  négocianl  k  Lenoep, 
ei  ses  fi\s  Johann  Daniël  Fukrmann  t  junior,  et  Peter  FttArmaim ,  tous  deux. 
négociants  k  Anvers.  —  Cetift  société  coramerciale  est  en  nom  cellectif ;  elle  a 
une  maison  k  Lennep ,  a  Anvers  et  k  Berlin.  —  Durée  ,,-iusqu'au  1'  mai  1877.; 

—  Cbacun  des  trois  associés  est  autorisé  k  faire  usagjB  de  la  signature  de  la 
firme ,  k  conclure  des  affaires ,  et  k  représenter  Tassociation. 

5*  -t  D!u  20»  -^  Statuts  et  arrété  royal  approbatif  de  la^  sociét-é  ammyme 
Le  Lion  Beige,  avant  pour  but  les  transports  par  eau  et  notamment  par  les  eauit 
intérieu^es*^  fïeuv«s.,  niriéres  eti  canaux,  au  moyen  de*  balBaux  h  vapeur 
OU  auire  matériel.  —  L'avoic  sooiai  est  peprés«nté  par  mille  actions,  qui  n& 
poivteni  auoofift  mentton^ de  valeur  ni  de* capital,  et  demurat  chaeune  droit>a  une 
part  egale-  eL  proportionnelle  dans  Vayiok*  sooialt  ei  les  bénéfiees  é^ntutsk^  de  1^ 
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société.  —  11  est  fait  apport  a  celle~ci  de  quatre  bateaux  a  vapeur  a  hélice , 
actuelleniient  en  construction  par  la  société  anonyme  des  Gales  et  chantiers  de 
TEscaut  et  quatre  grues  k  vapeur,  aussi  en  construction  chez  H.  Tilkin  Mention, 
k  Liége,  enfin  d'une  somme  de  fr.  12,500.  —  La  société  est  administrée  par  trois 
administrateurs  et  surveiilée  par  trois  commissaires ,  nommés  et  revocables  par 
Tassemblée  générale.  —  Les  administrateurs  sont  pour  Ia  première  fois  Jules  De 
Wolf,  Charles  Eisen  et  Louis  Van  Agtmael.  —  Durée,  10  ans. 

6.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  entre  Ferdinand  Löwenlhal  négociant, 
domicilie  è  Anvers ,  seul  commandité  et  gérant,  et  plusieurs  commanditaires, 
pour  rimportation  et  Texportation  des  tabacs,  affaires  de  commission  et  d'agence. 

—  Capital  fr.  750,000,  dont  fr.  250,000  fournis  par  Ie  commandité,  et  500.000 
francs  fournis  par  les  coramanditaires.  —  Durée,  jusqu'au  1  noverabre  1875. 

7.  —  Du  27.  —  Circulaire  annoncant  qu'Etienne  Girard  entre  comme  associé 
dans  la  maison  W,  Kennedy  et  en  aura  la  signature. 

8.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Johan  Bodaan ,  agent 
commercial ,  k  Anvers ,  et  Jean-Guillaume-Jacques  Ter  Meulen  ,  particulier ,  a 
Schaarbeeck,  pour  la  vente  des  métaux  et  minerais.  —  Firme :  Johan  Bodaan  &  Co. 

—  Durée,  10  ans  a  partir  du  i  janvier  1873.  —  Siége,  a  Anvers.  —  Le  fonds 
social  est  fixé  a  25,000  francs  fourni  par  Ter  Meulen,  —  Bodaan  a  seul  la 
gestion  et  la  signature. 

9.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  entre  Henri  Franck,  courtier  en  fonds  publics, 
a  Anvers,  et  Jean-Guillaume-Jacques  Ter  Meulen ,  particulier,  a  Schaarbeeck, 
pour  la  commission  des  fonds  publics,  la  vente  et  Tarbitrage  et  tout  ce  qui  se 
rapporto  a  ce  genre  d'opérations.  —  Durée ,   10  ans  a  partir  du  1  janvier  1873. 

—  Siége,  a  Anvers.  —  Firme  :  Franck  &  C^.  Chaque  associé  a  la  signature. 

10.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  entre  William  Kennedy,  courtier  maritime, 
et  Etienne  Girard,  son  porteur  de  procuration.  —  Lés  affaires  continueront  sous 
Ia  firnre  W.  Kennedy.  —  Durée,  10  ans  a  partir  du  19  novembre.  —  Chacun 
des  associés  a  le  droit  de  gérer  et  de  signer  pour  la  firme. 

11.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  entre  Emile  Verryken  &  Désiré  WauUrs , 
tous  deux  commis  négociants ,  a  Anvers ,  pour  l'achat  et  la  vente  pour  propre 
compte  et  a  la  commission  de  marchandises.  — Terme,  dix  ans  a  partir  du 
1  janvier  1873.  —  Siége,  k  Anvers.  —  Firme  :  Verryken  &  Wauters.  — 
Chaque  associé  a  la  signature. 

Pendant  le  méme  mois  de  novembre  ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants : 

1.  Entre  Ernest'FranQois-Marie  Thys  ,  maitre  briquetier,  et  Marie-Thérèse- 
Philomène  Struyf,  sans  profession  ,  tous  deux  a  Boom. 

2.  Enire  Gérard'Thomas-HubertHancke,  maitre  ardoisier,  el  Jean-Cathérine 
Den  Doop  ^  domestique  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 
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3.  Entre  Joseph'Adrien  Aerts  ,  mattre  tonnelier ,  a  Ëdeghem ,  et  Césanne 
Pertyn,  boutiquière,  è  Waerloos.  —  Communauté  universelle. 

i.  Entre  Charles  Vander  Haegen ,  sergent  au  corps  des  pompiers ,  et  Marie- 
Calhérine  Gottmann,  boutiquière  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

5.  Entre  Victor-Louis-Édouard  Tor  ge ,  a  Anvers  et  Camille-Cathérine- 
Eugénie  Fisco ,  h  Bruxelles.  —  Communauté  d*acquêts. 

éd  Entre  Joseph-Henri  Van  Geet ,  bputiquier,  et  Marie-Isabelle  Aerts,  fille 
de  magasin ,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté  legale ,  sauf  exclusion  des 
vétements  et  objels  servant  k  Tusage  personnel  des  époux. 

7.  Entre  Edmond-Gérard  Strybos ,  commissionnaire  en  marchandises ,  et 
Caroline-'Marie'Mathilde  Strybos ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers,  — 
Communauté  d'acquéts ,  avec  droit  pour  la  future ,  en  cas  de  renonciation  ,  de 
reprendre  tous  ses  apports  franc  et  quitte. 

8.  Entre  Alard-Antoine  Gielis,  sacristain,  et  Pauline-Cathérine  De  Moor,  sans 
profession,  tous  deux  k  Hoboken.  —  Communauté  universelle. 

9.  Entre  Corneille-Edouard  Bogaerts ,  tanneur,  et  Sophie  Van  den  Bergh » 
sans  profession,  tous  deux  k  Cappellen.  —  Séparation  de  biens. 

10.  Entre  Jacques  Vanden  Eyndt ,  boiiiev  ,  ei  Marie-Thérèse  Sckülemans  , 
couturière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

1i.  Entre  Charles-Pierre-Comeille  Wi7/ei»5,  courtier  d'assurances,  et  Marie- 
Thérèse-Henriette  Dumonty  sans  profession,  a  .Anvers.  —  Communauté  d'acquéls. 

12.  Entre  Pierre-Eugène-Antoine  Vermeulen,  négociant  et  délaillant ,  el 
Marie-Aldeyonde  Volkerick,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commu- 
té  universelle ,  sauf  exclusion  des  vétements  et  objets  k  Tusage  de  cbacun  des 
époux. 

13.  Entre  Joseph-FranQois  Den  Auwer,  sans  profession,  et  Anne-Comélie 
Laurens,  cabaretière,  tous  deux  a  Wilniarsdonck.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  Entre  Henri-Pierre-Albert  Smets ,  courtier  de  commerce,è  Anvers,  et 
Adeline-Julie  Ranscelot,  k  Londres.  —  Communauté  d'acquéts. 

Décembre. 

i .  —  Du  2.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  entre  Hélène- 
Augustine  Essen  »  lithographe ,  veuve  Hompesck  &  Joseph  Gys ,  artiste  graveur 
lithographe  ,  tous  deux  a  Anvers  ,  suivant  acte  du  15  avril  1872.  —  La  iiquidatiou 
sera  faite  par  les  deux  associés. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  du  29  novembre  par  lequel  Philippe  Goossens ,  sans 
profession  ,  k  Anvers ,  émancipe  son  fils  Henri  Goossens  et  Tautorise  a  faire  Ie 
commerce. 
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3.  -^  Du  9.  --  Acte  de  sociaé  entre  AMs-H^beri-Anièine  Vmk  BBÜingm . 
Frangois-Julien-Gemain  Gwif  &  Purn^^tquu^Lftms  De  Btehe ,  teiis  tcobi  è 
AAves^  peurte  conmereedebots;  —  Firn» :  Van  BêUingm  Gm^itD&Beche.  — 
Siège  a  Anvers.  —  Dwée ,  jusflu'an  31  décembre  1882.  —  L&  sfistien  et  k 
signature  appartienneot  a  cbacun  des  associés. 

4-  —  Dfl  17.  —  ProeuratFon  donnée  paf  la  eompagniè  d^assuranee  Tees 
Underwkhing  Association,  h  Hüdcrfesboinrgh »  a  Imn-^Thindme  LamÊtthék, 
poiv  soiwcrire  é9s  assofancies  mari^iflies  et  flu^ialee  txt  soa  nam  k  kman , 
regier  les  simstres  et  accepter  la  compéteoce  des  tribnnaux  Belges. 

5.  —  Du  17.  —  Procuraüon  ^onnée  p»vAlbert  Van  Bwttber^»  61$,  courtier 
m  laine,  k  Joseph  Bel,  peor  Taider  dans  les  opératioos  ike  son  oommerce 
censistant  exciugiTenefll  en  acha»  el  vente  de  lakies  pourcompte  de  tier». 

6.  —  D»  27.  —  Jugeinent  du  20  dócembre  1872 ,  prenoapant  la  séparation  de 
biens  entre  Barbe  Daenen  et  son  mm  JoêepthQmutiH' Brakm ,  poFteur  de  procn^ 
ralion ,  tous  deox  k  Anvers. 

7.  —  Du  28.  —  Acte  cemstatant  la  dissohiHon  de  h  sooiété  qm  a.  ébé  fermée 
Ie  Ir  jflin  1872,  emre  Pranogis-Désvre  Vefheym  et  PUlippe  Itooten,  lous  deux 
industriels  a  Bercbem. 

9.  -^  Du  Si  .  —  Acte  par  lequel  Marie'^Benmth-Conaianee  Gaubert/hit ,  sans 
profession ,  k  Anvers ,  Teuve  Cia&$,  émancipe  son  fiis  Fkrent^ww-Harie  Giae», 
e^l'amorise  k  faire  Ie  commerce. 

9>.  —  Dtt  31 .  -^  Acte  de  secié^  entre  Georgts-Lauis-Mane  Otitês  eü  Flwmt'^ 
Jean-Marie  Claes,  pour  Ie  commerce  de  fins  et  spiritueiix ,  sous  h  firme  De  Fe*- 
Viftbruggkt&  C*».  —  Siége,  k  Anvers,  Quat  Jordaens,  n»  12.  --  Te?me, 
H)  aas,  a(  partir  dit  Ir  janvier  1873.  —  Chacön  des  associés a  la  gestion  el  la 
signature. 

1(^.  —  Du>  31 .  —  Déchvatioft  de  Jean-CorneHte-ttifacin^  ïh  Vos ,  négooiant 
en^viiis,.  k  Anvers,  porlaHl  qu*il  a  cédé  sa  firme  Dt  Vos-Verbrugghe  è  C»  aiwc 
SQsdtts  Ciaer. 

11.  —  Du  31 .  —  Aete  de  société  en  nam  colleclif  entre  Edmand  &  Leen 
Thyssens ,  négocianls ,  è  Anvers ,  pour  Ie  commerce  des  denrées  coloniales  et 
autres  opérations  a  convenir.  —  CbacoB  des  associés  aura  ia  signature.  —  La 
sociélé  commencera  Ie  U  janvier  1873  pour  finir  ie  U  janvier  1888. 

Pendant  Ie  méme  mois  de  décembre  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariale 
suivants  : 

1 .  Entre  Henri-Pierre  Rieth ,  négociant  k  Anvers  ^  et  Emma-Hubertiné 
Schelrer,  sans  profession ,  k  Aix-la-Ghapellc. 

2.  Znire  Joseph  Jacobs,  chef  de  nation,  et  Jeanne  Mertens^  servante  a  Anvers. 
—  Communauté  uuiverselle. 
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3.  Entre  Égide  Joostens ,  constracteur  de  navires ,  et  IsabeUe-Marie  De  Laet , 
égalemeot  constractear  de  navires  et  cabaretière  k  Niel.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

i.  Entre  Antoine  Van  Herwegen^  boulanger  et  boutiquier  &  Wilmarsdonck , 
et  Marie  Elisabeth  Kuylen,  sans  profession  k  Lillo.  —  Gommunauté  universelle. 

5.  Entre  Antoine  Liekens »  batelier  a  Boom ,  et  Mathilde  Delcourt ,  k  Dam- 
premy.  — ,  Gommunauté  legale  avec  exclusion  des  dettes  antérieures  au  mariage. 

6.  Entre  Jean-Constanlin-Barhe-Marie  Gents,  commis,  et  Catherine-Sopkie- 
Philomène  Baes^  tous  deux  k  Anver«.  —  Gommunauté  universelle. 

7.  Entre  Jean-Frangois  Geeraerts ,  chef  de  nation,  et  Anne-Catherine-Louise 
De  Ridder,  tous  deux  a  Eeckeren.  —  Gommunauté  universelle. 

8.  Entre  Pierre-FranQois  Van  Assche,  chef  de  aation,  et  Anne-Catherine 
Witdoeck,  k  St-Amand.  —  Gommunauté  legale. 

9.  Entre  Marie-Charks-Lamhert  Knaeps,  aide  pharmacien,  et  Caroline-Rosa- 
lie-Josephine  Binnemares  particuliere ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
legale. 

10.  Entre  Dominique-Wictor-Atala  Mathys$ens,  négociant  et  Louise  De  Beucke' 
laer,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 
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